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lEVUE DE DROIT COMMERCIAL 

ET INDUSTRIEL 
I. — TRAVAUX PARLEBiENTAIRES 



Projet de loi portant modifications à la loi du 24 mars 1884 
sur les syndicats professionnels. 

M, Waldech'RousseaUy président du conseil, ministre de Vintérieur, 
vient de déposer sur le bureau de la Chambre le projet de loi sui- 
vant, dont nous croyons devoir reproduire in-extenso Vexposé des 
motifs et le dispositif : 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

La loi du 21 mars 1884 a marqué une première étape dans Tappli- 
cation, aux groupements professionnels, de la liberté d'association. 
Le projet que nous avons Thonneur de soumettre au Parlementa 
pour but d'étendre la capacité des syndicats et de donner à la loi 
les sanctions que Texpérience permet de considérer comme étant à 
la fois légitimes et nécessaires. 

Des deux objets qu'elle se propose, le premier, tout en étant le 
plus nouveau, est le moins discuté, 
rtj L'article 3 de la loi de 1884 a décidé que les syndicats profes- 
^ sionnels auraient exclusivement pour objet Tétude et la défense des 
^ intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. 
^^ L'article 6 les a autorisés à employer les sommes provenant des 
^ cotisations, sans toutefois qu'il leur fût permis de posséder d'autres 
^v^ immeubles que ceux nécessaires à leur fonctionnement. 
:t Ils ont ainsi reçu une capacité limitée qui, en dépit de la généra- 
lité des mots, ne s'étend visiblement à aucune entreprise positive et 
matérielle en dehors des cours d'instruction professionnelle et des 
bureaux de placement. 

Cependant la pensée de ceux qui ont proposé ou défendu la loi 
de 1884 visait plus haut et plus loin. 

Ils voyaient dans le syndicat un premier groupement né de la 
communauté de Tintérôt professionnel, et ils étaient persuadés qu'il 
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6 BbVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

devait être le point de départ et la raison d'être d'une mise en pra- 
tique prochaine du principe d'association sous toutes ses formes. 
C'est celte pensée que le projet de loi tend à réaliser. 

Le projet n'assigne aucune limite à la capacité des syndicats pro- 
fessionnels. Il leur reconnaît le droit d'acquérir et de posséder, à 
titre onéreux ou à titre gratuit tous biens meubles et immeubles, le 
droi», en se conformant à certaines obligations spéciales, de faire 
des actes de commerce et par là de développer et de faire fructifier 
leurs ressources. 

Il reconnaît au syndicat auquel la personnalité civile est accordée, 
dans cette mesure, la propriété des cotisatious ou des valeurs qui 
en représente l'emploi. Cette propriété ne réside pas sur la tête de 
chacun des syndicataires, mais sur celle du syndicat envisagé 
comme une personne morale distincte de celle de ses membres. En 
ce point, le projet de la loi n'innove pas Qt il applique, en les pré- 
cisant, les conséquences mêmes du principe posé en 4884. 

La même solution ne pouvait être appliquée à tous les biens qui, 
par suite d'opérations entreprises par le syndicat, viendraient accroî- 
tre son patrimoine. 

Si le syndicat fait des actes de commerce, s'il se livre à des en- 
treprises, s'il obtient et exploite des concessions, ne s'agirait-il que 
de main-d'œuvre sans aucune fourniture de matériaux, alors, à la 
vérité, une société se Juxtapose au syndicat. C'est ce qui existe, 
d'ailleurs, pour les caisses de secours mutuels et de retraites cons- 
tituées par les syndicats. 

Celui-ci fournit un personnel tout trouvé, uni déjà par des rela- 
tions de communauté professionnelle, mais il n'y a pas moins, 
d'une façon plus ou moins explicite, société distincte. Alors chaque 
intéressé doit avoir sa part de bénéfice et sa part d'actif. Il appar- 
tiendra aux statuts de les régler, comme aussi les conditions aux- 
quelles les membres sortants du syndicat et par suite delà société, 
verront liquider leurs droits, suivant leur part contributive et le 
temps passé par eux dans l'association. 

Le projet facilite la constitution de sociétés commerciales syndi- 
cales, à responsabilité limitée. Les lois du 24 juillet 4867 et du 
1" août 1893 ont déjà favorisé à un haut degré la formation des as- 
sociations ouvrières : la première, en n'exigeant que la réunion de 
sept personnes ayant souscrit chacune une action de 50 francs et en 
ayant versé le dixième ; la deuxième, en autorisant les actions de 
25 francs. Le projet n'exige pas que chacun des membres du syndi- 
cat qui voudra faire des opérations commerciales souscrive une 
action et en verse le dixième ; le syndicat, personne civile, pourra 
être propriétaire de la totalité des actions et les administrateurs 
de la société commerciale ne seront pas tenus d'être individuelle- 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 7 

ment actionnaires ; rassemblée générale sera formée de mandatai* 
res désignés par le syndicat. 

Il n'est en rien dérogé aux prescriptions de dépôt et de publication 
des statuts, les tiers appelés à faire des actes de commerce avec le 
syndicat devant être avertis de la composition initiale de la société 
et de ses modifications ultérieures. 

Un syndicat dont le patrimoine se sera accru pourra être, il est 
vrai, tenté de fermer sa porte aux adhésions nouvelles en exigeant 
un prix trop élevé par les admissions ; ce faitneconstituera-til pas 
une entrave au libre exercice de l'industrie et du travail ? La réponse 
à cette objection se trouve dans la liberté d'association même. Tout 
syndicat qui abandonne la défense des intérêts généraux de la pro' 
fession voit surgir en face de lui un syndicat nouveau ; l'expérience 
Ta déjà suffisamment constaté. 

Pour couronner l'œuvre, le projet donne aux unions de syndi- 
cats le droit d'ester en justice et celui de posséder les immeubles 
nécessaires à leur fonctionnement. Il n'y a aucun motif plausible 
pour obliger les syndicats à recourir à un artiQce légal, lorsqu'ils 
veulent posséder en commun les locaux de leurs assemblées géné'- 
rales, leur bibliothèque, leurs collections de modèles ou d'instru- 
ments, etc.. Des asiles ou refuges pour les chômeurs et les voya- 
geurs, des maisons de retraite pour les vieillards et les infirmes 
peuvent aussi l'être l'œuvre d'une union de syndicats plutôt que celle 
d'an syndicat isolé. 

Pour les syndicats comme pour les unions, l'extension de la capa- 
cité d'acquérir a entraîné, d'ailleurs, la nécessité de prévoir la des- 
tination des biens en cas de dissolution. 

Les dispositions nouvelles que nous venons d'exposer et qui ont 
pour but d'étendre la capacité civile des unions de syndicats entraî- 
nent diverses modifications aux articles 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de la loi du 
21 mars 1884. 

Le second ordre de réformes réalisées par ce projet a soulevé 
d'ardentes controverses ; plus d'une fois déjà le Parlement a été 
saisi de projets tendant à assurer le fonctionnement de la loi. Aucun 
n'a été adopté par les deux Chambres. Cependant, et tandis qu'on 
substituait des formules à d'autres formules, sans parvenir soit à 
une précision suffisante, soit à une conciliation nécessaire avec les 
principes généraux du droit, les intéressés soumettaient leurs griefs 
à la justice, la critique s'appliquait non plus à des idées générales 
et abstraites, mais à des faits, et peu à peu se dégageaient les idées 
dont le projet de loi s'est exactement inspiré. 

La loi de 1884 est une loi d'intérêt public et social. Il suit de là 
que celui qui entre dans un syndicat exerce un droit reconnu, qui 
ne peut être lésé sans qu'une sanction intervienne. 
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6 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

Assurément, celui qui refuse d'engager un employé ou qui le con- 
gédie, dans les délais d'usage, exerce un droit légitime. Mais c'est 
une erreur juridique grave de penser que Texercice d'un droit légi- 
time soit illimité. La jurisprudence a constamment reconnu que le 
droit le plus légitime en lui-même peut être abusivement exercé et 
qu'en ce cas il donne lieu à l'action en dommages-intérêts. C'est 
exercer un droit légitime, que de prendre ou de ne pas prendre un 
employé. C'est abuser de ce droit que d'exclure un employé parce 
qu'il fait partie d'un syndicat. Le droit de faire partie d*un syndicat 
professionnel serait lésé et deviendrait, dans ce cas, illusoire. 
L'objection présentée contre la mise en pratique d'un principe 
évidemment juste en lui-même et qui n'est pas heurtée de front par 
les adversaires des propositions antérieurement déposées, consiste 
à dire qu'il sera malaisé de reconnaître si le refus d'embaucher un 
ouvrier syndiqué tient à ce qu'il est syndiqué et non à d'autres mo- 
tifs ; on ajoute, d'ailleurs, que le patron n'a pas à justifier le choix 
pas plus que le renvoi d'un employé. 

Pour le choix, c'est exact ; pour le renvoi, nous avons déjà l'ar- 
ticle 1780 du code civil. Mais de là à conclure que, lors même que le 
patron se serait proposé d'entraver la constitution ou le fonctionne- 
ment d'un syndicat, il ne devrait aucune réparation, il y a toute 
la distance qui sépare l'exercice d'un droit de son abus. 

Une objection tirée de la difficulté de la preuve pourrait être pro- 
posée dans toutes les espèces où il s'agit d'apprécier un fait licite en 
soit rendu cependant quasi-délictueux par les circonstances. 

Les difficultés de cette sorte sont, la pratique constante le dé- 
montre, aussi faciles à résoudre suivant les espèces, qu'impossi- 
bles à régler par voie de définition ; et c'est peut-être pour avoir 
voulu mettre dans la loi ce qui ne peut trouver place que dans les 
jugements, que les auteurs des propositions précédentes ont soulevé 
des difficultés insolubles. 

On admettra difficilement que le renvoi d'un ouvrier syndiqué 
entre beaucoup d'autres syndiqués comme lui tienne à ce qu'il fait 
partie d'un syndicat ; on n'admettra pas plus volontiers que le ren- 
voi d'ouvriers syndiqués, à l'exclusion des non syndiqués employés 
par le même patron, tienne à leur capacité personnelle. 

Le texte proposé, en considérant comme un quasi-délit l'entrave 
volontaire à l'exercice des droits résultant de la loi de 1884 dit donc 
tout ce qu'il est nécessaire et possible de dire, alors qu'il s'agit 
d'une responsabilité de fait qui ne peut être appréciée que suivant 
le fait lui-même. 

La loi de i864, si elle a établi et reconnu le droit de faire partie 
d'un syndicat, a reconnu aussi le droit d'en sortir, et, à plus forte 
raison, de n'y pas entrer. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 9 

La question s'est posée desavoir si un syndicat pouvait, sans en- 
gager sa responsabilité, mettre en interdit un atelier, une usine. 
Envisagée en elle-même, rinterdiction est et a été reconnue légitime. 

Il n'est pas inutile de rappeler que les débats de la loi de i884 ont 
mis hors de question le droit de coalition, et qu'on ne saurait voir dans 
le seul fait de Tiiiterdit, une violence ou une manœuvre frauduleuse 
au sens de l'article 414, dont les dispositions n'ont pas été abrogées» 
C'est un droit légitime. Mais c'est abuser de ce droit que de l'exer- 
cer pour contraindre telles ou telles personnes à faire partie du 
syndicat. 

Il demeure légitime et ne peut donner lieu à aucune sanction 
quand il est exercé dans le but de maintenir ou de faire exécuter 
les conditions de travail adoptées par le syndicat et d'assurer la 
jouissance des droits reconnus aux citoyens par la loi. 

Ici encore, le projet de la loi ne fait que consacrer les solutions 
données par la jurisprudence dominante en ces matières. 

La limitation apportée au droit du patron de renvoyer un ouvrier 
parce que syndiqué a pour corollaire la restriction du droit de mise 
en interdit pour les syndicats qui, sans pouvoir invoquer la dé- 
fense des intérêts professionnels, se serviraient de cette mise en in- 
terdit, uniquement pour contraindre les tiers à entrer dans leur 
syndicat. 

Le projet accorde l'exercice de l'action en réparation soit à la per- 
sonne lésée, soit au syndicat dont elle fait partie. Il ne va pas à ['en- 
contre du principe aujourd'hui consacré qui ne permet pas au syn- 
dicat d'intervenir dans les conflits particuliers qui intéressent un 
de leurs membres ; car, dans le cas prévu, le syndicat lui-même est 
lésé si, pour n'être point congédiés ou pour être engagés ses mem- 
bres doivent renoncer à en faire partie. 

Les propositions antérieures s'attachaient exclusivement à l'idée 
du délit. Aussi ont-elles abouti à considérer comme délictueux des 
faits tels que le renvoi d'un syndiqué, et à établir entre le fait pré- 
vu et la sanction une disproportion qui explique leur échec. 

Le projet restreint l'application de la loi pénale au cas où les faits 
quasi-délictueux sont accompagnés de circonstances constitutives 
du délit. Ces circonstances sont énuméréespar l'article 414, c'est-à- 
dire les violences, voies défait, menaces, manœuvres frauduleuses, 
étant entendu, comme il a été dit plus haut, que ni la coalition, ni 
la grève, ni l'interdiction du travail ou la mise en interdit ne consti- 
luentla menace ou la violence telles qu'elles résultent de l'article 414. 
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10 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

PROJET DE LOI. 

Article unique. 

La loi du 21 mars i88i sur les syndicats professionnels est modi- 
fiée conformément aux dispositions suivantes : 

Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour ob- 
jet: 

1<> L'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles ; 

2^ Les opérations diverses qui, ne se rattachant pas directement à 
ce premier objet, sont néanmoins expressément autorisées par la 
présente loi. 

Art. 5. — Les syndicats professionnels, régulièrement constitués, 
d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se 
concerter pour Tétude et la défense de leurs intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. 

Les dispositions de Tarticle 4 sont applicables aux unions de syn- 
dicats, qui devront, en outre, faire connaître les noms dessyndidats 
qui les composent. 

Ces unions pourront ester en justice. 

Elles pourront posséder les immeubles qui sont n<^cessaires à leurs 
bureaux,^ leurs réunions et à leurs bibliothèques, cours d'instruc- 
tion professionnelle, collections, laboratoires, champs d'expérience, 
abris pour bestiaux, machines ou instruments, bourses de travail, 
ateliers d'apprentissage, hospices et hôpitaux. 

Elles pourront recevoir des dons et legs avec affectation à ces ins- 
titutions. 

Les statuts prévoiront la destination de ces biens en cas de disso- 
lution de l'union. 

Art. 6 (variante). — Les syndicats professionnels jouissent de la 
personnalité civile. Ils ont le droit d'ester enjustice et d'acquérir sans 
autorisation, <\ titre onéreux, des biens meubles et immeubles. Ils 
pourront faire des actes de commerce en se conformant aux dispo- 
sitions ci-après. 

Les syndicats déplus de sept membres qui,dans le but d'exploiter 
une entreprise commerciale, formeront une société à responsabilité 
limitée régie par les lois du 24 juillet 1867 et du 1" août 1893, béné- 
ficieront des exceptions suivantes aux dispositions desdites lois : 

Le syndicat, personne civile, pourra être propriétaire de la tota- 
lité des actions. Dans ce cas, des syndiqués auront le droit d'être 
administrateurs sans être individuellement porteurs de parts ou ac- 
tionnaires,et l'assemblée générale sera formée de mandataires dési- 
gnés par le syndicat, chaque mandataire possédant une voix, et 
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tous étant considérés comme représontaut chacun une part égale 
dans le capital social. 

Si une société est formée par deux ou plusieurs syndicats, les sta- 
tuts de cette société déterminent le nombre de mandataires délégués 
par chacun des syndicats actionnaires, tout délégué ayant une voix. 

Quelle que soit Timportance du capital social, il pourra être divisé 
eu actions ou coupures d'actions de 25 francs. La société ne pourra 
être définitivement constituée qu*après la souscription de la totalité 
du capital et le versement en espèces, par chaque syndicat action- 
naire, du quart des actions ou coupures d'actions souscrites par lui, 
même lorsqu'elles n'excèdent pas 25 francs. Si la société esta capi- 
tal variable, le versement du dixième suffit. 

Les syndicats pourront, en se conformant aux autres dispositions 
de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de se- 
cours mutuels et des retraites. 

Ils pourront, etc. (comme les trois derniers alinéas de Tarticle 6 
ancien). 

Art.7 (variante). — Tout membred'unsyndicatprofessionnel peut se 
retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause con- 
traire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la 
cotisation de Tannée courante, les cotisations versées restant la pro- 
priété du syndicat. 

Les statuts. règlent le mode de liquidation des droits appartenant 
dans l'actif commercial aux associés qui cessent de faire partie du 
syndical, soit par décès, soit autrement. 

Ils règlent également la destination des biens du syndicat en cas 
de dissolution. 

(Le dernier alinéa identique au dernier alinéa de l'article 7 ancien.) 

Art. 8. — Lorsque les biens des unions de syndicats auront été 
acquis contrairement aux dispositions de l'article 5, la nullité, etc. 
(la note comme à l'article 8 ancien). 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 
et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou 
administrateurs du syndicat ou de l'union et puni d'une amende de 
16 à 200 francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du 
procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat 
ou de l'union et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en 
violation des dispositions de l'article 5 (le 2® alinéa comme à l'arti- 
cle 6 ancien). 

Art. iO. — L'entrave volontairement apportéeàl'exercice des droits 
reconnus ))ar la présente loi, par voie de refus d'embauchage ou de 
renvoi, la mise en interdit prononcée par le syndicat dans un but 
autre que d'assurer les conditions du travail fixées par lui et la jouis- 
sance des droits reconnus aux citoyens par les lois, constituent un 
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délit civil et donnent lieu à raction en réparation du préjudice causé. 
Celte action peut être exercée soit par la partie lésée, soit dans le cas 
prévu au paragraphe 1*^ par le syndicat. 

Art. 11. — Sera puni des peines prévues par Tarlicle 414 du code 
pénal quiconque, par l'un des moyens énumérés audit article, violen- 
ces, voies de fait, menaces, manœuvres frauduleuses, aura obligé, 
ou tenté d'obliger une ou plusieurs personnes, soit de sortir d'an 
syndicat, soit d*en faire partie. 

Art. 12. — ï.a présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, delà 
Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers 
et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des 
syndicats. 



II. — JURISPRUDENCE 



Accldento «la travail. 

Conseil de prud'hommes du Havre. — 3 novembre 1899. 
Présidence de M. Pelletier, vice-président. 

Assurance. — Loi du 9 avril 1898. — Prime afférente au 
risque des quatre premiers jours d'incapacité de travail. 
— Paiement à la charge de Touvrier.— Retenue sur le sa- 
laire. — Validité. 

Si la loi du 9 avril 1898 met à la charge du patron les risques du tra- 
vail et s^il doit supporter la prime d'assurance qui le garantit contre 
un risque qui lui est personnel y par contre, elle met à la charge de 
Vouvrier le risque des quatre premiers jours qui suivent Caccidenl, 
et, si rouvrier, pour se couvrir contre ce risque paie volontairement 
une prime, il ne peut prétendre ensuite la faire supporter par le pa- 
tron, puisquellc est afférente à un risque dont celui-ci est personnel- 
lement déchargé par la loi. 

Ainsi juge par la décision qui suit : 

Feraille e. Godard et flls. 

LE BURFAU GÉNÉRAL : — Attendu que le sieur Feraille a fait 
citer les sieurs Godard et (Ils pour les faire condamner à lui payer la 
somme de: 1* 21 francs pour salaires ; 2® celle de 6 francs rembourse- 
ment de pareille somme retenue pour assurance depuis le 4 juillet 
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dernier, et 3» celle de 36 francs à titre d'indemnité de congé pour 
renvoi immédiat ; 

Attendu que les sieurs Godard et (Ils ont fait offre de la somme de 
21 francs pour les salaires, mais repoussé le surplus des demandes 
du sieur Feraille; 

Attendu que des débats et des explications des parties il résulte 
que le sieur Feraille travaillait chez les défendeurs en qualité d'où- 
Trier maçon, gagnant 60 centimes par heure de travail ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur le premier chef de de- 
mande ; qu'en effet, la somme de 21 francs ayant été offerte par les 
sieurs Godard et fils, il y a lieu d'en donner acte ; 

En ce qui concerne le deuxième chef de demande, remboursement 
d'une somme de 6 francs pour retenue d'assurance depuis le 4 juillet 
dernier : 

Attendu que le sieur Feraille a soutenu, qu'en vertu des dispositions 
de la loi du 9 avril 1898, sur les accidents de travail, le paiement 
de la prime d'assurance est à la charge exclusive du patron et que 
c'est à tort que les sieurs Godard et fils ont retenu sur les salaires du 
demandeur, 1 0/0 depuis son entrée dans le chantier; 

Qu'il est donc fondé à demander aujourd'hui le remboursement 
de rindû retenu ; 

Attendu que les sieurs Godard et fils ont soutenu, au contraire, 
qu'aux termes de la dite loi de i898,les quatre premiers jours d'inca- 
pacité de travail restant à la charge de l'ouvrier,ils avaient, au lende* 
main de la mise en vigueur de ladite loi, convenu avec leurs ouvriers 
que, pour assurer à ceux-ci le demi-salaire des quatre premiers 
jours dont il s'agit, il serait fait sur leurs salaires une retenue de 
1 0/0, que ce contrat a été librement accepté par les ouvriers, qu'il 
a été affiché dans le chantier et est ainsi conçu : 

Avis aux ouvriers. 

La loi sur les accidents est mise en vigueur depuis le i^ juillet. 

L'entreprise, malgré les nouvelles charges qui en résultent, n'en- 
tend pas diminuer ni augmenter les salaires ; 

En conséquence la retenue de 1 0/0 consentie par tous jusqu'à ce 
jour sera continuée et affectée spécialement à l'indemnité de demi- 
salaire des quatre premiers jours, la loi n'accordant aucune rétribu- 
tion pour cette période. L'entreprise prend entièrement à sa charge 
toutes les conséquences de la loi. 

Altenduque, par tout ce qui précède, il résulte k suffire que le 
sieur Feraille, depuis le 4 juillet dernier, a librement consenti à une 
retenue de 1 0/0 sur ses salaires à chaque paie ; qu'il n'a pas mé- 
connu d'autre part que cet avis était affiché dans le chantier, qu'il a 
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bien essayé de soutenir qu'il savait h peine lire, mais que ce fait 
ne saurait être retenu en présence du consentement réitéré qu'il a 
donné à la retenue de 1 0/0 ; 

Attendu que, dans ces conditions, ce contrat librement consenti a 
été entièrement exécuté de part et d'autre ; que les sieurs Godard et 
fils, pendant que le sieur Feraille a été occupé par eux, ont sup- 
porté le risque en vue duquel la retenue était faite ; 

Que de son côté le sieur Feraille pendant le même temps s'est 
trouvé complètement couvert contre le même risque ; qu'il ne peut 
être admis dans ces conditions à la répétition de la somme qu'il a 
versée dans ce but ; 

Attendu en effet, que si la loi de 1898, met à la charge du patron 
les risques du travail et s'il doit supporter la prime d'assurance qui 
le garantit contre un risque qui lui est personnel, il ne faut pas ou- 
blier que la même loi a, au contraire, mis à la charge de rouvrier,le 
risque des quatre premiers jours qui suivent un accident. Que si 
l'ouvrier pour se couvrir contre ce risque paie volontairement une 
prime, il ne peut prétendre ensuite la faire supporter par le patron 
puisqu'elle est aCTérente à un risque dont celui-ci est formellement 
déchargé par la loi ; 

Sur le 3® chef de demande, 36 francs indemnité de congé ; 

Attendu qu'il est établi et d'ailleurs non méconnu, que c'est à la 
date du mardi 17 octobre dernier, que les sieurs Godard et fils ont 
prévenu le demandeur que,le travail baissant, il n'y aurait plus rien 
pour après le lendemain soir, c'est-à-dire qu'il était avisé qu'il pour- 
rait passer au bureau se faire régler de ses salaires ; 

Attendu que le sieur Feraille a, le lendemain mercredi, k la fin 
de la journée, emporté ses outils sans formuler aucune protesta- 
tion ni réclamation, et a négligé de passer au bureau des défen- 
deurs pour toucher ses salaires, ou au moins déclarer qu'il exigeait 
une indemnité pour son renvoi ; 

Attendu qu'il s'est borné à revenir le lendemain jeudi, sur le 
chantier non porteur de ses outils et a réclamé à ce moment une 
indemnité de congé ; 

Qu'invité à se présenter au bureau des défendeurs, il ne s'y est 
rendu que le lendemain matin vendredi, que là, sur sa réclamation, il 
fut répondu que, puisqu'il exigeait une indemnité de congé, il lui 
était fait droit à sa demande, quela joui^née de la veille, du jeudi, 
lui serait payée, mais qu'il devait encore travailler cinq jours pour 
achever sa semaine dite de congé ; 

Que cette offre a été réitérée le soir même, lors de la comparu- 
tion des parties devant le bureau de conciliation ; 

Que le sieur Feraille s'y est refusé catégoriquement ; qu'il émit la 
prétention que, dès lors qu'il avait été débauché, il devait recevoir 
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rindemnitë sans pour cela avoir à travailler ainsi qu'on Ty invi- 
tait ; 

Attendu que cette prétention ne peut être admise par le conseil ; 
que le délai de congé étant un délai d'avertissement, l'ouvrier doit 
continuer à travailler pendant ce temps et jusqu'à l'expiration du 
dit délai, de même que, lorsqu'il avertit son patron, celui-ci doit 
continuer à l'employer jusqu'au jour de son départ ; 

Attendu que, si le sieur Feraille n'a obtenu satisfaction que le 
vendredi matin, il ne doit s'en prendre qu'à lui-même, qu'il lui ap- 
partenait au lieu de partir le mercredi soir sans protestation et en 
emportant ses outils, ce qui devait donner à penser qu'il accep- 
tait de renoncer au délai d'averti ssenient de six jours, pour se 
contenter de celui de vingt-quatre heures, qui lui avait été donné, 
de protester et de réclamer l'observation du délai d'usage de congé ; 
qu'il eut évidemment obtenu la satisfaction qui lui a été donnée, 
qu'il Ta demandée, mais qu'il a cru devoir refuser; 

Que, par suite, l'offre dite de la som me de 21 francs pour salaire 
est suffisante ; 

Par CBS motifs, — Statuant par décision en dernier ressort déclare 
sufOsante et libératoire l'offre de 21 francs faite par les frères Godard 
et fils à charge par eux de la réaliser à toute réquisition ; 

Rejette le surplus des demandes du sieur Feraille, l'en déboute et 
le condamne aux dépens. 



Cour d'appel de Lyon (2« ch.). — 5 août 1899. 
Présidence de M. Talion, président. 

Responsabilité civile da patron. — Echafaudage. — Etablis- 
sement.' Ck>nditions de sécurité. —Loi du 13 juin 1893 
et décret du 14 mars 1894. — Faute du patron. 

Si, en principey le patron est tenu, pendant la durée des travaux, de 
veiller à la sécurité de ses ouvriers et de prendre, dans ce but, toutes 
précautions utiles, ces précautions sont plus nécessaires encore quand 
il ê'agit des conditions dans lesquelles doivent être établis les écha- 
faudages qui présentent par eux-mêmes les pltis grandes causes de 
danger dans les travaux de construction. 

Il y a lieu, dans ce cas, de tenir absolument compte des dispositions 
nouvelles et plus complètes sur la sécurité des travailleurs, édictées 
par la loi du 1.3 juin 1893 et le décret du 14 mars 1894. 

Et à défaut d^observation de ces prescriptions, la refiponsabilité du pa- 
tron, en cas d'accident, est entière, 

Maudon o. Parc t. 
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LA COUR : — Sur la responsabilité : 

Considérant que c'est àbon droit que le tribunal de Saint-Etienne 
a reconnu la responsabilité de Fenlrepreneur Parot dans l'accident 
dont Maudon, ouvrier employé par lui, a été victime à la date du 
23 février 4897 ; 

Qu'aux motifs invoqués par le tribunal sur la mauvaise construc- 
tion de réchafaudage d'où Maudon est tombé, il convient d'ajouter, 
que si, en principe, comme l'observent les premiers juges, le patron 
est tenu, pendant la durée des travaux, de veiller à la sécurité de 
ses ouvriers et de prendre, dans ce but, toutes précautions utiles, 
ces précautions sont plus nécessaires encore quand il s'agit des con- 
ditions dans lesquelles doivent être établis les échafaudages qui 
présentent par eux-mêmes les plus grandes causes de danger dans 
les travaux de construction ; 

Considérant que la construction de l'échafaudage par un ouvrier 
connaissant ce travail spécial, sa bonne disposition et la solidité des 
bois qui le supportent, de ses attacheurs et des plateaux sur lesquels 
passe Touvrier, doivent être bien conditionnées ; 

Considérant, en outre, qu'aux conditions ordinaires de vigilance 
et de surveillance personnelle des patrons et contremaîtres sur cette 
partie de l'outillage, pour garantir la sécurité des ouvriers, s'ajou- 
tent des prescriptions spéciales édictées par les règlements de la 
Chambre syndicale des entrepreneurs et de TAdministration de la 
voirie ; qu'en outre, des dispositions nouvelles et plus complètes 
encore ont été édictées à ce sujet par la loi du 13 juin 1893, sur la 
sécurité des travailleurs ; que le décret du 14 mars 1894 rendu pour 
l'application de ladite loi, indique expressément les mesures de 
précaution les plus essentielles à prendre, dans son article 10 ainsi 
conçu : << Les échafaudages seront munis, sur toutes leurs faces, de 
garde-corps de 90 centimètres de hauteur » ; 

Que ces] différentes prescriptions, ni même les précautions les 
plus ordinaires n'ayant pas été observées dans la construction de 
l'échafaudage qui a occasionné la chute de Maudon ; la responsa- 
bilité de Parot est entière à son égard ; 

Sur le quantum de l'indemnité ; 

Considérant que le rapport de l'homme de l'art commis par le tri- 
bunal a reconnu que Maudon est atteint d'une paralysie des mem- 
bres inférieurs qui lui rend tout travail impossible ; que, toutefois,le 
tribunal a sursis à statuer, dans l'espoir d'une guérison possible 
exprimée au rapport, sur le chiffre de la pension à attribuer à la 
victime de l'accident en la fixant seulement à 890 francs jusqu'au 
18 octobre 1900; 

Mais, considérant qu'il résulte de documents versés aux débats 
que l'état d'infirmité de Maudon n'a pas cessé de s'aggraver, qu'il 
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parait donc préférable de donner au litige pendant entre les parties 
une solution définitive ; 

Que de nouveaux délais et une nouvelle expertise seraient à la 
fois inutiles et préjudiciables ; que la cour a les élémen»s suffisants 
d'appréciation pour déterminer, dès à présent, retendue du préju- 
dice causé par l'accident d'une fçravité toute particulière dont cet 
ouvrier a été victime et fixer définitivement le montant des alloca- 
tions qui doivent lui être attribuées ; 

Par crs motifs, — Confirme le jugement sur la responsabilité de 
Parot dans l'accident dont Maudon a été victime ; 

Le réforme, au contraire, en ce qu'il a sursis à statuer sur la fixa- 
tion définitive des indemnités à lui attribuer ; 

Fixe à 1,800 francs le capital à payer à Maudon et pour la perte 
de ses salaires depuis le jour de l'accident jusqu'au 18 octobre, jour 
du jugement ; 

Condamne Parot à lui payer cette somme avec intérêts de droit ; 
le condamne, en outre, k lui payer une pension viagère à 1.000 fr. 
par an, payable par semestre, dont les arrérages prendront cours du 
18 octobre 1898, date du jugement, et ce, sans aucune imputation 
des secours et avances déjà versés ; 

Condamne Parot en tous les dépens et en l'amende. 

M. Thévardy avocat général ; — M*» An/iés et G. Perrin, avocats. 



douane do «ervicev. 

Cour d'appel de Paris (6« cb.). — 15 novembre 1896. • 

Présidence de M. Boycr. 

Délai de prévenaoce. — Voya(|eur de commerce. — Dissolu- 
tion de la société. — Congédiement. — Délai de quinze 
jours. — InsufOsance de ce délai. — Indemnité. 

Si la dissolution d'une fiociété commerciale met fin au contrat de louage 
de services intervenu entre elle et son employé, dans Pespèce un voya- 
geur de commerce, encore faut-il quHl en soit avisé dans un délai 
suffisant pour lui permettre de se procurer une situation équiva- 
lente. 

Le délai de qtdnze jours peut ne pas être considéré comme suffisant, à 
raison de l'ancienneté et de l'importance des services rendus à la mai- 
son par remployé, et, dans ce cas, celui-ci a droit à une indemnité. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

1900. — Janvier. 2 
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LucroD c. Beools et Cie. 

Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, à la date 
du 21 septembre 1898, un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Benois es [qualités n*a pas comparu 
ni personne pour lai, mais statuant 'tant à son égard d'office, qu'à 
regard de Benois et Cie ; 

Attendu qu'il est établi que Lucron a été engagé en 1889 comme 
représentant par la société la Savonnerie continentale Benois et Cie ; 

Qu'après modifications successives, ses émoluments ont été Gxés 
au commencement de 1897 à iO 0/0 du chiffre d'afTaires réalisées 
par lui, tous les frais de voyage restant à sa charge ; 

Que Benois et Cie lui ont retiré son emploi à partir du 15 janvier 
1898; 

Que de ce fait, il réclame à la société Benois et Cie et à Benois 
ès-qualité de liquidateur de ladite société solidairement ; 

!• 5.220 francs pour indemnité de brusque renvoi. 

2« La commission de 10 0/0 sur les marchés à fixer par état ; 

3o 1.440 francs évaluation de la commission due sur les affaires 
directes pour les trois derniers mois; 

4*^ 100 francs valeur d'une malle d'échantillons ; 

Sur 5.220 francs d'indemnité: 

Attendu que Lucron expose qu'il aurait été remercié par Henois 
et Cie ; 

Que sa conduite pendant toute la durée de son emploi n'a fait 
l'objet d'aucun reproche, qu'ainsi Benois et Cie n'avaient aucun mo- 
tif de le congédier ; 

Qu'ils auraient donc fait un usage abusif de leurs droits ; et lui 
devraient réparation du préjudice causé ; 

Mais attendu que des débats et de l'instruction ordonnée, il ap- 
pert que la société Benois et Cie a été dissoute au commencement 
de janvier 1898 et s'est fusionnée avec la société du « Cosmydor *» 
sous la raison sociale « Savonnerie continentale du Cosmydor » ; 

Qu'ainsi le contrat de louage de services à durée indéterminée in- 
tervenu entre Lucron et la société Benois et Cie a cessé par la dis- 
solution de cette dernière ; 

Attendu que la société défenderesse a informé le demandeur, près 
d'un mois à l'avance, le 15 décembre 1897, et que Benois s'est active- 
ment employé auprès du directeur de la nouvelle société pour faire 
obtenir à Lucron une place similaire à celle qu'il occupait jusque-là ; 

Que le demandeur a accepté cette situation et est entré en pour- 
parlers avec la société continentale au Cosmydor ; 

Que ces pourparlers ont été rompus par lui-même, le 18 janvier 
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à la suite du refus de la société de souscrire aux conditions qu'il 
déclarait exiger ; 

Qu'ainsi Benois et Cie n'ont fait aucun usage abusif de leurs droits; 

Qu'ils n'ont point congédié Lucron et ne sauraient être tenus en- 
vers lui au paiement d'aucuns dommages-intérêts; 

Qu'il échet de repousser ce premier chef de la demande ; 

Sur les commissions : 

Attendu que Lucron évalue à 1.440 francs les commissions dues 
sur les affaires directes pendant les trois derniers mois sans préju- 
dice des commissions sur marchandises à livrer à fixer par état ; 

Attendu que Benois et Cie soutiennent que le compte de ces 
commissions ne s'élevait qu'à 268 francs ; 

Qu'ils font offre de cette somme à la barre y ajoutant 1 franc 
pour intérêts et frais sauf à parfaire ; 

Mais attendu que des débats et de l'instruction ordonnée il ressort 
que le compte des commissions dues à Lucron arrêté au premier 
février 1898 s'élève à 368 fr. 95 ci 368 fr. 95 

Que Benois et Cie justifient avoir payé à fin mars pour 
le compte de Lucron un effet de 100 francs ci 100 fr. 

Qu'ainsi ledit compte arrêté le 1«' février 1898, s'élève 

à 268 fr. 95 ci 268 fr. 95 

Qu'il échet dès lors de déclarer insuffisante les offres de Benois 
et Cie et de les obliger au paiement de ladite som me ; 

Sur 100 francs valeur d'une malle : 

Attendu que Lucron expose que la malle d'échantillons avec la- 
quelle il a voyagé pour Benois et Cie depuis 1889 a été apportée 
par lui dans la maison ; 

Que dès lors Benois et Cie devaient être tenus de lui payer la va- 
leur de la malle soit 100 francs ; 

Mais attendu que le demandeur ne justifie pas que la malle dont 
s'agit ait été vendue par lui à Benois et Cie, qu'ils ne sauraient donc 
être tenus d'en payer le prix, mais seulement, d'en opérer la resti- 
tution ; 

Et attendu que Benois et Cie font offres h la barre de ladite 
malle ; 

Qu'il échet dès lors de les obliger à les réaliser ; 

Par CBS motifs, — Vu le rapport de l'arbitre ; 

Jugeant en premier ressort ; 

Déclare insuffisantes les offres de Benois et Cie ; 

Condamne Benois et Cie et Benois es qualités solidairement par 
les voies de droit à payer à Lucron la somme de 268 fr. 95 avec 
intérêts de droits, pour solde de commissions suivant compte 
arrêté au premier février 1898 ; 



Digitized by 



Google 



20 REVUE DE DROIT COMMERCÏAL ET INDUSTH It 

Dit que Benois etCie conformément à leurs offres de ce chef de- 
vront restituer à Lucron la malle dont il s'agit ; 

Déclare Lucron mal fondé en sa demande à fin d'indemnité et 
mal fondé quant à présenter le surplus de sa demande du chef des 
commissions, l'en déboute, etc. 

Sur appel de Lucron, la cour a rendu Tarrét suivant : 

LA COUR : — Sur la demande en dommages-intérêts ; 

Considérant que, s*il est exact que Lucron ait connu dès le milieu 
du mois de décembre 1897 les projets de fusion de la société Be- 
nois et Cie avec la société du Gosmydor, les assurances contenues 
dans la lettre qu'il a reçue de Benois, le 16 décembre, étaient de 
nature à lui faire espérer qu'il trouverait dans la nouvelle combi- 
naison une situation équivalente à celle qu'il s'était créée dans l'an- 
cienne société ; qu'il n'a connu que le 31 décembre les conditions 
nouvelles qui lui étaient proposées et sur lesquelles se sont enga- 
gés des pourparlers qui n'ont été rompus définitivement que le 
i 9 janvier ; 

Que le délai de quinze jours environ qui s'est écoulé entre le 31 dé- 
cembre et le 16 janvier^ date où ont été arrêtées les opérations de 
la société Benois et Cie, ne saurait être considéré comme suffisant, 
eu égard à l'ancienneté et à l'importance des services rendus par 
Lucron, et qu'il convient de faire droit à la demande de dommages- 
intérêts ; 

Que la cour a les éléments nécessaires pour en fixer le chiffre 
en tenant compte du temps pendant lequel Lucron est resté sans 
emploi ; 

Sur les autres chefs de demande : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, -- Infirme le jugement dont est appel en ce qu'il 
a repoussé la demande en dommages-intérêts ; 

Condamne de ce chef les intimés à payer à Lucron la somme de 
1.200 francs; 

Confirme le jugement pour le surplus ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Condamne les intimés aux dépens de l'» instance et d'appel. 

M«» Georges Lagrésille et Paul Faure, avocats. 



Digitized by 



Google 



JURISPRUDENCE 21 

Conseil de prud'hommes dk Reims. — 18 octobre 1899. 
Présidence de M. NouvionJacquet, président. 

Durée déterminée. — Absence de contrat écrit. — Recon- 
naissance par Touvrier d'un accord verbal. — Rupture par 
Touvrier avant l'expiration du temps Ûxé. — Usage local. 
— Indemnité au profit du patron. 

A défaut d'un contrat écrit, si Vouvrier reconnaît que le patron s'est 
engagé verbalement envers lui,il doit être lui-même considéré comme 
s^étant engagé envers le patron, pour le temps fixé par l'usage local. 

En conséquence ySHl rompt cet engagement avant Vexpiration du temps 
fixé, pour un motif d'ailleurs insignifiant, il doit être condamné à une 
indemnité envers le patron. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Maquin e. de Tasslgny. 

LE BUKEAU GÉNÉRAL : — En ce qui touche la demande princi- 
pale : 

Attendu que Maquin demande à de Tassigny le paiement de la 
somme de 1.200 francs pour salaires ; 

Attendu que ce dernier déclare qu'il doit au demandeur : 

Pour 8667 demi-bouteilles de l®"" choix 151 fr. 65 

» 1019 demi-bouteilles de 2« choix 9 » 15 

» 2583 — 3« — 10 » 35 

Pour trente-quatre primes 25 » 50 

Ensemble cent-quatre-vingt-seize francs, soixante-cinq 

centimes 196 » 65 

Dont il faut déduire : 

1 ° Pour avances 1 20 f r. 

2"* Montant d'une souscription payée en 
l'acquit du défendeur » 50 

3*> Contributions payées également en son 
acquit 7 » 95 

Ensemble cent vingt-huit francs quarante- 

cinq centimes 128 » 45 128 » 45 

Etqu'il offre de payer soixante -huit francs vingt centimes 68 » 20 
Attendu qu'il n'y a lieu d'admettre dans le compte qui précède à 

l'avoir du demandeur que les 120 francs qu'il a touchés et que sa 

créance doit être fixée à 76 fr. 65 ; 
En ce qui touche la demande reconventionnelle : 
Attendu qu'il résulte des débals que Maquin n'a avec la « Société 
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anonyme de la verrerie de la Neuvillette » dont Léon de Tassigny 
est le gérant, aucun contrat écrit portant un engagement à durée 
limitée comme c'est Tusage dans l'arrondissement de Reims ; 

Attendu qu'à défaut de contrat écrit, le patron oppose les termes 
d'un règlement d'atelier qui, s'il est affiché dans Tatelier, ne fait 
pas force de loi entre les parties parce que le patron ne donne 
aucune preuve que son ouvrier n'en ait accepté les clauses synal- 
lagmatiques, ni au moment de l'embauchage, ni pendant sa pré- 
sence à l'atelier ; 

Attendu cependant que Maquin, dans le cours des débats, a re- 
connu que son patron était engagé à son égard d'après les usages 
régionaux, sans qu'il le soit, lui, à Tégard de son patron ; 

Attendu que la législation ouvrière, à défaut de contrat valable 
s'y opposant, ne peut admettre que^ si le patron est engagé, l'ou- 
vrier ne le soit pas, et que le fait par Maquin d'arguer d'une obli- 
gation du patron est une reconnaissance faite d'un contrat de tra- 
vail qui est synallagmatique ; 

Attendu que le patron reconnaît, d'accord avec son ouvrier, qu'il 
était bien engagé, vis-à-vis de cet ouvrier, comme l'affirme d'ail- 
leurs ce dernier ; que cet accord indiqué naturellement d'après le 
droit commun qu'il y a eu engagement verbal réciproque des par- 
ties, et que de ce fait, l'ouvrier était bien engagé pour un an con- 
formément aux usages locaux ; qu'en ne respectant pas cet usage 
ou cette entente verbale, et en quittant brusquement le travail, il a 
rompu son contrat, ce qui l'oblige à verser à son patron une cer- 
taine somme de dommages-inléièls à déterminer ; 

Attendu que^si Maquin tils oppose l'état de maladie comme cause 
du départ, il ne s'est pas soumis à la décision du conseil en ne se 
rendant pas chez le médecin commis à l'effet d'examiner cet état 
de santé et chargé de faire connaître au conseil le bien fondé de 
son opposition ; 

Attendu cependant qu'il a fourni un autre certificat médical dont 
le conseil pourrait ne pas tenir compte ; 

Attendu que, môme s'il était malade sérieusement, rien n'obli- 
geait Maquin à rompre son contrat, puisqu'il avait la facilité de se 
soigner chez lui ; qu'il n'avait qu'à en informer son patron, et 
qu'alors en rompant son contrat, il s'est mis complètement dans son 
tort ; 

Attendu qu'il y a pour le conseil une question d'humanité de te- 
nir compte de cet élément pour fixer le montant des dommages- 
intérêts en raison de l'état de maladie probable, mais peu grave de 
Maquin, sans que cela puisse tourner à la mauvaise foi et devenir 
préjudiciable à son patron ; 

Attendu que le certificat délivré par le docteur choisi par le 
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défendeur dit textuellement : a L'état général deMaquin Marius 
parait affaibli et dénoter de Tanémie ; il est nécessaire qu'il se re- 
pose pendant quelque temps et surtout qu'il ne se livre à aucun tra- 
Yaii exigeant une fatigue des organes de la circulation » ; 

Par CBS motifs, — Condamne de Tassigny à payer à Maquin Ma- 
rius la somme de 67 fr. 65 pour salaires avec intérêt du jour de la 
demande ; — condamne ce dernier à payer à de Tassigny : 1 la 
somme de i franc à titre de dommages-intérêts pour brusque rup- 
ture du contrat ; et à celle de 20 francs pour chaque jour de tra- 
vail dans une verrerie autre que celle de la Neuvillette jusqu'à la Un 
de son contrat avec celle-ci, flxé par le conseil jusqu^au \o mai 1900, 
Maquin étant entré à la verrerie de laNeuvillette le 15 mai 1899 et 
son séjour à l'usine n'ayant subi aucune interruption ; 

Et condamne Maquin aux dépens. 

Conseil dbs prud'homsibs db la Seine (section des produits 
CHiMiQUKs). — 10 octobre 1899. 

Présidence de M. Renier. 

Motifs de résiliation — Renvoi d'un ouvrier pour avoir fumé 
dans un atelier. — Motif Insuffisant. — Défaut de délai de 
prévenance. —Indemnité. 

Le fait par un ouvrier de fumer dUins un atelier ne peut constituer un 
motif suffisant pour justifier un renvoi immédiat, alors surtout 
qu* aucun règlement contenant la défense de fumer n'était alors affi- 
ché dans l'atelier. 



Ainsi jugé par la décision qui suit : 

B... c. Vve H... 



LE BimEÂU GÉNÉRAL : — Après avoir entendu les parties en 
leurs dires, observations et conclusions, leur avoir donné lecture du 
rapport des membres du conseil, chargés de l'examen, quant au 
fond du litige et en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
premier ressort : 

Attendu que l'opposition signifiée à la requête de la dame veuve 
fl.... ès-qualité, à Texécution du jugement par défaut du 29 août 
dernier, enregistré, est régulière en la forme ; 

Reçoit la dame veuve H... ès-qualité opposante audit juge ment; 

£t statuant sur le mérite de ladite opposition : 

En la forme : 

Attendu que le jugement dont est opposition a été rendu par dé- 
faut, en audience publique contre : i<* la dame veuve H... an nom 
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et comme ayant été commune en biens avec le sieur H... son mari, 
décédé, 2 les héritiers représentants ou ayants droit à la succes- 
sion de feu H... ; 

Attendu que, dans ses exploits d'opposition la dame veuve H... 
prend la qualité d'administratrice provisoire de la succession de son 
mari ; 

Attendu qu'il est avéré qu'elle a bien cette qualité ; que de plus, 
de son aveu même, il ressort qu'elle était commune en biens; mais 
attendu qu'il importe peu de savoir quelle est actuellement la si- 
tuation de la dame veuve H... relativement à la communauté de 
biens ayant existé entr'elle et son mari décédé en janvier (ou février) 
dt^rnier ; qu'il suflit que B...,qui a été engagé comme ouvrier du vi- 
vant de H. . par ce dernier, et qui a continué ses fonctions après 
le décès de celui-ci puisse faire valoir ses droits éventuels contre la 
succession H... à laquelle revient le fonds de commerce et d'indus- 
trie précédemment exploité par ledit H. . . et maintenant administré 
par sa veuve, en vertu de pouvoirs régulièrement conférés et qui 
lui ont été prorogés par jugement du tribunal civil en date du 
30 mai 1899; 

Attendu en outre que B... ne justifie pas que la dame H... ait pris 
aucun engagement personnel envers lui ; 

Attendu que, dans ces conditions, s'il y a lieu de mettre la dame 
veuve H... personnellement hors du débat, il convient de maintenir 
en cause la succession H... dont la susnommée est administratrice 
provisoire ; 

Au fond : 

Sur la demande principale, à l'égard des salaires : 

Attendu que la somme de trente francs réclamés de ce chef est 
reconnue par la dame veuve H... ès-qualité ; qu'elle a été offerte le 
17 mars dernier, c'est-à-dire le lendemain du jour où B. . . avait ob- 
tenu condamnation contre la dame veuve H... personnellement 
par une sentence rendue par défaut, infirmée en appel (ainsi qu'une 
autre sentence également par défaut sur opposition du 13 juin) par 
un jugement du tribunal de commerce qui a déclaré nulle la procé- 
dure suivie contre la susnommée et a renvoyé B. .. à mieux procé- 
der ; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts de délai-congé : 

Attendu que la dame veuve H... ès-qualité, prétend que B... 
s'est retiré sans accepter de terminer sa semaine, quoiqu'aux termes 
du règlement d'atelier il n'y fût pas tenu, et ce parce que des ob- 
servations lui avaient été faites sur sa désobéissance au dit règlement 
(défense de fumer aflichée partout dans l'établissement) ; 

Attendu que B... soutient que pendant son séjour comme ouvrier 
dans la maison H... cette défense de fumer n'était affichée nulle part » 
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que d'ailleurs le fait d'avoir fumé ue pouvait constituer une faute 
pouvant justifier le renvoi immédiat dont il avait été l'objet; 

Attendu que le conseil, dans son audience du 26 septembre der- 
nier, a délégué deux de ses membres à l'effet d'examiner l'affaire ; 
que les dits membres du conseil ont convoqué les parties, à l'usine 
même, pour le 3 octobre courant ; que ce jour-là la dame veuve H... 
a refusé de répondre aux questions qu'ils lui adressaient sur les 
faits de la cause, sous prétexte que le jugement auquel est opposi- 
lion était nul ; qu'à la suile de ce refus ils ont procédé à l'audition 
de divers témoins ; 

Attendu que des déclarations de ces témoins il ré.sulte la preuve ; 
I® que B. . a été renvoyé sans préavis par le directeur de l'usine par 
ce qu'il allumait une cijj;arette, son travail étant Uni et cinq minu- 
tes avant l'heure de sortie ; 2® qu'il n'existait pendant le temps du 
séjour de B... dans la maison H... aucun règlement afliché dans les 
ateliers interdisant de fumer : 3^ que la défense de fumer n'a été 
affichée dans les ateliers que deux jours après le renvoi de B... ; 

Attendu au surplus que le fait d'avoir pris B... en train de fumer 
ne peut constituer un motif suffisant pour justifier un renvoi immé- 
diat, la faute n'était pas assez ^rave ; 

Attendu qu'en congédiant B... subitement et sans motif plausi- 
ble, la dame veuve H... ès-qualité, a contrevenu à l'usage existant 
dans son industrie et qui prescrit un avertissement préalable de hui- 
taine en cas de rupture de contrat de louage à durée indéterminée 
— comme c'est le cas dans l'espèce — par la volonté d'une seule 
des parties ; 

Attendu qu'il a été causé ainsi à B... un préjudice qui doit être 
réparé ; 

Attendu que le conseil possède les éléments pour apprécier et 
déterminer l'étendue de ce préjudice ; qu'il y a lieu de le fixer à la 
somme de 45 francs ; 

En ce qui touche la demande reconventionnelle : 

Attendu que la dame veuve H... n'a justifié et ne justifie pas que 
B... ait causé à la maison H... aucun préjudice ; 

Attendu d'ailleurs, que la demande reconventionnelle ne parait 
être introduite que pour faire échec à la demande principale ; que 
par suite il y a lieu de la rejeter ; 

Par CES motifs, — Met la dame veuve H... personnellement hors de 
cause ; maintient en cause la succession de feu H... ; 

Dit que le jugement du 9 août 1899 concerne ladite succession, 
dont la dame veuve H... est l'administratrice provisoire; 

Réduit le principal des condamnations prononcées par ledit juge- 
ment à la somme de 75 francs pour salaires et dommages-intérêts ; 

Dit et ordonne que ce jugement sortira effet et sera exécuté selon 
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sa forme et teneur contre la succession de feu H... mais seulement 
jusqu*à due concurrence; 

Et condamne la dame veuve H... ès-qualilé, en tous les dépens. 



~> 



Opérations de Bourse. 

Cour d'appel de Toulouse (f* ch.). — 25 mai 1899. 
Présidence de M. Dormand, premier président. 

Ordre de Bourse. — Achat de titres à TémissioD.— Levée 
impossible avant la constitution de la société. — Tran- 
sactions possibles. - Usages du marché financier. — Non- 
responsabilité de l'intermédiaire. 

Lorsqu^un ordre de Bourse porte sur un achat de titres à rémission, 
c'est-à-dire non encore versés sur le marché, la levée de ces titres ne 
peut avoir lieu qu'après la constitution définitive de la société qui les 
émet ; ni'anmoins ils peuvent, selon les usages du marché, faire 
d'ores et déjà l'objet d^ opérations d'achat et de vente, sauf à en voir 
retarder la livraison à Vémission, et c'est dans ce sens que l'ordre 
doit être exécuté par l'intermédiaire choisi. 

Il serait vainement objecté par le donneur d'ordres que cet ordre était 
inea-écutable, à raison de l'époque fixée pour la levée des titres, épo- 
que antérieure à la date de l'émission, et que l'intermédiaire aurait 
dâ en exiger la confirmation expresse ; en principe, le mandataire ne 
saurait être rendu responsable des etreurs du mandant, surtout s'il 
s'est conformé, dans l'exécution de l'opération qui lui était confiée, aux 
conditions ordinaires du marché. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Demoiselle Touiret c. Crédit Lyonnais. 

I.A COUR : — Attendu que la demoiselle Tourret, après avoir fait 
faire, par Tinlermédiaire de Tagence du Crédit lyonnais à Toulouse 
diverses opérations de Bourse, la plupart fructueuses, notamment 
sur les mines d'or du Transvaal, révélant de sa part une certaine 
expérience des affaires et Thabitude de remploi raisonné de ses 
capitaux, a donné le 29 septembre 1895 à cette agence un ordre 
ainsi conçu : « Je vous prie d'acheter au marché de Paris (je dis 
Paris), fin courant septembre, 400 actions u Général Tobacco cor- 
poration » et de prendre livraison des titres en liquidation. Les 
titres levés seront payés sur mon compte courant et conservés en 
dépôt, au Crédit lyonnais ; 

Attendu, en fait, que les titres de la société •< Général Tobacco » 
étaient à ce moment des litres k « l'émission», c'est-à-dire non 
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encore versés sur le marché, et représentant en quelque sorte une 
valeur sous la condition suspensive de la constitution déOnitive de 
la société ; d'où il suit que la livraison n'en pouvait être faite à la 
liquidation de septembre, mais seulement à une époque à ilxer ulté- 
rieurement ; qu'ils pouvaient, selon les usages du marché, faire 
néanmoins Tobjet d'opérations d'achat et de vente ; 

Attendu, dans ces conditions, que Tordre du 29 septembre ne 
pouvait avoir d'aiître portée que celle d'un achat avec livraison à 
rémission ; qu'il n'appartenait pas à la société mandataire de dis- 
cuter cet ordre, mais bien de l'exécuter dans le sens qu'ilpouvait 
raisonnablement avoir ; qu'en ne se faisant pas livrer les titres, elle 
sauvegardait les intérêts de la mandante, puisqu'elle retenait par 
devers elle les fonds dont elle était nantie, se proposant de ne s'en 
dessaisir qu'au cas où l'émission serait définitivement réalisée ; 

Attendu, néanmoins, que la demoiselle Tourret parfaitement au 
courant de la situation de la valeur à cette date, a fait le 25 novem- 
bre, sommation au Crédit lyonnais d'avoir à lui livrer les titres ; 
que celui-ci, précisant cette situation, a expliqué à sa cliente à 
quels risques elle s'exposait, en réclamant cette livraison, offrant 
toutefois de l'effectuer, si elle persistait à l'exiger, mais aux risques 
et périls de celle-ci ; 

Attendu que, sans répondre à cette offre, la demoiselle Tourret 
par un nouvel acte extra-judiciaire du 27 novembre, a déclaré que 
les titres ne lui ayant pas été livrés en leur temps, c'est-à-dire à la 
liquidation d'octobre, elle tenait l'opération pour non avenue et 
donnait contre-ordre, cherchant ainsi à se soustraire aux conséquen- 
ces d'un ordre régulier exécuté dans les seules conditions où il 
pouvait l'être ; 

Attendu qu'à la date du 13 décembre, l'émission ayant eu lieu^ 
le Crédit lyonnais a levé les titres et en a versé le montant au 
moyen des fonds qu'il détenait en compte courant pour la demoi- 
selle Tourret et a justifié de ce versement ; qu'assigné par celle-ci 
devant le tribunal de commerce de Toulouse il a été reconnu en faute 
et condamné à restituer à son crédit la somme de 32,301 fr. 60 avec 
les intérêts de droit ; 

Que c'est de ce jugement que le Crédit lyonnais a interjeté appel ; 

Attendu que les premiers juges,en afQrmant que l'ordre du 29 sep- 
tembre ne pouvait s'appliquer qu'à une opération ferme, dont les 
titres devaient être mis dans les cinq jours à la disposition de la de- 
moiselle Tourret, ont méconnu la réalité des faits ; qu'il y avait dans 
cet ordre deux choses distinctes : le mandat d'acheter 400 « Général 
Tobacco » et le mode d'exécution du mandat ; qu'en ce qui concerne 
le mandat lui-même, le Crédit lyonnais ne pouvait avoir aucun doute 
sur les intentions de sa cliente, celle-ci ayant fait à diverses reprises 



Digitized by 



Google 



28 REVUE DE DKOIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

et tout récemmeut des opérations sur des valeurs de spéculation 
par son entremise ; mais qu'en ce qui touche le mode d'exécution 
du mandat, il ne pouvait y procéder que dans les conditions et dans 
la forme acceptées par les usages du marché pour les valeurs à Té- 
mission, c'est-à-dire en ne prenant livraison et en ne versant le 
montant de Tachât qu'au moment définitivement fixé pour l'émission. 

Que, vainement, on a prétendu que l'ordre du 29 septembre était 
inexécutable, et que la société mandataire eût flù le faire confir- 
mer par la mandante ; que le mandataire ne saurait être respon- 
sable des erreurs du mandant ; et qu'en faisant acheter des actions 
d'une société étrangère, la demoiselle Tourret s'était implicitement 
soumise aux conditions ordinaires du marché ; qu'au surplus, en 
ne prenant pas livraison, le Crédit lyonnais 's'est montré soucieux 
des intérêts qui lui étaient confiés ; que, si plus tard et postérieu- 
rement aux sommations des 2H et 27 novembre, il a levé les litres 
à l'émission définitive du 13 décembre 1895 et en a versé le prix, 
il n'a fait que donner à une opération régulièrement engagée, et 
qu'il ne lui appartenait pas plus d'arrêter qu'à la demoiselle Tourret, 
les conséquences de droit qu'elle comportait ; 

Attendu que le Crédit lyonnais, simple mandataire étranger aux 
actes de la société « Général Tobacco », ne saurait être déclaré 
responsable de 1 irrégularité de sa constitution ou de son succès, 
et encore moins des faits délictueux qui pourraient être imputés à 
ses administrateurs ; 

Par ces motifs, — Héformant le jugement du tribunal de com- 
merce de Toulouse du 28 lévrier 1878, dit et déclare que le Crédit 
lyonnais a régulièrement et exactement rempli le mandat qui lui 
était confié; qu'aucune faute ne peut lui être imputée, et, qu'en 
exécutant la commission de la seule fa(;ou dont elle pût l'être, 
étant donnée la nature de la valeur à l'émission, il a satisfait à tou- 
tes ses obligations ; 

Maintient et reconnaît valable les opérations, avec toutes ses con- 
séquences, quant à la livraison des titres et à leur paiement des 
deniers de la demoiselle Tourret, la démet de ses demandes^ fins 
et conclusions et la condamne aux dépens. 

CouH d'appel DE Paris (3« ch.). — 17 novembre 1899. 
Présidence de M. Boucher-Cadart. 

Ordre de Bourse. — Exéeulion. — Valeurs négociables à la 
Bourse de Londres. — Avis d'exécution. — li^tard. — • Ue- 
traitde Tordre par dépêche. — Hévoc^lion inefficace. 

La partie qui s'adresse à un intermédiaire pour l'exécution d'un ordre 
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concernant des valeurs négociables à la Bourse de Londres^ ne peut 
invoquei\ pour annuler cet ordre, le retard apporté dans ravis de 
rcxéculion de VordrCy ce relard étant nécessité par la communication 
de, ravis d'achat aux différents intermédiaires. 
Elle ne peut davantage invoquer une dépêche par laquelle elle aurait 
retiré son ordre. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Fischoir c. Haggard. 

A la date du 15 janvier 1897, la 5« chambre du tribunal civil 
de la Seine avait rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Haggard, Haie et Pixley, brokers 
à la Bourse de Londres,rëclament à FischofT la somme de i i .095 rr.50 
pour solde d'une opération effectuée pour son compte et consistant 
dans rachat de deux cents actions des mines d'or dites West Ghi- 
mes; 

Que Fischoff prétend ne rien devoir de ce chef: 

1" Parce que Tordre d'achat donné par lui à un intermédiaire, 
le sieur Kapferer, n'aurait pas été exécuté conformément aux con- 
ditions préalables stipulées : 

Et 20 parce que les demandeurs auraient, à tort, reporté et liquidé 
l'opération, contrairement à la loi et aux usages établis en pareille 
matière ; 

En ce qui concerne Tordre de Bourse donné par Fischoff ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause qu'à la date du 
3 octobre 1895, Fischoff adonné au remisier Kapferer, avec lequelil 
avait des rapports personnels, Tordre d'acheter pour lui en Bourse 
de Londres, 200 actions West Ghimes ; 

Que cet ordre, communiqué par Kapferer au sieur Delamare, cor- 
respondant de la maison Haggard^ Haie et Pixiey, de Londres a été 
transmis télégraphiquement à la dite maison, le 4 octobre et exécuté 
le même jour ; 

Qu'avis de l'achat a été immédiatement donné par les brokers de 
Londres à leur correspondant de Paris et par cette voie, à Kapferer , 
qui a lui-même communiqué le 17 octobre, au défendeur, le borde- 
reau d'achat envoyé par les brokers ; 

Que cependant, le 6 octobre, Fischoff adressait à Kapferer un té- 
légramme ainsi conçu : 

« Gomme je n'ai reçu aucun avis concernant l'exécution de Tordre 
de Bourse que je vous ai donné le 3 octobre et que vous m'avez promis 
pour le lendemain, je retire cet ordre et en décline toute responsa* 
bilité » ; 

Attendu que Fischoff prétend, en effet, qu'en donnant Tordre 
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d'achat, il aurait imposé, comme condition, Tobligation de procéder 
à l'achat de WestChimes, le jour môme ou le lendemain au plus tard 
et de lui donner, sans délai, avis de l'opération effectuée ; 

Que, faute par Kapferer ou par les agents de change de Londres 
qu'il s'est substitués, d'avoir rempli cette obligation, FischofT soutient 
que l'ordre de Bourse, donné par lui, doit être considéré comme 
annulé ; 

Mais attendu que la prétention du défendeur ne saurait être ad- 
mise par le tribunal ; 

Qu'en effet l'opération de Bourse dont le règlement donne lieu au 
litige actuel n'est pas exclusivement établie par l'aveu de FischofT 
tel qu'il appert de la dépêche sus-énoncée; 

Que la preuve en résulte de tous les documents de la cause et spé- 
cialement de la correspondance échangée entre parties, comme 
aussi entre les différents intermédiaires successivement chargés de 
la négociation ; que le défenseur ne saurait se retrancher derrière 
le principe de l'indivisibilité de l'aveu pour se soustraire aux obli- 
gations qu'il a contractées ; 

Attendu que l'allégation du défendeur, en ce qui concerne les pré- 
tendues conditions, sous lesquelles il aurait donné son ordre d'achat 
n'est point conforme aux vraisemblances ; 

Que, si l'on peut admettre qu'un ordre de cette nature est donné 
pour la plus prochaine Bourse et à charge d'avis immédiat, lorsqu'il 
s'agit de valeurs négociables à la Bourse de Paris et donnant lieu à 
un marché assez actif pour que l'ordre puisse être facilement exé- 
cuté en une seule fois et à un jour déterminé, il en est tout autrement 
lorsque l'ordre d'achat doit être exécuté sur une place étrangère ; 
qu'il comporte nécessairement une correspondance et l'entremise 
d'intermédiaires, enfin, lorsqu'il implique l'acquisition d'un lot 
considérable de valeurs qui ne font pas l'objet de négociations cou- 
rantes et habituelles et ne sont pas quodiennement cotées à la Bourse 
où la négociation doit avoir lieu ; 

Que tel était précisément le cas des actions West-Chimes, valeurs 
peu répandues encore et ne donnant pas lieu à un grand nombre 
d'échanges ; 

Que, s'agissant de titres de cette nature il est bien plus vraisem- 
blable que Fischoff a traité aux conditions ordinaires et qu'il a sim- 
plement donné un ordre à révocation, ainsi que l'ont compris les 
coulissiers de Paris qui ont transmis l'ordre en ces termes à la mai- 
son de Londres ; 

Attendu qu*Haggard, Haie et Pixley ayant, dès le jour môme où 
l'ordre leur est parvenu, réalisé l'opération et avisé leurs agents de 
Paris, ont personnellement rempli toutes les obligations qui leur 
incombaient ; 
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Que, si PischofT n'a reçu qu'après un retard de quarante-huit heu- 
res l'avis de Tezécution de son ordre, ce retard, d'ailleurs sans im- 
portance au point de vue de ses intérêts ; était nécessité par la coni- 
mnnication successive de Tavis d'achat aux différents intermédiaires 
qui, suivant Tusage, s'étaient occupés de l'opération ; 

Que Fischoff, ne traitant pas directement avec les demandeurs, 
ne pouvait s'attendre, à défaut d'une convention formelle, dont il 
n'apporte pas la preuve, à recevoir directement des brokers de Lon- 
dres l'avis qui devait lui être adressé ; 

Qu'il n'était donc aucunement fondé à retirer son ordre par sa 
dépêche du 6 octobre et qu'il semble bien d'ailleurs ne l'avoir fait 
qu'en apprenant qu*une baisse venait de se produire sur le marché 
des valeurs minières ; 

En ce qui concerne la liquidation de son compte par Haggard, 
HaJe et Pixley : 

Attendu que les demandeurs étaient en droit, conformément aux 
règlements du Stock-Exchange, applicables à tous les brokers sans 
exception, de reporter et d'exécuter le client qui n'avait pas réglé 
ses différences au jour de la liquidation, sans qu'il fût nécessaire 
d'adresser à leur client une mise en demeure préalable ; 

Que Fischoff, achetant des valeurs en Bourse de Londres, se sou- 
mettait par là même aux lois et usages qui sont en vigueur sur cette 
place ; 

Qu'au surplus, il est d'autant moins fondé à s'en plaindre que, sur 
ce point, les usages suivis à Londres sont identiques aux règlements 
de la Chambre syndicale des Agents de change de Paris ; 

Que sa résistance est donc injustifiée en droit et en fait et qu'il 
échet, par suite, d'accueillir la demande formée contre lui par les 
demandeurs ; 

Par ces motifs, — Et sans s'arrêter aux moyens, fins et conclusions 
de Fischoff, lequel est, en tant que de besoin, débouté ; 

Condamne le défendeur à payer à Haggard, Haie et Pixley la 
somme de 11.095 fr. 50, pour les causes susénoncées ; ensemble 
les intérêts tels que de droit ; 

Et le condamne, en outre, en tous les dépens, dont distraction est 
faite au profit de Chartier, avoué, qui l'a requise sous les affirma- 
tions voulues par la loi. 

Sur appel interjeté par Fischoff' la cour a rendu l'arrêt sui- 
vant: 

LA COUR : — En ce qui touche les conclusions principales de l'ap- 
pelant : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
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En ce qui touche les conclusions subsidiaires dudit appelant: 
Considérant que la révocation du 6 octobre ne pouvait produire 
elTet puisque Tordre donné le 3 octobre avait, suivant la volonté de 
Fischofr,été exécuté le 4, et qu'avis de cette exécution avait été donné 
immédiatement au représentant de FischofT dont l'adresse à Paris 
était à ce jourinconnue des mandataires Haggard, Haie et Pixley ; 

Que, dans ces conditions, et aussi à raison des circonstances de la 
cause, des rapports justifiés par la correspondance des parties, ils 
ont pu à bon droit reporter et liquider comme il^s Tout fait l'opéra- 
tion de leur mandant et qu'il n'y a lieu de rectifier, comme Fischoiï 
le demande, le compte établi par les intimés ; 

Par ces motifs, — Déclare l'appelant mal fondé en toutes ses con- 
clusions principales et subsidiaires. 
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I. - JURISPRUDENCE. 
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Aeoldent* da travail. 

Tribunal de paix du xi® arr^ de Paris. — 6 décembre 1899. 
Présidence de M. Bailly, juge de paix. 

Compétence. — Incapacité permanente. — Indemnité jour- 
nalière. — Loi du 9 avril 1898. — Juge de paix compétent. 

Lorsqu'il n'y a pas contestation sur le caractère industriel de Vaccident, 
il est dans le système de la législation du 9 avril 1898 sur le risque 
professionnel^ que le juge de paiXy en tout état de cause, conserve la 
connaissance des actions relatives à Vindemnité journalière, fixée au 
demi' salaire jque cette indemnité soit réclamée à raison d'une incapacité 
temporaire jusqt/à la cessation de cette incapacité ou d'une infirmité 
permanente — absolue ou partielle — jusqu'au jour où la pension 
viagère sera définitivement allouée, soit par l'ordonnance du président 
du tribunal de première instance, donnant, après conciliation^ acte 
de V accord intervenu entre les parties, soit par la décision du tribunal 
lui-même. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Métrai e. Boucault. 

LE TRIBUNAL: — Attendu qu'à la date du 17 août dernier, dans 
les ateliers du sieur Boucault, son patron, Louis-Joseph Métrai, ou- 
vrier moulurier, a été victime d'un accident industriel, cause d'in- 
validité permanente partielle, les lésions consécutives audit accident 
consistant dans l'amputation de Tindex et Tankylose de la partie su- 
périeure du médius de la main gauche ; 

Attendu que Faction présentement intentée par Métrai contre Bou- 
cault a pour objet d'obtenir, à titre d'indemnité temporaire, le mon- 
tant intégral de ses salaires, à raison de 8 francs par jour, à partir 
da cinquième jour de l'accident ci-dessus spécifié ; 

Attendu que le requérant réclame, en outre, le remboursement 
de 9 francs pour frais médicaux dont il a fait l'avance ; 

Attendu qu'à la vérité, aux termes de l'article 3 de la loi du 9 avril 
1898, la quotité de l'allocation journalière, qui doit être accordée 
à la victime, n'est égale qu'à la moitié du salaire touché au moment 
de l'accident ; mais que le requérant, au cas particulier, pour justi- 
fier sa prétention, allègue que l'accident qui lui est survenu est dû 
^nne faute inexcusable du défendeur et que, partant, celui-ci doit 
1900. — Février 3 
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subir la majoration prévue par le troisième alinéa de l'article 20 de 
la prédite loi sur le risque professionnel; 

Attendu que la majoration pour faute inexcusable du patron ne 
s'étend nullement aux indemnités journalières ; que cela résulte 
formellement des termes de Talinéa prémentionné qui prévoit la 
majoration de la pension ou des rentes; que les rédacteurs de ce 
texte, après avoir employé l'expression indemnité, ont eu soin d'a- 
jouter : <( sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit la réduction, soit le montant du salaire annuel » ; 

Attendu que ce dernier membre de pbrase démontre péremptoi- 
rement qu'il ne s'agit pas ici des indemnités temporaires ressortis- 
sant à la compétence des juges de paix ; qu'au demeurant, il eût 
été contraire à l'esprit de la loi de soulever la question de faute inex- 
cusable à propos des allocations journalières, le législateur ayant 
voulu éviter, pour le règlement de ces sortes d'indemnités, toute 
controverse litigieuse et toute recherche sur les causes de l'accident 
industriel ; 

Attendu qu'eu égard aux déductions qui précèdent, il échet in- 
contestablement de repousser la majoration à laquelle conclut le 
demandeur ; 

Attendu que celui-ci, depuis l'accident objectif des présentes pour- 
suites, a reçu de son patron des subsides pécuniaires qui s'élèvent 
au chiffre de 240 francs ; que cette somme, à partir du cinquième 
jour, représente exactement le demi-salaire de Métrai jusqu'au 
19 octobre inclusivement ; 

Attendu que de cette date à ce jour, Boucault se trouve redevable 
envers son adversaire, pour la même cause, d'une somme de 192 fr., 
au paiement de laquelle il y a lieu de le contraindre, sans préju- 
dicier aux demi-salaires à échoir jusqu'à ce qu'il ait été statué défi- 
nitivement sur la rente due au requérant ; 

Attendu que l'indemnité est « journalière », et qu'elle est due 
aussi bien pour les dimanches et jours fériés que pour les jours ou- 
vrables, sans qu'il soit besoin de rechercher si les ateliers du chef 
d'entreprise ont été ou non fermés ces jours-là ; que telle est bien 
l'économie de la loi, ainsi que le fait remarquer le ministre du com- 
merce, dans une circulaire adressée aux préfets, le 24 août 1899, au 
sujet de l'application de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du 
travail ; 

Attendu que le défendeur soutient vainement que^ le tribunal de 
la Seine ayant été régulièrement saisi, suivant assignation du H no- 
vembre écoulé, d'une demande principale en fixation de rente 
viagère, après tentative infructueuse de conciliation devant le pré- 
sident, c'est à ce seul tribunal qu'il appartiendrait désormais de sta- 
tuer sur la demande d'allocation quotidienne, essentiellement con- 
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nexe à celle de pension viagère formée par la même victime contre 
le même chef d'entreprise, à Toccasion d'un même accident ; 

Attendu que, lorsqu'il n'y a pas contestation sur le caractère in- 
dustriel du sinistre, il est, sans contredit, dans le système de notre 
législation sur le risque professionnel que le juge de paix, en tout 
état de cause, conserve la connaissance des actions relatives à Tin- 
demnité journalière, fixée au demi-salaire, que cette indemnité soit 
demandée 11 raison d'une incapacité temporaire jusqu'à la cessation 
de cette incapacité, ou d'une infirmité permanente, absolue ou par- 
tielle, jusqu'au jour où la pension viagère sera définitivement allouée, 
soit par l'ordonnance du président, donnant, après conciliation, acte 
de l'accord intervenu entre les parties, soit par la décision du tri- 
bunal ; 

Attendu que l'article 16 de la prédite loi, dans son quatrième ali- 
néa, stipule que, dans le cas où le tribunal civil se voit obligé de 
surseoir à statuer sur les difficultés qui divisent les parties, l'indem- 
nité temporaire continuera à être servie, l'ouvrier victime de l'acci* 
dent ne pouvant attendre, sans encourir un grave préjudice, le jour 
éloigné peut-être, où, l'instruction de l'affaire étant complétée, la 
décision définitive sera rendue ; 

Attendu que cette disposition ne doit pas être confondue avec celle 
qui suit ; 

Attendu, en effet, que le cinquième alinéa du même article règle 
sur un cas essentiellement différent, celui où, à raison des circons- 
tances, une provision doit être accordée ; que c'est le tribunal saisi 
de l'instance qui apprécie ces circonstances, tandis que l'alinéa 
précédent établit un taux invariable, le demi-salaire, sur lequel les 
phases de la maladie de la victime n'ont aucune infiuence ; que, 
dés lors, l'alinéa 4 prémentionné ne change nullement lacompétence 
du juge chargé d'allouer l'indemnité journalière ; qu'en se servant 
du mot « continuera », ce texte se réfère, sans aucun doute possi- 
ble, à l'article 15 qui détermine cette compétence ; 

Attendu, dans l'espèce, que, si les blessures de la victime, suivant 
l'expression technique, paraissent actuellement consolidées, c'est-à- 
dire si, depuis quelque temps déjà, l'infirmité chronique incurable 
a succédé à la lésion aiguë. Métrai, par suite de l'extrême état de 
faiblesse de sa main, se trouve encore dans l'impossibilité de repren- 
dre une occupation lucrative ; 

Attendu, enfin, que, si la loi ne fixe ni le mode ni l'époque du 
payement de l'indemnité temporaire, il semble juste, ainsi que 
la Chambre l'avait d'ailleurs décidé dans son projet du 10 juin 1893, 
d'admettre qu'elle pourra être régulièrement acquittée aux époques 
usitées pour le payement des salaires dans l'entreprise à laquelle 
appartient la victime ; 
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Attendu que, dans les ateliers du sieur Boucault, la paye a lieu à 
la un de chaque semaine ; 

Vu rarticle 130 du code de procédure civile ; 

Par ces motifs, — Statuant par jugement contradictoire en der- 
nier ressort ; 

Condamne Auguste Boucault au payement immédiat de la somme 
de 192 francs représentant, à raison du demi-salaire de 4 francs par 
jour, rindemnité temporaire actuellement due au requérant ; 

Ordonne que pareille allocation journalière continuera à être 
servie, par versements hebdomadaires, au sieur Métrai jusqu'à la 
solution du litige pendant devant le tribunal civil de la Seine; 

Condamne également le susnommé Boucault à rembourser au 
demandeur la somme de 9 francs pour frais médicaux dont celui-ci 
a dû faire l'avance ; 

Et condamne, en outre, Boucault aux dépens envers Fadminis- 
tration de Tenregistrement et des domaines représentant le sieur 
Métrai, admis au bénéfice de Tassistance judiciaire. 



Tribunal de paix du X1II« arr* de Paris. — 1«' décembre 1899. 
Présidence de M. Becker, juge de paix. 

I. — Compétence. — Incapacité permanente. ^ Indemnité 
temporaire. — Loi du 9 avril 1898. — Juge de paix com- 
pétent. 

II. — Incapacité permanente. —Preuve de la guérison ma- 
térielle. — Conclusions à fln d'expertise. — Rejet. 

I. — Le règlement de rindemnité temporaire fixée au demi-salaire est 
de la compétence du juge de paix^ que cette indemnité soit demandée 
à raison d'une incapacité temporaire jusqu'à la cessation de cette in- 
capacité, ou d'une infir mile permanente, partielle ou totale jusqu'au 
règlement de l'indemnité définitive par ordonnance du président^ 
constatant la conciliation ou par le jugement du tribunal fixant la 
pension . 

IL — En cas d'une incapacité perruanente, partielle ou totale, rindem" 
nité temporaire étant due depuis le cinquième jour qui suit l'accident 
jusqu'au jour de la décision portant règlement définitif, il ny a pas 
à se préoccuper de savoir si la guérison matérielle est arrivée puisque 
la victime est toujours atteinte d'une infirmité permanente. 

Sont donc irrecevables les conclusions à fin d'expertise prises par les 
parties, tendant à établir la guérison matérielle ou sa non-exislencCé 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 



Digitized by 



Google 



JURISPRUDENCE 37 

Thomas c. Petit. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que le 11 août 1899, vers 5 h. 1/2 du 
soir, Thomas travaillait pour le compte de Petit, entrepreneur, à la 
maçonnerie d'un égout rue Bourgon; qu'au moment où il chargeait 
des moellons sur une brouette, un autre ouvrier qui travaillait sur 
la banquette et jetait des moellons sur le sol^ ne fit pas attention 
à Thomas, et lui jeta sur la main droite un moellon du poids de 
2 k. 500 gr. qui lui fit une grave blessure à Tindex ; 

Qu'après la transmission de Tenquêle et des pièces au président 
du tribunal, un procès-verbal de non-conciliation a été dressé, et 
les parties renvoyées à se pourvoir devant le tribunal ; que Thomas 
demande Tallocation d'une indemnité temporaire, jusqu'à la décision 
du tribunal sur la pension à lui accorder, l'accident ayant entraîné 
une incapacité purement partielle ; que Petit soutient que le tribu- 
nal est incompétent, qu'il ne peut statuer que sur les demandes d'in- 
demnité à raison d'incapacité temporaire, cessant après guérison et 
ne laissant pas de traces d'affaiblissement dans l'organisme ; que le 
tribunal civil est seul compétent pour statuer sur la demande de 
Thomas, parce qu'elle n'est au fond qu'une demande de provision 
pendant l'instance, accessoire à la demande eu pension ; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il résulte de la loi du 9 avril 1898 et de la jurispru- 
dence du tribunal de la Seine, que le règlement de l'indemnité 
temporaire, fixée au demi-salaire^ est de la compétence du juge 
de paix, que cette indemnité soit demandée à raison d'une incapacité 
temporaire jusqu'à la cessation de cette incapacité, ou d'une in- 
firmité permanente, partielle ou totale, jusqu'au règlement de l'in- 
demnité définitive par ordonnance du président constatant la con- 
ciliation, ou par le jugement du tribunal fixant la pension ; que 
telle est Tinterprétation donnée par le ministre du commerce 
(circulaire du 24 août 1899), en ces termes : u Si l'accident a entraîné 
ane incapacité permanente, la victime à droit, à partir de la déci- 
sion judiciaire, qui fixe sa situation, non plus à la simple indem- 
nité journalière du demi-salaire, mais à une pension viagère paya- 
ble par trimestre» ; que l'article 16, n» 4 de ladite loi déclare que 
l'indemnité temporaire continue à être servie jusqu'à la décision 
du tribunal ; que cette disposition ne doit pas être confondue avec 
celle qui la suit; que le n** o dudit article règle un cas différent, 
celui où à raison des circonstances une provision doit être accordée, 
que c'est le tribunal, saisi de l'instance qui apprécie ces circons- 
tances, tandis que le n» 4 établit un taux invariable, le demi-sa« 
laire, sur lequel les changements dans la santé de la victime n'ont 
aacune influence ; qu'aussi le n« 4 ne change pas la compétence 
du juge chargé de fixer l'indemnité temporaire, qu'il se sert du 
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mot continuera» se référant à Tarticle 15 qui détermine cette com- 
pétence ; qu'en effet, si cet article n'avait en vue que Flndemnité à 
raison de Tincapacité temporaire, il n'eût pas dit : « Les contesta- 
tions,., relatives aux indemnités temporaires seront jugées en 
dernier ressort par le juge de paix », mais bien « relatives àl'in- 
demnité temporaire » ; qu'en se servant de la forme du pluriel, le 
législateur a entendu renvoyer au juge de paix la connaissance des 
contestations relatives aux indemnités temporaires pour quelques 
causes qu'elles soient dues; que ce tribunal est donc compétent; 

Au fond : 

Attendu qu'en cas d'incapacité permanente partielle ou totale, 
l'indemnité temporaire étant due depuis le cinquième jour qui 
suit l'accident jusqu'au jour de la décision portant règlement défi- 
nitif, il n'y a pas à se préoccuper do savoir si la guérison maté- 
rielle est arrivée puisque la victime est atteinte d'une infirmité 
permanente ; que les conclusions à fins d'expertise prises par les 
parties, tendant à établir la guérison matérielle ou sa non-existence 
sont non recevables et mal fondées ; 

Qu'il est donc dû à Thomas une indemnité de demi-salaire de- 
puis le 16 août 1899 jusqu'au jour du règlement de l'indemnité 
définitive par le tribunal civil ; 

Que l'indemnité doit être journalière ; 

Qu'elle est due aussi bien pour les dimanches et jours fériés que 
pour les autres jours (circulaire ministre du commerce, 24 août 1899) 
sans rechercher si le chantier de Petit a été fermé ces jours-là ou 
si on y a travaillé. 



I^ouagre de services. 

Tribunal dk paix du xi" ARR^ — 27 décembre 1899. 
Présidence de M. Bailly, juge de paix. 

Motifs de résilialion.— Grève. — Absence de force majeare. 
— Défaut de congé par l'ouvrier. — Remplacement par le 
patron. — Demande d'indemnité de Touvrier. — Rejet. 

La grève ne constitue nullement le fait indépendant de la volonté du ti^a- 
vaUhury le cas de force majeure, défiant toute prévision^ qui met obs- 
tacle à Vexécution du contrat de louage de services ou à industrie et 
le rompt obligatoirement. En conséquence, Vexercice du droit de coa- 
lition ne dispense pas l'ouvrier qui veut quitter l'atelier auquel il est 
attaché, d'en avertir le chef d*entreprlse, et de lui donner le temps 
fixé pour le remplacement. En manquant à cette obligation^ il se rend 
même passible de dommages-intérêts envers son patron, si sa r«- 
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traite, non précédée du congé prescrit , cause un préjudice à celui-ch 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Leclerc c. Gasnier et Gie. 

NOUS, JUGE DE PAIX : — Attendu que Leclerc, employé au service 
des sieurs Gasnier et Cie, en qualité de maréchal-ferrant, aux gages 
mensuels de 150 francs, quitta brusquement son emploi dans la soi- 
rée du 48 novembre dernier, parce que le syndicat professionnel de 
sa corporation venait de décider la grève collective ; 

Attendu qu'après une absence de dix-sept jours, étant revenu pour 
reprendre son travail, il apprit qu'il avait été définitivement rem- 
placé ; 

Attendu qu'en cet état, il se croit fondé à réclamer à ses anciens 
patrons une indemnité de 75 francs, à raison de son renvoi sans cause 
justifiée ; ^ 

Attendu que si, à la vérité, la condition des patrons ou celle des 
ouvriers est désormais absolument libre, il faut néanmoins consi- 
dérer que les dispositions de nos lois répressives, sauvegardent suf« 
flsamment la liberté du travail, pour que les ouvriers ou les patrons 
ne puissent pas sérieusement prétendre avoir été contraints par une 
force irrésistible, à faire grève brusquement et sans observer le congé 
d'usage ; 

Attendu qu^une circulaire du ministre du commerce et de l'in- 
dustrie aux préfets, en date du 23 janvier 1893, relative à l'applica- 
tion de loi du 27 décembre 1892, sur l'arbitrage en matière de diffé- 
rends collectifs entre patrons et ouvriers, confirme expressément 
cette doctrine, dans les termes suivants : « Vous pourrez, parfois, 
vous trouver en présence de grévistes qui, appartenant à des établis- 
sements dans lesquels les usages ou les règlements d'atelier ont éta- 
bli un délai-congé, sembleront croire que la liberté de coalition les 
autorise à tenir pour nul et non avenu le contrat de louage. C'est 
là une erreur grave, que vous devrez vous efforcer de dissijDer. Col- 
lective ou individuelle, la rupture du contrat de louage est, en effet, 
soumise aux mômes règles ; elle peut donner lieu à une indemnité, 
si les délais habituels, dans tous les métiers où l'usage les a consa- 
crés, n'ont pas été respectés » ; 

Attendu, eu égard aux précisions du litige et aUx déductions qui 
précèdent, que les défendeurs, en usant de leur droit de révoca- 
tion dans les conditions où ils ont été obligés de le faire vis-à-vis de 
leur préposé,n'ont violé au préjudice de celui-ci aucun des principes 
du droit qui régissent le contrat de louage de services sans détermi- 
nation de durée ; que, par suite, il n'est dû au sieur Leclerc aucune 
indemnité de renvoi ; 
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Attendu que, dans une instance, la partie qui succombe est pas- 
sible des dépens ; 

Par GEg MOTIFS, — Statuant par jugement contradictoire en der- 
nier ressort ; 

Déclarons le sieur Leclerc non recevable et mal fondé en ses de- 
mande, fins et conclusions ; 

L'en déboutons et le condamnons aux dépens. 



Mcutdatalres aux Halles. 

Tribunal de commekce de la Seine. — 5 décembre 1899. 
Présidence de M. Gateclout. 

Caractère non commercial de la profession de mandataire. 
— Contvût passé pour Texercice de la profession. — In- 
compétence du tribunal de commerce. 

Les mandataires aux Halles ne sont point commerçants^ les conditions 
auxquelles ils sont tenus de satisfaire pour exercer leurs fonctions, 
étant exclusives de cette qualité. 

Dès lorSy les tnbunaux de commerce n ont pas à connaître d^une contes- 
tation née entre deux mandataires aux' Halles à roccasion d'un con- 
trat passé pour V exercice de leurs fonctions. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est établi que les parties au pro- 
cès sont toutes deux mandataires aux Halles centrales de Paris ; que 
le débat s'agite à Toccasion d'un contrat qu'elles ont passé pour 
l'exercice de leurs fonctions : 

Et attendu que les mandataires aux Halles ne sont point commer- 
çants ; 

Qu'en effet, il leur est expressément interdit d'acquérir, pour leur 
propre compte, les denrées qu'ils sont chargés de vendre ou des 
denrées similaires, et, d'une manière générale d'en faire le com- 
merce par eux-mêmes ou par des personnes interposées, et cela, 
même en dehors des Halles, de posséder à Paris, ou en province et 
à l'étranger, aucun magasin ou entrepôt ; 

Qu'ils ne doivent être rémunérés que parla commission librement 
débattue entre eux et leurs mandants ; 

Qu'il s'en suit qu'en raison des conditions auxquelles ils sont tenus 
de satisfaire pour exercer leurs fonctions, la qualité de commerçant 
ne saurait leur être attribuée ; 

Que, dès lors et à tous égards, il y a lieu pour ce tribunal j même 
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d'office, de se déclarer incompétent pour connaître du litige qui lui est 
soumis : 

Par ces uotips, — D'office : 

Se déclare incompétent ; 

En conséquence, renvoie la cause et les parties devant les juges 
qui doivent en connaître ; 

Et condamne les parties aux dépens, chacune en ce qui la con- 
cerne, même à la moitié chacune de l'enregistrement du présent 
ugement. 

Observations. 

Cette décision est en contradiction avec la décision la plus 
récente rendue sur cette matière par le tribunal de commerce 
de la Seine. Un jugement de ce tribunal, du 8 septembre 1899, 
que nous avons rapporté à sa date, avait, en effet, décidé que 
les mandataires aux Halles, qui servent d'intermédiaires sala- 
ries entre les producteurs de denrées alimentaires et les ache- 
teurs en gros de ces dernières, font des opérations de commis- 
sion, telles qu'elles sont déterminées par le dernier paragraphe 
de Tarticle 94 du code de commerce ; que le fait pour eux d'être 
désignés par l'autorité a^^ninistrative ne change rien à la na- 
ture, ni au caractère des opérations auxquelles ils se livrent ; 
qu'en conséquence les actions néesàToccasion de ces opérations 
sont de la compétence du tribunal de commerce. 

Ce jugement du 8 septembre 1899 constituait un revirement 
dans la jurisprudence du tribunal de commerce de la Seine qui 
avait, jusque-là, refusé de reconnaître aux mandataires aux 
Halles la qualité de commerçants (V. trib. comm. Seine, 25 no- 
vembre 1890, Pandectes franc, périod., 92.2.176; 16 jan- 
vier i894, confirmé par arrêt de la cour de Paris (4* ch.) du 
31 octobre 1894, Gaz. des Tnbunaux, 8 novembre 1894 ; 22 no- 
vembre 1895, Journ, trib. de commerce, 1897, p. 66). 

Cette jurisprudence était d'ailleurs contraire à celle de la 
cour de cassation et de la cour d'appel de Paris, qui considère 
les mandataires aux Halles comme des commerçants (Y. Cass., 
25 février 1854, Journ, trib, de commerce, t. III, p. 256 ; Paris, 
4 juin 1855, ibid., t. IV, p. 291 ; Cass., 13 juillet 1864, S. 64. 
1. 413 ;Paris, 5 mars 1881, S. 81.2.130; Paris, 27 avril 1898, 
Gaz. 7W6., 8 juillet 1898). 
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Par la décision précitée, le tribunad de commerce de la Seine 
revient à son ancienne jurisprudence : il est peu probable qu'il 
y persévère longtemps en présence de l'opposition constante et 
à peu près unanime que font à cette théorie les décisions de la 
cour de Paris et la cour de cassation. G. L, 



Opérations de Bourse. 

Tribunal de commerce de Lille. — 24 octobre 1899. 
Présidence de M. Scalbert. 

Vente directe entre les parties. — Intermédiaire de l'agent 
de change non exigé. — Règlement définitif. — Validité 
de l'opération. 

Vintermédiaire d'un agent de change n'est pas exigé par la loi, lors- 
que V achat et la vente ont eu lieu directement entre les parties et que 
les valeurs vendues, se trouvant entre les mains du vendeur, ont été 
livrées directement par lui à Vacheteur, 

Le règlement définitif de cette opération directe rend Vacheteur qui a 
refu les titres et payé le prix irrecevable à en contester la régularité. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Veure Coupey c. Pajot et Lefebrre. 

LE TRIBUNAL : —Attendu que la dame veuve Coupey prétend que 
laventedes vingt-quatre actions Liancourt faite le 3 novembre 1896 
par Pajot et Lefebvre à Coupey, son défunt mari, est nulle comme 
ayant été faite sans Tintermédiaire d*un agent de change ; qu'en 
conséquence, elle serait en droit de demander à Pajot et Lefebvre 
la restitution de la somme de 2,604 fr. 30, prix de cette vente, 
qu'elle demande de plus le paiement des intérêts à 6 0/0 dudit jour 
3 novembre 1896 au jour de l'assignation ; 

Attendu, en fait, qu'à la date du 3 novembre 1895, Coupey faisait 
vendre par Pajot et Lefebvre 40 fl. hong. 4 0/0 à 103 fr. 97 et ache- 
tait directement de ces derniers comme l'établit le double prélè- 
vement des droits de bourse vingt-quatre actions au porteur des 
manufactures de Liancourt; que Coupey prenait livraison des titres 
et réglait le reliquat du compte que Pajot et Lefebre lui remettaient ; 
qu'il s'agit d'une opération faite en connaissance de cause entre 
deux particuliers, opération qui a été réglée définitivement an mo- 
ment de la remise des litres ; 

Attendu qu'il est établi de plus que, le 18 février 4897, Coupey a 
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fait réchange des actions à ]ui vendaes contre de nouvelles actions 
émises par cette société ; 

Attendu que l'article 76 du code de commerce, vainement invo- 
qué par la dame veuve Goupey, ne saurait recevoir dans la cause 
son application ; qu'il est en effet de jurisprudence constante que 
l'intervention d'un agent de change n'est pas nécessaire lorsque les 
valeurs vendues se trouvent entre les mains du vendeur et livrées 
directement par lui à l'acheteur ; qu'en cette situation la demande 
de la dame veuve Goupey ne saurait être admise ; 

Par ces motifs, — Déboute la veuve Goupey et la condamne aux 
dépens. 

Observations. 

La question de savoir si la disposition de rarticle 76 du code 
de commerce concernant l'intervention des agents de change 
dans les opérations de Bourse est applicable aux ventes faites 
directement entre deux parliculiers.est résolue dans le sens de 
la négative par une jurisprudence unanime etconstante (V. no- 
tamment : Cass., 21 mars 1893, S. 93. 1.241 ; Pari8,30 juin 1894, 
S. 95.2.262 ; Rouen, 22juillet 1896, Gaz, Pal, 96.2.578). 



taoetété*. 



Tribunal de commerce dr la Seine. — 8 janvier 1900. 
Présidence de M. Legrand, président. 

Société anonyme. — Président du conseil d'administration 
— Pouvoirs de directeur. — Ventes à terme. — Pertes. — 
Non-responsabilité. 

Le président du conseil d^ administration d'une société ayant pour objet 
principal Vachat et la vente du cuivre brut ou façonné et toutes les 
opérations industrielles y commerciales ou financières s^y référant ^ ne 
peut être recherché par les actionnaires à raison de perles subies sur 
des ventes à terme de quantité de cuivre brut faisant partie du stock, 
et ce, sous réserves de rachat dans des conditions prévues^ alors que 
ces ventes à terme sont d'un usage constant dans les établissements 
similaires pour arbitrer les quantités considérables que la consomma- 
tion est impuissante à absorber et parer aux fluctuations des cours. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
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Cle ftrançalse des métaux c. Fontaine et Mesnreur. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est acquis aux débats que Fon- 
taine, alors président et Mesureur alors vice-président et administra- 
teur délégué de la Compagnie française des métaux ont vendu à la 
Bourse des métaux de Londres du 12 octobre 1898 au 19 janvier 1899 
en seize fois, des quantités de cuivre Standard variant de 50 à 200 
tonnes, livrables trois mois après chaque vente et représentant un 
total de 1,950 tonnes au prix moyen de 55 livres sterling 13 shel- 
lings et 3 pences ; 

Que ces 1,950 tonnes ainsi vendues n*ont pas été livrées aux 
échéances, que l'opération a été reportée ; qu'elle est actuellement 
liquidée, et que le débours résultant tant de ces reports que de la li- 
quidation définitive s'est élevé à la somme de 1.104.758 fr. 05 qui a 
été décaissée par la Compagnie française des métaux : 

Attendu que cette dernière prétend que cette opération aurait 
constitué une vente à découvert et de pure spéculation et comme 
telle contraire au texte et à l'esprit de ses statuts ; 

Que, d'autre part, elle aurait été faite en dehors et à l'insu du 
conseil d'administration, alors qu'aux termes de l'article 28 des 
statuts, elle n'aurait pu être valablement engagée sans une autori- 
sation formelle du conseil ; 

Qu'enfin Fontaine et Mesureur auraient employé les manœuvres 
les plus coupables pour dissimuler au conseil l'opération de vente 
originaire, ainsi que les reports qui l'ont suivie ; 

Que ces agissements des défendeurs auraient engagé leur respon- 
sabilité personnelle ; 

Que cette responsabilité devrait être égale à la perte totale qui 
serait résultée pour elle de la liquidation de l'opération ; 

Que c'est dans ces conditions que, déférant aux injonctions des 
actionnaires qui, réunis en assemblée générale le 30 juin 1899, ont 
décidé de poursuivre à l'encontre de Fontaine et de Mesureur le 
remboursement des sommes ainsi décaissées, la Société française 
des métaux assigne les défendeurs en paiement de 1.104.758 fr. 05 
représentant le solde de la liquidation définitive de cette opération ; 

Mais attendu que la vente à découvert d'une marchandise est 
celle qui est faite en l'absence de tout stock de cette marchandise 
chez le vendeur ; • 

Qu'il n'est point constaté qu'au moment où Fontaine et Mesureur 
ont effectué les ventes qui leur sont aujourd'hui reprochées à la 
Bourse de Londres, la Compagnie française des métaux était en pos- 
session d'un stock de cuivre brut d'environ 10.000 tonnes, quantité 
jugée supérieure aux besoins de ses différentes usines et dont le prix 
de revient ne dépassait pas 40 livres la tonne, en tenant compte, d'une 
provision de 2.500.000 francs qui avait été inscrite au passif à titre 



Digitized by 



Google 



JURISPRUDENCE 45 

de provision pour parer à la baisse éventuelle des cours du cui- 
vre ; 

Que sur cette quantité de métal brut d'environ 10, 000 tonnes, une 
faible partie d'environ 2, 000' tonnes seulement avait sa contre-par- 
tie dans les ventes faites à la clientèle sous forme de cuivres façonnés 
et manufacturés; 

Qu'en fait,la Société des métaux se trouvait à la tête d'un stock en 
cuivre brut invendu et dépourvu de toute contre-partie bien supé- 
rieur aux 1,950 tonnes vendues par Fontaine et Mesureur, en sorte 
qu'on ne peut soutenir que la vente faite par ces derniers consti- 
tuait une vente à découvert ; 

Attendu, il est vrai, que la Compagnie française des métaux 
objecte qu' elle ne possédait pas dans ses différentes usines des 
quantités de cuivre Standard suffisantes pour effectuer réellement 
et effectivement la livraison de 1,950 tonnes vendues et que dans 
tous les cas il lui était impossible de se dessaisir de ces cuivres, sans 
arrêter la marche de ses usines ; 

Que, forcément, la vente effectuée par les défendeurs devait abou- 
tir à un rachat des mêmes quantités à la Bourse de Londres et la 
liquidation de l'opération se terminer par le paiement d'une diffé- 
rence,ce qui indiquerait bien le caractère spéculatif de l'opération ; 

Mais attendu que Fontaine et Mesureur n'ont jamais considéré 
que la vente de ces 1 ,950 tonnes au London métal exchange dût se 
liquider obligatoirement par une livraison de marchandises ; 

Que le but qu'ils poursuivaient avant tout,étaitde s'assurer la réa- 
lisation d'une partie du stock non vendu à la clientèle sur la base du 
prix de 55 livres pour le cuivre brut qui leur paraissait avantageux, 
et constituait la société en bénéfice par rapport au prix de revient 
du stock évalué à 40 livres la tonne ; 

Attendu que le mécanisme de l'opération par eux entreprise con- 
sistait à racheter le cuivre vendu sur le marché de Londres au fur et 
à mesure qu'ils réalisaient ces mêmes cuivres à la clientèle sous forme 
de métaux usinés, la différence à payer en cas de hausse se trouvant 
compensée par la plus-value des cours de réalisation dans la clien- 
tèle,de même qu'en cas de baisse les différences à encaisser vien- 
draient atténuer la perte relative subie sur la vente de ces mêmeâ 
produits fabriqués ; 

Que par le jeu de cette combinaison et sans qu'il fut besoin d'avoir 
recours au système des provisions employé pour parer à la baisse du 
cuivre, le cours de 55 livres se trouvant définitivement acquis, en 
sorte qu'il n'est pas plus juste dédire que la hausse du cuivre cons- 
tituait la société en perte que de prétendre que la baisse si elle était 
survenue aurait été pour elle une source de bénéfices ; 

Qu'envisagée à ce point de vue, la vente à terme effectuée par les 
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défendeurs, laquelle n'a d'ailleurs porté que sur une partie repré- 
sentant simplement le cinquième du stock, loin d'apparaître comme 
une opération de spéculation se présente, au contraire, avec le ca- 
ractère d'une opération de couverture et d'assurance contre la baisse 
éventuelle du cuivre ; 

Attendu que ces ventes à terme sont d'usage constant dans les 
établissements similaires qui sont obligés d'opérer sur des quanti- 
tés importantes de métal brut et constituent un puissant moyen 
d'action pour opérer des couvertures, arbitrer rapidement des quan- 
tités considérables que le marché de la consommation est parfois 
impuissant à absorber, et, par suite, parer aux fluctuations toujours 
dangereuses des cours d'une matière aussi sensible que le cuivre ; 

Qu'il peut donc y être recouru légitimement en plaçant ces opé- 
rations sous le contrôle du conseil d'administration ; 

Que ce mode de procéder était d'ailleurs indiqué par Fontaine et 
Mesureur, dans un rapport lu par eux au conseil d'administration 
le 24 août 1897, pour combattre le risque pouvant résulter d'une 
baisse sur les cours du cuivre et supprimer la nécessité des provi- 
sions ; 

Qu'enfin il est établi qu'à diiïérentes reprises et même avant l'en- 
trée des défendeurs dans le conseil d'administration, semblables opé- 
rations ont été effectuées à la Bourse de Londres et que les résultats 
n'en ont jamais été attaqués par le conseil d'administration ; 

Qu'il est bien certain que Fontaine et Mesureur, en raison de la 
hausse qui a continué à s'accentuer sur les cuivres, eussent été mieux 
inspirés s'ils s'étaient abstenus de vendre ces 1,950 tonnes de cuivre, 
mais qu'on ne pouvait admettre que la validité d'une opération puisse 
dépendre du plus ou moins de réussite avec laquelle cette opération 
a été effectuée ; 

Qu'il ne faut d'ailleurs pas oublier que les cours de ce métal étaient 
parfois de 40 livres pour s'élever jusqu'à celui de 55 livres ; que ce 
prix n'avait pas été pratiqué depuis longtemps ; que les défendeurs 
n'étaient pas les maîtres des cours ; qu'une réaction était toujours à 
redouter et que si elle était survenue. Fontaine et Mesureur pouvaient 
craindre de se voir adresser le reproche de n'avoir pas été des ad- 
ministrateurs sagaces et prévoyants en négligeant l'occasion de réa- 
liser un bénéfice important ; 

Et attendu qu'aux termes de l'article 2 des statuts,la Société fran- 
çaise des métaux a pour objet entre autres choses d'acheter ou ven- 
dre tous minerais a métaux bruts » ou façonnés et en général de 
faire toutes opérations relatives au traitement et au commerce du 
cuivre et de ses alliages, ainsi que de tous autres métaux, et aussi de 
faire toutes opérations industrielles commerciales et financières se 
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rapportant directement ou indirectement aux afTaires métallurgi- 
ques et minières en France et à l'étranger ; 

Qu'il échet donc de décider que la vente à terme à raison de la- 
quelle les défendeurs sont recherchés rentre dans la catégorie des 
opérations qui sont autorisées par les statuts et que de ce chef elle 
ne saurait être critiquée ; 

Attendu d'autre part, que les défendeurs avaient les pouvoirs né- 
cessaires et sufûsants pour faire cette opération sans autorisation 
préalable du conseil ; 

Qu'en effet, Tarticle 26 des statuts dispose que le conseil d'admi- 
nistration a les pouvoirs les plus étendus sans limitation et sans ré- 
serve, pour agir au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet ; 

Qu'aux termes de l'article 28, le conseil d'administration peut dé- 
léguer la gestion ou le contrôle de tout ou partie des affaires cou- 
rantes, en général, tant à l'un ou plusieurs de ses membres sous le 
titre de directeur ou toute autre qualiûcation, étant entendu que ces 
diverses délégations ne cesseront pas de s'exercer sous le contrôle 
du conseil d'administration et qu'elles seront toujours révocables ; 

Qu'il est établi qu'à la fin de l'année 1894, Fontaine et Mesureur, 
sont entrés dans le conseil d'administration le premier comme pré- 
sident,le second comme vice-président du conseil d'administration, 
avec en outre le titre d'administrateur délégué ; 

Que le conseil d'administration leur a délégué tous pouvoirs 
pour constituer à eux deux une direction à laquelle étaient ratta- 
chées toutes les questions d'intérêt général, avec tous les pouvoirs 
pour gérer les afTaires commerciales, industrielles et financières de 
la société ; 

Que cette nouvelle organisation de l'administration de la société^ 
était annoncée aux actionnaires réunis en assemblée générale or- 
dinaire, le 24 octobre 1895 dans les termes suivants : 

Les bases de la nouvelle organisation peuvent se résumer ainsi : 

« !• Unité dans la direction actuellement confiée au président et 
au vice-président du conseil d'administration, ce dernier faisant 
fonction d'administrateur délégué ; 

« 2* Rattachement à la direction de toutes les affaires d'intérêt gé- 
néral, élaboration des grandes opérations commerciales, achats de 
métaux, éludes des marchés avec l'Etat et les administrations, af- 
faires contentieuses, représentations de la société, etc., etc. » 

Attendu que l'article 28 des statuts susvisé ne stipule nullement 
qu'en cas de délégation par le conseil de ses pouvoirs pour la ges- 
tion et l'administration de la société, les délégués seront tenus de 
solliciter du conseil une autorisation préalable pour les différentes 
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opérations que la délégation l'autorise à faire ; que ces opérations 
sont simplement soumises au contrôle du conseil ; 

Qu'en fait, Fontaine etMesureur n'ont jamais entretenu le conseil 
des yentes de toute nature faites par la direction, non plus que des 
marchés conclus avec les particuliers et les grandes administra- 
tions'; 

Que les procès-verbaux des séances du conseil d'administration 
sont absolument muets sur les autorisations qui auraient été solli- 
citées par les défendeurs pour effectuer ces ventes ; 

Que toutes les opérations de ces derniers ont toujours été régu- 
lièrement contrôlées par la commission de comptabilité, instituée à 
la suite de la réorganisation de la direction, pour répondre aux sti- 
pulations deTarticle 28 des statuts et qui avait déjà eu connaissance 
d'opérations de cette nature effectuées dans les exercices précédents 
et les avait ratifiées ; 

Qu'il s'ensuit que Fontaine et Mesureur n'avaient pas plus besoin 
de l'autorisation pour faire la vente à livrer des 4,950 tonnes dont 
s'agit, laquelle rentrait dans le cadre des statuts, que pour les an- 
tres ventes qu'ils effectuaient journellement à la clientèle en produits 
manufacturés ; 

Que dès lors les défendeurs ont fait l'opération critiquée dans les 
limites de leurs pouvoirs et, qu'ils ne sauraient davantage être re- 
cherchés de ce chef ; 

Attendu, en ce qui concerne les dissimulations reprochées aux 
défendeurs, que s'il est exact que ces derniers ont tenu le conseil 
d'administration dans l'ignorance complète de Topération au mo- 
ment où ils l'ont faite et que tant que cette dernière a duré, ils ont 
conservé à l'égard de leurs collègues un silence .regrettable ; que 
le secret nécessaire en pareille matière n'est pas suffisant à excu* 
ser, on ne saurait néanmoins voir dans les agissements de Fontaine 
et Mesureur les manœuvres coupables dont il leur est fait grief ; 

Qu'on trouve, en effet, dans la comptabilité l'enregistrement de 
l'opération ainsi que des différents résultats d'icelle au fur et à me- 
sure qu'ils se produisaient ; 

Que, si à la vérité le compte des produits non usinés sous lequel 
ces résultats ont été enregistrés ne paraît pas être celui qui conve- 
nait le mieux pour une opération de cette nature, et qu'il eût été 
préférable d'ouvrir un compte spécial susceptible par son seul titre 
d'attirer l'attention du conseil, il convient d'observer que dans les 
exercices précédents, de semblables opérations avaient été inscri- 
tes sous la même rubrique : 

Que Fontaine et Mesureur n'ont fait que se conformer aux usages 
suivis depuis longtemps dans la comptabilité et qui avaient été ra- 
tiflés par la commission de contrôle, et qu'il était possible de se 
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rendre compte par ladite commission des résultats de Topération en- 
gagée ; 

Qu'il n'est point justifié que les défendeurs se soient livrés au sys- 
tème de dissimulation énoncé en l'assignation et qui aurait consisté 
à altérer par des communications tronquées, Ja véritable situation 
financière dont à chaque fin de mois, il était donné connaissance 
au conseil par Fontaine, son président ; 

Qu'au surplus ces dissimulations dans le cas où elles viendraient 
à être établies à la charge des défendeurs n'auraient point pour ef- 
fet de changer la nature de l'opération à laquelle il vient d'être éta- 
bli que Fontaine et Mesureur avaient le droit de se livrer et qui était 
permise par les statuts sociaux ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est point justifié ni même allégué 
que les défendeurs, en effectuant cette vente, aient agi dans un in- 
térêt purement personnel ; 

Qu'il est établi, au contraire, qu'ils ont opéré dans le sens qu'ils 
pensaient le plus avantageux aux intérêts de la société qu'ils étaient 
chargés de diriger ; 

Que d'ailleurs il a été établi plus haut, que l'opération critique 
n'a pas constitué pour la Compagnie française des métaux la perte 
de la somme réclamée de i. 104. 758 fr. 05, mais qu'elle a eu simple- 
ment pour conséquence de diminuer de pareille somme le bénéfice 
réalisé par la société par suite de la baisse continue du cuivre ; 

Qu'il échet donc de décider qu'elle doit rester au compte de la 
société et que partant, aucun recours ne saurait être exercé contre 
les défendeurs du chef de cette opération ; • 

Qu'en conséquence, la demande est mal fondée et qu'il convient 
de la repousser ; 

Par ces motifs, — Déclare la Compagnie française des métaux mal 
fondée en sa demande ; 
L'en déboute ; 
Et la condamne aux dépens. 



Cour de cassation (ch. des requêtes). -^ 25 octobre 1899. 
Présidence de M. Tanon, président. 

Société anonyme. — Souscriptions aux actions.— Acte de 
commerce. — Preuve. 

ia souscription aux actions d'une société commerciale est un acte de 
eommerce dont la preuve est régie par la loi commerciale, 

1900. - Février. 4 
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Ainsi jugé par la décision qui suit, rejetant un pourvoi formé 
contre un arrêt de la cour de Paris, du 14 juin 1898. 

Liquidateurs de la Banque centrale de crédit c. époux Lebrct. 

LA GOUIl : — Sur le moyeu pris de la violation des règles de la 
preuve et de la violation de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1810: 

Attendu que Taclion exercée par le demandeur en cassation con- 
• tre les légataires do la demoiselle Leblanc, à fin de paiement du 
solde d'actions d'une société financière, était de nature commer- 
ciale, et qu'il a dû y être statué conformément aux lois relatives 
au commerce, ce qui ne comportait pas Tapplication de Tarticie 1341 
du code civil ; que, par suite, quelle que fût la teneur de l'écrit signé 
parla demoiselle Leblanc dont se prévalait ledit demandeur,il a été 
loisible aux juges du fond de l'apprécier comme ne faisant ressortir 
qu'une simple vraisemblance, détruite par des présomptions con- 
Iraires dont la force probante n'est pas sujette au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Attendu que des renseignements fournis à la cour il appert que, 
dans la minute de l'arrêt attaqué, il n'est pas écrit que les faits ar- 
ticulés, qui sont déclarés non admissibles, fussent dès à présent 
établis par les documents de la cause, que ce mot établis ne figure 
pas sur la feuille d'audience ; que, par suite, le grief tiré de ce que 
la phrase serait eu contradiction soit avec un précédent motif de 
l'arrêt, soit avec son dispositif, manque en fait et ne saurait être 
retenu ; 

Rejette. 

M. Cotelle, conseiller-rapporteur ; M. Mérillonj avocat général ; 
M* Morilloty avocat. 

Tribunal de commerce de la Seine. — iS novembre 1899. 
Présidence de M. Buttner. 

Société anonyme. — Transfert d'actions nominatives. — Ap- 
probation du conseil d'administration exigée par les sta- 
tuts. — Droit d'exiger des garanties. — Transfert accepté 
sans garantie. — Novation. — Effets à l'égard des créan- 
ciers et entre les associés. — Loi du 24 juillet 1867. 

Lorsquç les statuts (Vune société stipulent que les transferts sont soumis 
à ^approbation du conseil d' administration, lequel peut exiger des 
garanties du cessionnaire, V acceptation d'un transfert sans garantie 
constitue une novation qui libère le cédant. 

Sous le régime de la loi de 1867, cette novation ne serait pas opposable 
aux créanciers^ les souscripteurs du capiial devant, par mesure d*or- 
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dre public y pouvoir toujours être contraints de le verser pour V acquit 
des charges sociales, mais elle vaut entre les associés, alors surtout 
que la société a été annulée et quHl n'y a plus qu*une communauté 
cTintéréts devant se liquider d'après la commune intention exprimée 
par le pacte social. 
Dès lorSy une fois le passif payé et alors qu'il ne s'agit plus que de ré- 
tablir C égalité entre les associés, le liquidateur qui n'a pu faire ver- 
ser au eessionnaire le montant des appels de fonds, sur des actions 
nominatives transférées, n'a pas à recourir contre le cédant. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
Bourgeois, liquidateur de la Cootlnentale c. héritiers Biederinann. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Bourgeois expose à la barre qu'il 
a été nommé par jugement de ce siège, en date du 28 mars 1885, 
liquidateur de la société anonyme d'assurances à primes contre 
Tincendie et les accidents, dite « la Continentale », fondée en 1879 ; 

Qu'après avoir éteint le passif de ladite société, il cherche h éta- 
blir l'égaiité entre les actionnaires en répartissant entre eux le solde 
restant disponible sur les appels de fond auxquels ils ont déféré 
et à rendre ensuite ses comptes de gestion ; 

Que le sieur Biedermann, mari de dame Hoch veuve Biedermann 
et père de demoiselle Jeanne-Judith Biedermann et de dame Mayer, 
défenderesses au procès actuel, était titulaire-souscripteur de 100 ac- 
tions de 1,000 francs de la société dont s'agit, lesdites actions libé^ 
rées du premier quart, soit de 250 francs chacune ; 

Que, ledit sieur Biedermann étant décédé le 12 avril 1883 et ses 
héritiers n'ayant accepté sa succession que sous bénéfice d'inventaire 
à raison de la minorité de ses enfants, les 100 actions dont il était 
titulaire furent vendues par devant notaire, à la requête de l'admi- 
nistrateur judiciaire delà communauté ayant existé entre les sieur 
et dame Biedermann ; 

Qu'acquises par un sieur Pascaud, actuellement sans domicile 
connu, elles furent revendues par celui-ci à un sieur Quauque dont 
la trace n'a pas davantage été retrouvée ; 

Attendu que, dans ces circonstances, Bourgois, es qualités, consi- 
dérant ces deux derniers acquéreurs comme insolvables, fait plaider 
que, tous les souscripteurs ou cessionnaires d'actions étant, aux 
termes de la loi du 24 juillet 1867, tenus vis-à-vis de la liquidation 
chacun pour le tout, il serait en droit de s*adresser indistinctement 
à l'un ou à l'autre d'entre eux pour obtenir paiement des appels de 
fonds ; 

Qu'il rappelle qu'en conformité de l'article 29 des statuts et par 
délibérations du conseil d'administration de la société LaConlinen- 
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taie, en date des 15 et 22 mars 1884, le deuxième quart de 250 francs 
par titre avait été appelé et qu aa cours de la liquidation, il a fait, 
les 30 avril 1889 et iOjuin 1892, deux nouveaux appels de fonds d'en- 
semble 350 francs par titre ; que cependant aucun de ces versements 
n'a été opéré sur les 100 titres en question ; 

Qu'il prétend donc que les héritiers Biedermann, qu'il a assignés 
à cet effet, devraient être tenus, à défaut des deux acquéreurs suc- 
cessifs qui se sont dérobés à leur libération, à lui rembourser, à rai- 
son de 600 francs appelés en totalité sur chacune des 100 actions, 
une somme de 60,000 francs, avec les intérêts à 5 0/0, statutairement 
exigibles à partir des dates de versements relevées en son exploit; 

Attendu que, d'autre part, les défenderesses, concluant en qualité 
d'héritières bénéficiaires, font remarquer que l'article 14 des statuts 
de la société La Continentale était ainsi conçu : 

« Le transfert des actions nominatives ne s'opère qu'en vertu d'une 
délibération du conseil d'administration, à moins que l'acquéreur ne 
transfère en garantie du montant des actions une valeur équivalente 
agréée par le conseil d'administration » ; 

Que cette disposition avait pour but de permettre aux actionnai- 
res originaires de se dégager de l'obligation de satisfaire personnel- 
lement aux appels de fonds complémentaires du premier quart par 
eux versé, à la condition toutefois que le conseil d'administration, 
chargé de veillera la fois à la garantie des droits des autres action- 
naires et des tiers et de se renseigner sur la solvabilité des nouveaux 
titulaires proposés, consentît au transfert, c'est-à-dire à la substitu- 
tion du nouvel acquéreur à Tancien, ou qu'à défaut de ce consente- 
ment, une valeur équivalente aux versements restant à faire lui fût 
consignée ; 

Qu'en fait, le conseil a consenti aux deux substitutions susvisées, 
ainsi que le constatent les deux transferts, en date des 6 décembre 
1883 et 17 mars 1884, versé aux débats ; 

Qu'ainsi et par application de l'article 1271, §2, du code civil qui 
permet au débiteur de se dégager de sa dette en se substituant un 
nouveau débiteur avec l'assentiment de son créancier, dans l'espèce 
le conseil d'administration représentant des autres actionnaires, il 
y a eu novation à leur profit ; 

Qu'elles concluent donc à la non-recevabilité de la demande diri- 
gée contre elles; 

Attendu que, repoussant cette prétention, Bourgeois es qualités, 
fait plaider que si, à la vérité, la possibilité d'opérer ainsi une nova- 
lion au proflt d'un souscripteur d'actions restées nominatives et li- 
bérées du premier quart seulement, a été souverainement admise 
par diverses décisions de la cour de cassation, cette faculté n'a été 
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reconnue qa'aux sociétés anonymes constituées antérieurement à la 
loi du 24 juillet 1867; 

Que pour celles créées après cette date et par conséquent soumises 
à cette loi, le principe est tout différent ; que le capital social est, 
en effet, la garantie des tiers appelés à traiter avec la société ; que, 
toute clause qui a pour résultat de porter atteinte à ce principe d'or- 
dre public, en affranchissant un actionnaire de Tobligation de libérer 
les actions par lui souscrites, est nulle, d'une nullité radicale et ab- 
solue ; 

Que tel est le cas pour la société La Continentale créée en 1879 ; 
qu'au reste, la novation que cet article permet ne se présume pas ; 
qu'elle doit être prouvée ; que les défenderesses n'établissent pas 
que le conseil d'administration ait eu la volonté d'opérer novation 
en acceptant des transferts destinés à les délier ; que le premier 
de ces transferts surtout lui aurait été imposé à la suite de l'ac- 
quisition des titres vendus aux enchères publiques à la requête de 
Tadministrateur provisoire de la succession Biedermann ; que les 
défenderesses ne sauraient donc valablement se prévaloir de la 
clause de l'article 14 des statuts sociaux qu'elles invoquent, et 
qu'elles devraient, dès lors, être contraintes à s'exécuter entre ses 
mains ; 

Mais attendu qu'il est établi et d'ailleurs non contesté qu'actuel- 
lement le passif de la société La Continentale est entièrehient 
éteint ; 

Que, s'il est vrai que, tant qu'il y a des tiers, c'est-à-dire des créan- 
ciers, en présence des actionnaires nominatifs d'une société sou- 
mise au régime de la loi de 1867, le capital souscrit par ces derniers 
doit, par mesure d'ordre public, pouvoir être exigé d'eux pour la 
garantie des droits éventuels de ces tiers, tel n'est plus le cas en 
l'espèce ; 

Qu'il en est d'autant moins ainsi que le jugement du 28 mars 1885, 
qui a prononcé la dissolution de la société La Continentale, a, en 
même temps, annulé ladite société ; que cette société est donc 
inexistante ; 

« Et attendu que la nullité ne peut empêcher qu'il ait existé pour 
le passé une communauté d'intérêts licite en elle-même, créée par 
la libre volonté des parties, qui doit se régler et se liquider en pre- 
nant pour base leur commune intention, laquelle n'est et ne peut 
être que celle exprimée par le pacte social dont la communauté a 
été, en définitive, l'exécution pure et simple » (Cassation, 17 juil- 
let 1873); 

Qu'il suit de là que c'est en vain que Bourgeois es qualités allè- 
gue que, s'il n'a plus de tiers à désintéresser, il lui reste à établir 
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Tégalité entre les actionnaires et que cette e'galité serait violée si 
certains d'entre eux échappaient à l'obligation de se libérer; 

Que « le juge du fond a le droit de rechercher, dans l'interpré- 
tation des conventions, la volonté d'opérer ou non novation » (Cas- 
sation, 18 novembre 1885) ; 

« Que cette règle s'applique manifestement aux statuts de sociétés 
qui ne sont que la constitution de conventions intervenues entre les 
divers intéressés » (cassation, 17 juillet 1889 et 8 décembre 1891); 

Que tous les actionnaires originaires se sont soumis à cette éven- 
tualité et en ont accepté les conséquences en conGant à leur con- 
seil d'administration le pouvoir d'accepter en leur nom des trans- 
ferts dérmilivement libératoires ou d'exiger des valeurs en repré- 
sentation des versements non encore effectués ; 

Que le conseil d'administration, agissant au nom des actionnaires, 
était donc en droit d'exiger des garanties ou de se refuser aux 
transferts sollicités, alors même que l'un de ces transferts ait été 
requis après vente publique ; 

Qu'en consentant aux transferts sans garantie, bien qu'il n'y fût 
pas obligé, il a opéré novation ; 

Que la communauté, qui, seule, subsiste aujourd'hui, doit se 
régler conformément aux conventions, c'est-à-dire au pacte social, 
et que la liquidation doit se faire non en vertu des principes d'ordre 
général, mais en conformité des règles statutaires qui ne laissent 
plus en présence des actionnaires originaires que les acquéreurs 
des actions du sieur Biedermann, au profit desquels le transfert a 
été accepté par le conseil d'administration ; 

Que la demande de Bourgeois es qualités doit donc être re- 
poussée ; 

Par ces motifs, — Déclare Bourgeois es qualités mal fondé en 
ses demandes, fins et conclusions ; l'en déboute ; 
Et le condamne en tous les dépens. 



Valeiir« à lotM. 

Tridinal civil de la Seink (6° ch.). — 14 décembre 1899. 
Présidence de M. Ucciani. 

Vcnlo à tempérament. — Conditions de validité. — Clauses 
dites « de nantissement » et « de liquidation ». — Vali- 
dité. 

Est valable la vente à tempérament de valeurs à lots faite avec les clan- 
^r>$ dites (^ de nantissement >» et « de liquidation », qui donnent au ven^ 
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deur le droit : i^de retenir jusqu'à parfait paiement les titres vendus ; 
2® de les déposer chez des tiers, même en garantie d'avances par eux 
consenties ; 3» de liquider la situation de Vacheteur après une som- 
mation de payer demeurée infructueuse. 
Ces clauses ne sauraient, en effet,porter atteinte aux éléments essentiels 
du contrat de vente ; ni affecter ledit contrat d'une condition potes-- 
tative ; ni constituer nécessairement un pacte commissoire ; ni violer 
les dispositions de la loi de i836 sur les loteries. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Delage c. BreUult, Bluntschli et Gie. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que Delage a souscrit, à la date du 
4 août 1898, vis-à-vis des sieurs Bretault, BlunstschlietCie, gérants 
de la Caisse de TEconomie Nationale, un engagement d'achat à cré- 
dit d'une obligation de la Ville de Paris, emprunt 1865 ; qu'il a versé 
à valoir sur cette opération une somme de 30 francs, et s'est engagé 
à se libérer du prix de ladite obligation par acomptes mensuels de 
15 francs à partir du !•' novembre 1898 ; que par lettre recomman- 
dée du 5 août 1898, les sieurs Bretault, Bluntschli et Cie l'informaient 
qu'ils lui cédaient, conformément aux clauses et conditions de la 
demande dont récépissé était versé entre ses mains, une obligation 
de la Ville de Paris, emprunt de 1865, numéro 235.208, dont la va- 
leur en Bourse était de 568 francs, et qu^ils créditaient son compte 
de la somme de 30 francs qu'il avait versée entre les mains de leur 
représentant ; 

Attendu que Delage, par exploit du 27 août 1898, a assigné Bre- 
tault, Bluntschli et Cie aux fins de voir déclarer nulle et de nul effet 
la convention précitée du 4 août même mois, et se voir en outre 
condamner à lui restituer la somme de 30 francs par lui versée ; 

Attendu que la demande est fondée sur ce que le contrat contien- 
drait une clause de résiliation dont le jeu combiné aurait pour ré- 
sultat : 1» de porter atteinte aux éléments essentiels de la vente , 
2» de la vicier par une clause potestative ; 3*^ de renfermer un pacte 
commissoire ; qu'il est prétendu en outre que le contrat violerait les 
dispositions de la loi de 1836, et que Delage n'aurait pas librement 
contracté, son consentement ayant été surpris par des manœuvres 
concertées par les vendeurs en vue de le tromper et d'obtenir son 
adhésion ; 

Attendu que la double clause dont excipe Delage est la suivante : 
« Après complet paiement,robligationsera livrée à l'acheteur contre la 
remise des pièces qui lui auront été envoyées ; jusqu'alors, MM. Bre- 
tault, Bluntschli et Cie pourront la* conserver dans leurs caisses 
ou la déposer chex des tiers sous leur responsabilité, même en ga« 
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rantie d'avances à eux consenties. Dans le cas où Tacheteur laisse- 
rait retourner impayé un mandat mensuel, il serait mis en demeure, 
par simple lettre recommandée, d'effectuer son versement en retard 
dans un délai de cinq jours ou de prendre livraison de son titre 
contre paiement de la somme restant due, conformément aux con- 
yentions ci-dessus ; faute de quoi, son compte sera crédité de la 
valeur de ladite obligation d'après le cours moyen de la Bourse de 
Paris du sixième jour qui suivra la mise en demeure. Le solde dé- 
biteur de ce compte sera exigible de suite et avant toute réalisation, 
conformément à la loi, de l'obligation faisant l'objet des présentes 
conventions » ; 

Attendu que la première des stipulations ci-dessus, en vertu de 
laquelle le titre vendu devait être conservé par le vendeur jusqu'à 
parfait paiement, est parfaitement valable et ne fait pas obstacle au 
transport immédiat de la propriété sur la tête de l'acheteur ; que 
la détention du titre volontairement consentie aux mains du vendeur 
est tout simplement une mesure de précaution à l'égard de l'ache- 
teur insolvable, qui n'altère pas les privilèges du propriétaire ; 

Attendu, en ce qui concerne le droit pour le vendeur de pouvoir 
déposer le même titre chez des tiers, qu'on ne saurait y trouver la 
condition potestative prohibée par l'article i 174 du code civil; qu'en 
effet, la condition potestative prohibée est celle qui fait dépendre 
de la volonté de l'une des parties le lien même de l'obligation, et 
non celle qui affecte seulement son exécution, c'est-à-dire celle qui, 
comme dans l'espèce, s'il y avait eu mise en gage, n'empêcherait 
pas la valeur d'avoir été vendue, mais pourrait seulement faire 
obstacle h sa livraison ; 

Attendu, d'autre part, que rien n'empêche le propriétaire qui a 
donné sa chose en gage, d'autoriser le créancier gagiste à la gagner 
h son tour et de renoncera son droit d'option entre l'exécution du 
contrat et la résiliation avec dommages et intérêts ; qu'en effet, le 
droit d'option n'étant pas d'ordre public, on ne saurait accordera 
l'acheteur une protection que lui-même n'a pas d'abord jugée néces- 
saire et prononcer une nullité qu'aucune disposition légale n'a édic- 
tée; 

Attendu, au surplus, que, ainsi qu'il sera dit ci-après, Bretault, 
Bluntschli et Cie représentent le titre vendu, ce qui indique qu'ils 
n'ont pas fait usage de la clause critiquée, laquelle, par suite, n'ap- 
porte aucune entrave à l'exécution du contrat ; qu'il n'y a donc lieu 
de s'arrêter aux deux premiers griefs ; 

Sur le troisième grief: 

Attendu qu'il est prétendu que la clause de résiliation combinée 
avec la clause de nantissement équivaudrait à un pacte commissoire, 
cette double clause permettant au vendeur de s'approprier le gage 
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et de résilier le contrat sans l'intervention de juslice et ce contrai- 
rement aux prescriptions des articles 2078, 1183 et 1184 du code 
civil ; 

Mais, attendu que la clause litigieuse doit être considérée comme 
une clause d'exécution ; qu'elle signifie que par suite du non-paie- 
menl des acomptes, le débiteur encourt de plein droit la déchéance 
des termes convenus, le prix devenant immédiatement exigible ; que 
le créancier qui détient en gage le titre vendu, exécute ce gage pour 
se payer sur le prix ; que, suivant que ce prix est supérieur ou infé- 
rieur au montant des sommes dues au vendeur, le compte de Ta- 
cheteur se solde par un reliquat à son crédit ou à son débit, qui lui 
est immédiatement payé ou pour lequel il peut être immédiatement 
poursuivi ; 

Et attendu que le pacte commissoire ne saurait exister parle seul 
fait que le propriétaire d'un titre laissé en gage entre les mains d'un 
créancier a autorisé celui-ci à le déposer entre les mains d'un tiers ; 
que ce que Tarticle 2078 du code civil interdit, c'est que le créancier 
gagiste dispose du gage, c'est-à dire anéantisse la propriété du 
débiteur sur le titre, sans l'accomplissement de formalités déter- 
minées ; 

Or, attendu que l'accomplissement de ces formalités est exigé par 
le contrat ; qu'en effet, la clause de liquidation porte la mention de 
la réalisation du titre conformément à la loi ; 

Attendu, d'autre part, que, par application de celte stipulation, les 
conclusions reconventionnelles de la Caisse de l'Economie Natio- 
nale, dont il sera parlé ci-après, ne contiennent pas seulement 
une demande en paiement ; qu'elles tendent en même temps à ce 
que Bretault, Bluntschli et Gie soient autorisés à vendre en Bourse 
le titre de Delage ; 

Sur le quatrième grief : 

Attendu que les conventions intervenues entre les parties n'ont 
pas été arrêtées en violation de la loi de 1836 prohibitive des lote- 
ries ; que Bretault, Bluntschli et Gie ont simplement vendu, moyen- 
nant des paiements successifs, une valeur à lots dont l'émission a 
été autorisée par exception à la loi précitée ; qu'aucune atteinte ni 
modification n'a été apportée par les vendeurs à la nature et aux 
dispositions substantielles de ce titre en ce qui concerne soit sa va- 
leur, soit le revenu, soit l'importance des gains aléatoires, soit le 
nombre des tirages au sort, soit le taux du remboursement ; que, s'il 
y a eu majoration du prix de vente, cette élévation du prix se trouvait 
compensée, d'une part, par les risques que pourraient encourir les 
vendeurs, et d'autre part, par les avantages immédiats procurés à 
l'acheteur par la transmission de la propriété du litre ; que l'opéra- 
tion ainsi consentie entre les parties ne constitue pas un achat de bi(- 
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let de loterie ; qu'elle forme, au contraire, une obligation synallap- 
matique de vente, pour au prix réel et sérieux, d'une des valeurs 
à lots autorisées par loi spéciale, obligation que Delage était tenu 
d'exécuter ; 

Attendu, enfin, que Delage prétend que son consentement a été 
surpris par des manœuvres concertées par BrelauU, Bluntschli et 
Cie en vue de le tromper ; 

Mais attendu qu'il n'apporte aucune preuve à l'appui de ses allé- 
gations ; que, si vraisemblables qu'elles puissent être, Delage ne pré- 
cise aucun fait d'où résulteraient le dol et la fraude ; qu'en l'ab- 
sence de toute preuve, l'on ne saurait décider que son consentement 
a été vicié par l'effet de manœuvres dolosives ; 

Attendu que, dans ces conditions, la vente ayant été parfaite, il 
n'y a lieu d'en prononcer la nullité; 

Sur les conclusions de BretauU, Bluntschli et Cie : 

Attendu qu'ils demandent qu'il leur soit donné acte de ce qu'ils 
offrent réellement à Delage, à la barre du tribunal, l'obligation Ville 
de Paris 186;>,n° •235,208, qu'ils lui ont vendue, contre paiement delà 
somme de 725 fr. 21 , solde de son compte ; qu'ils concluent à ce que, 
faute par Delage d'accepter cette offre, il soit condamné à leur payer 
ladite somme de 725 fr. 2i ,avec intérêts de droit, et à ce qu'ils soient 
autorisés à faire vendre aux frais du même Delage l'obligation delà 
Ville de Paris précitée, à la Bourse de Paris par le ministère du syn- 
dic des agents de change, sur le vu du présent jugement, sans autre 
formalité, aux fins du paiement de leur créance ; 

Attendu que le compte produit par les directeurs de la Caisse de 
l'Economie Nationale est dressé en conformité des conventions des 
parties, et qu'il y a lieu, par suite, de faire droit à leurs conclusions 
reconventionnels ; 

Par cks motifs, — Déclare Delage mal fondé en ses demandes, uns 
et conclusions ; l'en déboute ; 

Et, faute par lui de prendre livraison de l'obligation de la Ville 
de Paris 1865, n° 235,208, à lui offerte contre paiement à BretauU, 
Bluntschli et Cie de la somme de 725 fr. 21, dans les huit jours du 
présent jugement, autorise ces derniers à faire vendre en Bourse 
par ministère d'agent de change, l'obligation dont s'agit, et dit que 
le montant de ce prix de vente devra figurer à l'actif de leur compte ; 

Condamne dès à présent Delage à payer à la Caisse de l'Econo- 
mie Nationale la différence entre le prix de vente, augmenté des 
30 francs par lui versés et des coupons échus,et la somme de 725 fr. 21 
montant de sa dette envers ladite Caisse de l'Economie Nationale, 
avec les intérêts ; 

Condamne Delage aux dépens. 
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II. - BULLETIN PARLEMENTAIRE. 



Ei^unlfleation de la durée de la Journée de travail. 

La Chambre a discuté el adopté récemment une proposition 
de loi tendant à unifier la durée de la journée de travail pour 
les différentes catégories de travailleurs protégés par la loi (en- 
fants, filles mineures, femmes, hommes adultes). 

La discussion a été des plus intéressantes. 

L'urgence de la proposition et le passage aux articles ont été 
votés à une assez forte majorité, malgré l'opposition du député 
socialiste, M. Vaillant, et de M. Tabbé Lemire, qui considé- 
raient comme un recul l'unification à onze heures, puisque ac- 
tuellement les enfants ne doivent travailler que dix heures. 

Le rapporteur, M.Dubicf, au nom de la commission du travail, 
a exposé le but de la nouvelle proposition ; il en a t'ait, natu- 
rellement, le panégyrique. « La loi, a-til dit, n'est pas un recul, 
car, en réalité, lesenfants, malgré la loi de 1882, travaillentbeau- 
coup plus longtemps que dix heures, « grâce au jeu savant des 
équipes roulantes et volantes » : 

Avec la nouvelle loi, nous robligeons pendant un de'lai déterminé à 
subir onze heures de travail effectif par jour etonze heures,pas davan- 
tage, de présence à ratelier,gràce à la suppression du mécanisme des 
équipes tournantes et volantes ; si nous poursuivons ce résultat, 
c'est que nous trouvons en compensation cet avantage considérable 
de permettre à l'industrie française de s'exercer normalement ; nous 
cessons de l'obliger à recourir constamment à des infractions à la loi 
plus ou moins dissimulées et aux fraudes que n'arrivent pas à saisir 
les inspecteurs du travail, quels que soient leur bonne volonté, leur 
zèle et leur dévouement. 

Nous réussissons ainsi — et ce n'est pas un résultat néf^ligeable — 
à abaisser d'une heure le travail de Thomme dans les ateliers et les 
usines ; l'homme ne travaillera plus douze heures, mais onze heures. 
Si c'est véritablement, comme le disait hier M.Vaillant,rabaissement 
de la durée du travail de l'ouvrier que vous voulez atteindre par 
l'abaissement préalable du travail de l'enfant, ne voyez-vous pas que 
vous aurez déjà accompli une première étape vers ce but, par le vote 
de notre proposition de loi ? 

Actuellement, la durée légale de la journée de travail est fixée à 
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douze heures parle décret de septembre 1848 ; nous la réduisons im- 
médiatement à onze heures et, dans un délai qui sera de six ou qua- 
tre ans, suivant que vous en déciderez, vous aurez limité la journée 
à dix heures. N'est-ce donc rien ? 

Ces résultats me paraissent très désirables;ils auront le grand avan- 
tage de mettre l'industrie française dans une situation acceptable,de 
ne pas l'obliger à ruser continuellement avec la loi, à créer toutes 
sortes de systèmes et d'organisations dans lesquels, soyez-en sûrs, ni 
l'ouvrier ni le patron ne trouvent leur compte. 

En terminant, M. Dubief a demandé à la Chambre de borner 
la discussion à la réforme de Tarlicle 3 de la loi de 1892, c'est- 
à-dire à la question de sa journée de travail des enfants et 
à la diminution delà journée des hommes. 

Mais l'intransigeant M. Vaillant ne veut rien entendre : c'est 
toute laloi del892qu'il faudrait remettre sur le lapis, selon lui, 
et non pas seulement des mesures qu'il persiste à qualifier 
d'inacceptables, « des plus réactionnaires qu'on puisse ima- 
giner». Qu'on applique d'abord laloi existante: quand on 
veillera soigneusement à ce que les enfants ne travaillent 
plus que dix heures, les patrons seront bien obligés de réduire 
aussi à dix heures la journée des adultes : 

Nous demandons, nous, que laloi de 1892 soit appliquée; nous 
avons démontré qu'elle pouvait l'être et que, si elle ne Tétait pas, 
-c'est que patrons et gouvernants ne le veulent point. Bien au 
contraire, on veut l'abroger, et il faut que les enfants payent la ran- 
çon de ce compromis entre le Gouvernement et le patronat. Vous 
ne commettrez pas un acte semblable. Vous pouvez d'autant moins 
le commettre. Messieurs, qu'il est facile de répondre aux critiques 
qu'on peut adresser à la loi de 1892, qui est difficile à appliquer 
uniquement par suite des restrictions qu'y a apportées le Sénat lors 
de sa discussion, restrictions que la Chambre avait repoussées. 

Il semble même que le Gouvernement n'ait pas Irouvé l'application 
de cette loi assez difficile. Il est, en effet, intervenu par des règle- 
ments d'administration publique. Il a accumulé les contradictions, 
les difficultés et les exceptions, de telle sorte que la loi est devenue 
encore plus difficile à appliquer que le jour où elle est sortie des dé- 
libérations du Parlement. (Très bienl très bienl à l'extrême gauche.) 

Eh bien, si, de bonne foi, on voulait appliquer cette loi, ne se 
bornerait-on pas à demander qu'on l'améliore, qu'on l'amende? 
Viendrait-on, comme on le fait aujourd'hui, nous proposer d'augmen- 
ter la durée de la journée de travail de l'enfant ? Est-ce que, au lieu 
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d'unifier les heures de travail en augmentant la journée de Tenfant, 
on ne nous proposerait pas de le faire en réduisant la durée de la 
journée des femmes et des adultes? Là serait la solution dans le 
sens du progrès, tandis que la solution proposée par la commission 
et le Gouvernement est conçue dans le sens du recul. 

En tout cas, si on ne veut pas arriver à cette solution, il est bien 
simple de proposer le maintien du statu quo, c'est-à-dire Tapplica- 
tion immédiate de la loi de 1892. Cela nous permettrait de Téludier 
dans sa totalité et défaire plus tard disparaître les contradictions, 
les exceptions, les difficultés qui rendent aujourd'hui son applica- 
tion difficile. 

Voilà surtout pourquoi nous protestons contre la disjonction. Elle 
permettra à la Chambre de voter en quelques heures les mesures 
rétrogrades qui lui sont proposées et elle empêchera l'application de 
la loi du 2 novembre 1892. Le patronat, certes, battra des mains 
avec enthousiasme, mais la classe ouvrière protestera. Mes amis et 
moi, partout nous organiserons l'agitation et nous ferons entendre 
nos véhémentes et légitimes protestations contre une pareille réso- 
lution qui serait criminelle, homicide, meurtrière pour l'enfance. 

Comme on le voit, M. Yaillanl devient menaçant et brandit 
les foudres du parti socialiste jusque contre M. Milierand. Il ne 
veut pas que les seules questions indiquées par le rapporteur 
soient disjointes de Tensemble de la loi de 1892 : 

Le seul moyen d'arriver à une solution conforme aux engagements 
de nos devanciers ; le seul moyen de ne pas mentir à nos promes- 
ses, c'est de maintenir et de faire appliquer la loi du 2 novembre 
1892, et c'est de mettre à Tordre du jour de la prochaine session la 
discussion de l'ensemble de cette loi,afln que nous puissions en faire 
disparaître tout ce qui en rend Tappllcation difficile et de repousser, 
dès maintenant, la disjonction, car cette disjonction montre exac- 
tement, et d'une façon très précise, le mal, le crime que l'on veut 
nous faire commettre contre l'ouvrier. 

M. l'abbé Lemire émet le même avis, car il se méfie du Sé- 
nat, (( qui pourrait bien, dit-il, quand la nouvelle loi lui serait 
retournée, la mutiler pour n'en garder que les dispositions qui 
lui plairaient, sans s'occuper des améliorations démocratiques 
que l'on a promises au monde ouvrier ». 

M. Dron parle dans le môme sens : pour lui, les réformes 
proposées aujourd'hui sont loin d'être suffisantes. On procla- 
mera le principe de la journée de dix heures à appliquer dans 
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«ix ans; mais la Chambre précédente ne Tavail-elle pas voté, 
en 1895, applicable après trois ans seulement ? Le projet de 
loi, d'autre part, supprime les relais, mais il autorise la double 
équipe, ce qui revient à autoriser le travail de nuit. C'est donc 
un recul véritable. M. Dron n'en veut pas; il préfère la loi de 
1892, avec des modifications qu'elle comporte incontestable- 
ment. Seulement il demande au ministre, pour que les chefs d'in- 
duslrie aient bien le temps de s'y préparer, de relarder jusqu'au 
31 mars prochain l'application stricte de l'article 3 dans les 
établissements industriels. Quant à la loi, la Chambre devait 
discuter, tout de suite après le vole du budget, l'examen des 
propositions qui lui seraient soumises par la commission du 
travail. 

M.Laniel, qui voulait lui-môme réclamer un délai supplémen- 
taire pour l'application de Tarticle 3, se rallie provisoirement 
aux conclusions de M. Dron sur la prorogation du délai actuel- 
lement fixé. 

La question est donc nettement posée : va-t-on continuera 
discuter et adopter le projet actuellement proposé par le Gou- 
vernement et portant unification de la journée à onze heures 
pour tous, avec réduction à dix heures et demie pour tous dans 
trois ans et à dix heures dans six ans? ou va-t-on tout simple- 
ment s'en tenir à la loi du 2 novembre 1892, en décidant d'y 
apporter, au plus tôt, les modifications nécessaires pour qu'elle 
soit plus facilement applicable? 

Le ministre du commerce défend la première proposition. 
Ainsi que le rapporteur Ta déjà dit, il affirme qu'actuellement 
les enfants travaillent encore plus de dix heures, souvent plus 
de onze ; il n'y a donc aucune mesure rétrograde dans le fait de 
demander l'unification à onze heures de la journée de travail 
de tous les ouvriers. 

M. Millerand, du reste, ne se donne pas la peine de dissimu- 
ler que s'il réclame cette unification, c'est pour arriver à mieux : 

Et pourquoi donc. Messieurs, suis-je à la tribune pour soutenir 
de toute mon énergie le projet de la commission? C'est que cette 
constatation, inscrite par la commission, n'est qu'une transition 
indispensable pour arriver à quoi ? 
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Il faut lire, Messieurs, en entier l'article 3 modifié de la commis- 
sion. Oui, sans doute, son premier paragraphe constate et déclare 
qu'enfants et femmes feront désormais onze heures; mais il ajoute 
autre chose .... Le projet de loi qui vous est apporté par la com- 
mission décide que, dans un certain délai, la journée de dix heures 
deviendra applicable, non pas seulement, d'une manière effective 
pour les enfants pour qui elle n'est aujourd'hui — nous verrons 
dans un instant pourquoi — qu'un leurre, mais en même temps à 
toutes les femmes, dont la durée légale de la journée est aujour- 
d'hui d'onze heures et dans les établissements mixtes,à tous les hom- 
mes dont la durée légale de travail est aujourd'hui de douze heures. 
Est-ce là un progrès médiocre*/ Mais écoutez donc les chiffres. Je 
les emprunte aux derniers rapports des inspecteurs du travail : Dans 
les établissements soumis aux lois sur le travail, il y a 433.637 en- 
fants, 603.185 femmes et 1.H1.335 hommes, pour lesquels le projet 
que vous allez voter réalisera la durée effective du travail à dix heu- 
res..., c'est-à-dire qu'en vertu de ce projet, dans un délai que vous 
serez appelés à fixer par une loi que vous allez voter, 2.148.157 tra- 
vailleurs, soit environ 82 00 des travailleurs de France, auront la 
journée de dix heures. Est-ce-lâ un progrès négligeable? 

Mais j'entends bien, Messieurs, l'objection qu'on me fait : ce n'est 
pas tout de suite que vous réaliserez ce progrès, cette journée de 
dix heures ; ce n'est pas demain que vous allez l'instituer. 

C'est vrai ; et je demande à ceux de mes collègues qui m'inter- 
rompent s'ils l'ont fait eux-mêmes. Non, on ne l'a pas encore réalisé. 
La Chambre peut le faire aujourd'hui, pour l'appliquer dans un délai 
qu'elle détermine. 

On me reproche ce délai. Mais, en vérité, Messieurs, combien y 
a-t-il donc d'établissements auxquels va s'appliquer la nouvelle loi ? 
11 y en a 157.569. Est-ce que quelqu'un ayant le sentiment des 
responsabilités du Gouvernement, ayant, je le dirai simplement, du 
bon sens, soutiendra que du jour au lendemain, sans transition, on 
peut imposer à J 57. 000 établissements — veuillez le comprendre — 
l'application de la journée de dix heures non seulement aux enfants 
mais à tout le personnel? C'est absolument impossible I 

M. Millerand s'explique ensuite sur ses intentions, relative- 
ment à rapplication stricte, s'il y a lieu, de l'arlicle 3 de la loi 
de 4892 : 

Lorsque je suis arrivé au ministère, l'ai trouvé celte situation 
qu'un article de loi n'était pas appliqué, et pourquoi ? Parce qu'en- 
tre les ministres et les patrons il était intervenu un modus vlvendi ; 
mais — il faut le dire aussi pour rendre à chacun la justice qui lui 
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est due — parce que Tapplication de la loi de 1892, sûr ce point, 
présentait des difficultés que personne ne conteste et que M. Dron 
étaittout àTheure le premier à reconnaître. 

Malgré ces difficultés, j'ai cru, comme on le disait, que la loi était 
la loi et que le ministre devait faire son possible pour rappliquer; 
mais je n'ai pas dissimulé en même temps que cette application ren- 
contrerait de très sérieuses difficultés, que je ferais tout ce qui se- 
rait en mon pouvoir et que j'userais de mon droit pour les surmon- 
ter. Toutefois, je n'ai pas dissimulé non plus — je ne pouvais pas le 
faire, personne ne s'y serait trompé — que la loi de 1892, si on la 
maintenait telle qu'elle est appliquée rigoureusement, aboutirait à 
quoi ? Peut-être sur certains points parviendrait-on à la faire respec- 
ter, mais sur trop d'autres points, j'avais la crainte — et je l'ai en- 
core — de me heurter aux résistances et — il faut bien le dire —à 
des fraudes qui sont favorisées par le texte même de la loi de 1892. 

Après avoir fait mon devoir de ministre en rédigeant les circulai- 
res que j'ai envoyées aux préfets, j'ai fait encore mon devoir de mi- 
nistre en allant devant la commission du travail, en lui signalant les 
difficultés et en lui disant: « Pour faire disparaîre ces difficultés, le 
concours du Parlement et du Gouvernement est nécessaire, et je 
vous demande votre collaboration. » La commission a bien voulu 
me la donner et je l'en remercie. Il appartient maintenant à la Cham- 
bre de couronner l'œuvre de sa commission. 

Mais, dit-on, si le Sénat ne suit pas la Chambre ? Je ferai devant 
le Sénat ce que je fais devant la Chambre. J'ai dit à la commission 
du travail: « Si la Chambre ne croit pas devoir modifier la loi de 
1892, le 1 ««"janvier 1900 je ferai appliquer la loi ». Je dirai au Sénat, 
avec la même netteté et le même respect : « Si le Sénat ne croit pas 
devoir, dans un délai analogue à celui adopté par la Chambre, mo- 
difier la loi de 1 892,1e ministre reprendra son droit et devra appliquer 
la loi actuelle. » 

Après le discours de M. Millerand^ dont nous venons de re* 
produire les principaux passages, il ne restait plus qu'à passer 
aux votes des amendements proposés : 

Celui de M. Dron, tendant au renvoi de la discussion des 
réformes à apportera la loi de 1892 jusqu'après le vote du bud- 
get et au prolongement jusqu'au 31 mars du délai fixé pour 
Tapplication stricte de Tarlicle 3 a été repoussé, la dernière 
partie par 392 voix contre 125. 

Le projet de résolution de la commission, qui en est ainsi 
conçu ; 
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Sont disjoints de la proposition de loi soumise aux délibérations 
de la Chambre et renvoyés à la commission du travail, avec les 
amendements qui s'y réfèrent, tous les articles de la loi du2novem- 
bre 1892, sauf Tarticle 3, 

est adopté par 414 voix contre 104. 

Un amendement de M. Colle, tendant à la discussion de 
rarticle 4 de la loi de 1892, en vue d'arriver à la suppression 
du travail de nuit et du travail à doubles équipes, est repoussé 
par 387 voix contre 137. 

On en arrive alors au texte actuellement proposé par la corn» 
mission : 

Article premier. — L'article 3 de Id loi du 2 novembre 1892, sur 
le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les 
établissements industriels, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu'à Tâge de dix*- 
huit ans et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif 
de plus de onze heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos, 
dont la durée totale ne pourra pas être inférieure à une heure, et 
pendant lesquels le travail sera interdit. 

« Au bout de trois ans à partir de la promulgation de la présente 
loi, la durée du travail sera réduite à dix heures et demie, et au bout 
d'une nouvelle période de trois années, à dix heures seulement. 

« Dans chaque établissement, sauf dans les usines à feu continu, 
les mines, minières et carrières, et les industries qui seront déter- 
minées par un règlement d'administration publique, les repos au-» 
ront lieu aux mêmes heures pour toutes les personne protégées par 
la présente loi. » 

Et, ici, nous ne saurions nous dispenser de reproduire Télo- 
quent discours de M. Henri Laniel, député du Calvados 

M, Henri Laniel. — Messieurs, je voterai l'unification de la journée 
de travail à onze heures ; je la voterai avec un enthousiasme modéré, 
parce que je m'honore d'appartenir à cette école libérale à laquelle 
M. le rapporteur a consacré les premières lignes légèrement ironi» 
ques de son rapport. 

J'estime que, dans les ateliers, lorsque toutes les règles de l'hy- 
giène sont observées, lorsque le travail est organisé de la façon la 
plus avantageuse et la plus confortable possible pour les ouvriers, 
la question de la durée maxima de ce travail devrait être laissée à 
raccord des ouvriers et des patrons (Très bien ! Très Uen ! au centre)i 
accord, entendez-moi bien, non pas imposé par les patrons, mais 
1900. — Février 5 
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intervenu librement entre les deux parties qui me paraissent ôire, 
en pareille matière, les meilleurs juges de leurs intérêts. {Très bien ! 
Très bien 1 sur divers bancs,) Il ra*apparaît que le législateur doit se 
garder de porter atteinte à cette propriété sacrée qu'est pour Tou- 
vrier la propriété de sa puissance totale de travail. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) Et sur ce point, je suis entièrement d'ac- 
cord avec M. le ministre du commerce du premier cabinet de 
M. Charles Dupuy, Thonorable M. Lourties, qui, lorsque la question 
actuellement soumise à vos délibérations est venue devant le Sénat, 
s'exprimait en ces termes : 

«< Le Gouvernement pense d'une manière générale qu'il est très 
dangereux d'intervenir en matière de réglementation du travail^ qa'il 
s'agisse des protégés prévus par l'article 3 de la loi de 1892 ou qu'il 
s'agisse, ce qui est encore plus grave, des adultes, qui n'ont besoin 
d'aucune protection. » 

Néanmoins, je suis de ceux qui pensent qu'en cette matière comme 
en beaucoup d'autres, en dépit de tous les systèmes théoriques, les 
meilleures solutions sont encore celles sur lesquelles l'entente à 
peu près générale peut se faire, et c'est pour cette raison que je 
voterai sans hésitation l'unification tle la journée de travail à onze 
heures. Mais, Messieurs, on veut vous entraîner beaucoup plus loin 
et la commission du travail, estimant sans doute qu'il n'y a pas assez 
de réformes immédiates à opérer dans notre législation civile, politi- 
que, administrative et fiscale, nous engage à légiférer pour le siècle 
à venir et à édicter dès à présent une mesure qu'elle estime inap- 
plicable à l'heure actuelle, mais qu'elle déclare facilement réalisa- 
ble dans six ans. 

Je voudrais établir devant vous que cette mesure est contraire aux 
intérêts économiques généraux du pays, contraire aux intérêts des 
ouvriers et, pour quelques industries, pratiquement irréalisable. 

Je m'eiïorcerai d'être aussi bref que possible, car — aujourd'hui 
moins que jamais — l'heure n'est pas aux longs développements. 
(Parlez \ parlez !) 

En ce qui concerne la répercussion économique de la mesure qu'on 
vous propose de prendre en réduisant à dix heures la journée de 
travail^ je vous demanderai la permission de vous lire une délibé- 
ration récente qui émane d'une Chambre consultative du départe- 
ment que j'ai l'honneur de représenter, la Chambre consultative de 
Coudé-sur-Noireau. Elle me parait résumer admirablement la ques- 
tion. En voici les termes : 

« Pourquoi engager l'avenir si indécis et si obscur, et l'engager 
de cette façon ? Le travail de dix heures existe en Angleterre, il est 
vrai, mais l'Angleterre a pour elle le charbon, d'immenses débou- 
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chés, une spécialisation très grande du travail, Tabsence de service 
militaire et de moins lourdes ciiarges publiques. 

« Nous ne voyons pas que les autres pays aient adopté le travail de 
dix heures : la Suisse, la Belgique, rAUemagne, TÀutriche, encore 
moins l'Italie, l'Espagne et la Russie ; 

ce Pourquoi mettre délibérément la France en état d'infériorité éco- 
nomique yis-à-yis de tous ces concurrents, sans oublier ceux plus 
lointains ? 

«Nous avons de lourdes charges publiques, toujours croissantes, 
au milieu d'une population qui décroît. 11 faut travailler et produire 
pour y faire face. Or, réduire d'une heure la durée journalière du 
travail, c'est diminuer de 10 0/0 la faculté productrice de l'industrie ; 
c'est lui imposer en somme un arrêt de plus d'un mois chaque an- 
née. Ce simple chiffre doit faire réfléchir. 

u Une pareille différence aura sa répercussion sur les ressources de 
l'État et sur l'industrie des transports. » 

La réforme qu'on vous propose n'est pas seulement contraire aux 
intérêts économiques du pays, elle est contraire aux intérêts des 
ouvriers eux-mêmes. Il n'est pas douteux, en effet, que, dans beau" 
coup d'industries et en particulier dans les industries qui sont aux 
mains des plus petits et des plus modestes' patrons^ ils sera impos- 
sible de donner aux ouvriers, dans le délai de six ans, le supplément 
de salaires qui leur permettra de gagner, en dix heures, ce qu'ils 
gagnent aujourd'hui en douze heures. 

Remarquez que, par le fait même de l'unification de la journée de 
travail à onze heures, vous allez augmenter, dans une proportion 
qu'on peut évaluer de5à 8 0/0,la partie des prix de revient industriels 
afférente aux salaires ; la transition de onze à dix heures de travail 
comportera une nouvelle augmentation de 10 0/0 ; c'est donc une 
augmentation totale de 15 à 18 0/0 que les prix de revient auront à 
subir pour que les ouvriers puissent conserver dans six ans les sa- 
laires journaliers qu'ils gagnent aujourd'hui. Je considère comme 
incontestable que la plupart des industriels et, je le répète, surtout 
les plus petits, ne le pourront pas. 

Mais je veux admettre un instant qu'il n'en soit pas ainsi ; que, 
dans six ans, avec la journée de dix heures, la moyenne des salaires 
actuels puisse être maintenue. Mais alors l'augmentation du prix 
de revient, et par conséquent du prix de vente de tous les objets 
fabriqués, y compris, bien entendu, les objets de première néces- 
sité, diminuera dans une proportion équivalente la puissance li- 
bératrice de l'argent, et les ouvriers qui gagneront la même somme 
qu'aujourd'hui, étant obligés de dépenser davantage pour leurs be- 
soins quotidiens, en dehors de ceux qui se rapportent à l'alimen- 
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tation, se trouveront par le fait moins favorisés que dans Tétai 
actiiel des choses. (Très bien I très bien ! sur divers bancs,) 

Et des ouvriers jeunes, actifs, ayant derrière eux des enfants à 
élever, des parents à soutenir, ne pourront pas, après avoir gagné 
en dix heures le strict nécessaire, se procurer, tout en n'usant pas 
leurs forces, le supplément de salaire qui leur permettrait d'ap- 
porter à leur foyer un peu plus de bien-être, à leurs enfants un 
peu de superflu. {Très bien ! sur lesmémes bancs.) 

La diminution des heures de travail qu'on vous propose, consti- 
tuant, ne Toubliez pas, non pas une moyenne, mais un maximum, 
sera encore nuisible aux ouvriers à un autre point de vue plus mo- 
deste, j'en conviens, mais qui a cependant son importance. Au- 
jourd'hui, dans un très grand nombre d'industries, les patrons 
soucieux du bien-être de leurs ouvriers s'efforcent de leur éviter, et 
surtout d'éviler aux ouvrières les fatigues qui résultent d'un long 
séjour à l'atelier pendant les saisons des très grandes chaleurs et des 
très grands froids, lorsque la situation des affaires ne les oblige pas 
à tirer de leur outillage industriel le maximum de rendement 
possible, ils font travailler le maximum d'heures légales pendant 
les saisons tempérées, où le séjour à l'atelier ne peut entraîner 
aucun malaise. Pendant les périodes pénibles, comme celle que 
nous traversons en ce moment, ils réduisent le travail à neuf heures 
et même à huit heures par jour.(Très bien ! très bien 1 ) Cette satisfac- 
tion qu'ils peuvent donner à leurs ouvriers, en particulier à leurs 
ouvrières et aux enfants, avec la loi de onze heures, ne sera plus 
possible avec la journée de dix heures. 

J'ajoute que^ pour certaines industries, la loi ne serait même pas 
matériellement applicable. C'est évidemment une question de dé- 
tail, mais qui a néanmoins sa valeur. Pour ne parler que des in- 
dustries que je connais particulièrement, l'industrie du blanchi- 
ment et l'industrie de la teinturerie sont dans ce cas. Aujourd'hui 
ces industries exigent des manipulations chimiques, physiques, 
des lessives, des bains, dont la durée est presque toujours de douze 
heures. Avec la législation actuelle, ces industries fonctionnent 
parfaitement. Avec la loi de onze heures, en tenant lieu de l'arrêt 
de la journée, elles se tireront encore d'affaire; avec la journée 
de dix heures ce sera impossible. Vous ne pouvez pas, en effet, 
escompter les progrès de la science et affirmer que dans six ans 
on pourra obtenir en onze heures les effets chimiques et physiques 
qu'on obtient actuellement en douze. 

M, Dejeanie. — Et dans les autres pays, comment fait- on ? 

M, Henri LanieL — Dans les autres pays, mon cher collègue, la 
journée est de douze heures. En Angleterre seulement elle est de dix 
heures. 
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M. Dejeante, — Il y a d'autres pays où on ne travaille que dix 
heures. 

Si, Henri Laniel. — Je vous demande pardon : il n'y a qu'en An- 
gleterre où le travail de dix heures soit établi. 11 y a bien d'autres 
pays où les enfants ne travaillent que dix heures, mais l'unification 
à dix heures n'existe, je crois, qu'en Angleterre. 

M. Coûtant. — Elle existe aussi dans certains cantons suisses. 

M. Henri LanieL — Je reviens à mon argumentation et je dis qu'il 
est d'autant plus difûcile d'escompter les progrès de la chimie que 
l'expérience prouve qu'eu pareille matière, ce qu'on gagne en rapi- 
dité, on le perd généralement en qualité. 

Telles sont les observations que je tenais à présenter. Elles avaient 
surtout pour but de vous signaler les graves conséquences du vote 
qu'on vous demande d'émettre, pour ainsi dire, au pied levé. 

Je me rends bien compte que M. le ministre du commerce, qui 
est en principe partisan de la journée de huit heures, soit heureux 
d'attacher son nom à la journée de dix heures. Cela prouve qu'on 
peut être un collectiviste des plus convaincus et, dans certaines cir- 
constances, n'être pas très éloigné d'un certain opportunisme. Mais 
je suis de ceux qui pensent que le plaisir que nous aurions d'accor- 
der cette satisfaction personnelle à M. le ministre doit être primé par 
le regret que nous éprouverions de voter une mesure préjudiciable 
aux intérêts économiques du pays et aux intérêts des travailleurs 
eux-mêmes. 

Cette réforme ne nous paraît pas encore mûre. M. le ministre de- 
vrait la réserver pour son prochain ministère. (Applaudissements sur 
divers bancs). 

On verra que ce magistral discours n'a malheureusement pas 
produit de résultats. 

Vient alors la série des amendements au texte de la commis- 
sion. 

Sont successivement rejetés : Par 420 voix, contre 73, un 
amendement de M. Vaillant et de plusieurs autres députés so- 
cialistes, portant que « les enfants ne peuvent être employés 
par les patrons ni être admis dans les établissements énumérés 
dans l'article 1", avant l'âge de 16 ans révolus ». 

Par 389 voix, contre 97, un autre amendement des mêmes, 
portant que « la durée du travail du jeune ouvrier et delà 
jeune ouvrière ne pourra jamais excéder la moitié de la durée 
de la journée de travail fixée par la loi pour l'ouvrier et Tou- 
vrière adulte »< 
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Par 400 voix, contre 115, un autre amendement des mêmes, 
ainsi conçu : 

§ 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières, jusqu'à l'àfçe de dix-huit 
ans, ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de quatre 
heures par jour coupées par un ou plusieurs repos dont la durée 
totale ne pourra être inférieure à une heure. 

î^ 4. — Les ouvriers et ouvrières adultes ne peuvent être employés 
à un travail de plus de huit heures par jour et de plus de trente- 
quatre heures par semaine comptées par l'entrée et la sortie de 
l'usine, du chantier, etc. 

Ces huit heures de travail seront coupées par un ou plusieurs re- 
pos dont la durée ne pourra être inférieure à une heure et demie et 
pendant lesquels tout travail, de quelque nature qu'il soit, sera in- 
terdit. 

Le travail hebdomadaire cessera le samedi à midi. 

Par 345 voix, contre 150, un amendement de MM. Groussier, 
Dejeanle, etc., ainsi conçu : 

Art. 3.— Les jeunes ouvriers et ouvrières jusquTi l'â^'e de dix-huit 
anset les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de 
plus de dix heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos dont 
la durée totale ne pourra être inférieure à une heure, et pendant 
lesquels le travail sera interdit. 

Par mesure transitoire, la durée du travail des diverses catégories 
de travailleurs qui, en vertu de l'article 3 de la loi du 2 novembre 
1892, peuvent être employées à un travail effectif de onze heures, 
ne sera réduite à dix heures et demie qu'une année après la pro- 
mulgation de la présente loi et à dix heures l'année suivante. 

Par 378 voix, contre 138, un amendement de M. l'abbé Le- 
mire, ainsi conçu : 

Article premier. — Remplacer les deux premiers paragraphes de 
l'article 3 de la loi du 2 novembre 1893 (texte de la commission), 
par le paragraphe suivant : 

Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu'à Tàge de dix- 
huit ans et les femmes ne peuvent être employés à un travail effec- 
tif de plus de soixante heures par semaine et de plus d'onze heures 
par jour, celle>^-ci coupées par un ou plusieurs repos dont la durée 
totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant lesquels le 
travail sera interdit. 

(Suit le troisième paragraphe de la commission.) 

Par contre f tont votés les deux premiers paragraphes de Tarti* 



Digitized by 



Google 



BULLETIN PARLEMENTAIRE 71 

cle 3 modifié, suivant le texte de la commission, avec un annen- 
dementde MM. des Rolours, Basly, etc., stipulant que « les jeu- 
nes ouvriers et ouvrières jusqu'à l'âge de 18 ans, et les femmes, 
dans les mines et minières, ne pourront être employés à un tra- 
vail effectif de plus de huit heures ». 

On arrive au 3* paragraphe, d'après lequel la journée de tra- 
vail sera réduite à dix heures et demie dans trois ans et à dix 
heures dans six ans. 

Ici, rhonorable M. Laniel tente un dernier effort pour obtenir 
que cette mesure soit discutée à part et plus tard ; mais M. le 
ministre do commerce s'y oppose, et la motion de M. Laniel est 
repoussée. 

Alors affluent les amendements des socialistes qui trouvent 
que le délai de six ans pour arriver à la journée de 10 heures 
est bien long, et proposent de Tabréger à qui mieux mieux. 

M. Walter voudrait dix heures et demie dans six mois et dix 
heures dans un an. Il craint que, passé ce temps, le ministère 
actuel ne soit plus au pouvoir et que le cabinet laisse la nou- 
velle loi à l'état de lettre morte. — Rejeté par 365 voix contre 
123. 

M. Dejeante propose les délais d'un an et deux ans. — Rejeté 
par 334 voix contre J99. 

MM. Cadenat et Klotz demandent deux et trois ans. — Rejeté 
par 325 voix contre 215. 

Il est à noter que, la veille, M. Cadenat était déjà apparu pour 
faire la même proposition que M. Dejeante; nous n'en parlerions 
point, du reste, si dans cette première tentative à la tribune, un 
incident plutôt gai ne s'était produit, M. Dejeante ayant joué à 
M. Louis Ricard, ancien ministre de la justice, le tour de citer 
à la tribune des confidences que M. Ricard lui avait confiées 
en un moment d'expansion : 

Moi-même, aurait conté M. Ricard, j*ai voulu faire appliquer la loi ; 
j'ai même fait dresser des procès- verbaux contre les industriels qui 
ne s'y conformaient pas, mais— ajoutait-il, — save/.-vous ce qui est 
arrivé? C'est que les préfets se sont arrangés pour faire acquitter les 
industriels parles tribunaux. 

L*ancieQ ministre de la justice n'était pas du tout content d'en* 
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tendre rapporter ses paroles : il est probable qu'il sera doréna- 
vant plus circonspect dans ses conversations de couloirs. 

Enfin, M. Colliard, député du Rhône, vient proposer deux ans 
et quatre ans. M. Milierand déclare se rallier, au nom du Gou- 
vernement, à cette proposition en affirmant qu'une enquête lui 
a démontré que ces délais sont suffisants aux industriels. 

M. Charles Ferry, président de la commission, est loin de 
partager cet avis. Il soutient que Tindustrie a besoin de six ans 
au moins pour perfectionner son outillage, de façon à ce que la 
production de dix heures reste à peu près égale à celle de onze, 
et qu'on ne soit pas forcé de diminuer les salaires. 

Néanmoins, la motion de M. Colliard est adoptée par 387 voix 
contre 159. 

MM. Dron et Louis Ricard proposent de remplacer le troi- 
sième paragraphe de l'article 3 par la disposition suivante : 

« Dans chaque établissement, sauf dans les usines à feu con- 
tinu, les repos auront lieu aux mêmes heures pour toutes les 
personnes protégées par la présente loi. Toute organisation de 
travail par relais ou équipes est interdite. » 

La commission, d'accord avec le Gouvernement, accepte 
l'amendement, qui est mis aux voix et adopté. 

Par contre, est repoussé un autre amendement ainsi conçu : 

M Le nombre d'heures de présence dans l'atelier, y compris les 
temps de repos et de repas, ne pourra dépasser une heure de plus 
que les temps de travail fixés par la loi. » 

On en est maintenant à farticle final du projet de la com- 
mission, tendant à la réduction de la journée de travail des 
hommes. 

Il est adopté, malgré les observations très légitimes présen- 
tées par l'honorable M. Cauvin, député de la Somme, qui, grand 
industriel, est, plus que personne, compétent en ces matières: 

M, Cauvin, — Tout d'abord permettez-moi de vous dire. Messieurs, 
que la limitation des heures de travail pour les isidultes ira à ren- 
contre du but que la loi semble vouloir atteindre : la protection de 
la femme et de l'enfant. 

En effet, le Jour où l'ouvrier voudra s'eiïorcer. — et il y sera con- 
traint par la concurrence étrangère, — de réaliser en moinsil'beiH 
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res qu aujourd'hui la production journalière actuelle, production 
qui lui permet de lutter avec avantaf^e souvent contre l'industrie du 
dehors, il devra se surmener. La femme etTenfant qui l'aident se- 
ront forcés d'en faire autant. 

Laissez à Thomme la liberté de faire ce que son libre arbitre lui 
dicte. Nous avons limité, — et je suis un chaud partisan de cette 
mesure, j'aurais voulu voir assurer le repos de la femme et de l'en- 
fant par des moyens plus efficaces et plus sûrs que ceux qui ont 
été adoptés, — nous avons limité, dis-je, les heures d'aide de la 
femme et de l'enfant. C'était un devoir. Si je croyais possible demain 
l'abaissement plus grand de ce concours, sans nuire à la famille ou- 
vrière, je vous exhorterais à le décréter immédiatement. Mais pour 
l'homme, tolérez, je vous en prie, qu'il puisse faire le travail journa- 
lier indispensable dans le temps qu'il reconnaîtra nécessaire pour 
le réaliser sans effort excessif, quand il n'aura pas besoin de l'aide 
de la femme et de l'enfant. 

Les Anglais obtiennent en dix heures la production que nous som- 
jnes arrivés généralement à réaliser en onze. Nous sommes arrivés, 
dis-je, à la réaliser en onze heures. Il a suffi, la plupart du temps, 
de moins de laisser-aller dans la mise en route et la cessation du 
travail. Aussi a-t-on pu continuer à payer depuis six ans, sans faire 
de gros sacriQces, le salaire de douze heures de présence, quoiqu'il 
n'y eût plus que onze heures de travail. L'ouvrier a gagné le même 
salaire sans augmentation de prix du produit fabriqué. Une réduction 
plus grande est-elle possible ? Je le crois. Il nous faut quelque temps 
encore pour nous en rendre compte. 

Les Anglais obtiennent en dix heures, disais-je, la production que 
nous avons en onze. Mais voyez la sortie d'un atelier en Angleterre 
et celle d'un atelier en France I Les ouvriers du premier paraissent 
exténués, ceux du second sont alertes et dispos. 

Je sais bien. Messieurs, que ceux qui préconisent la réduction 
des heures de travail n'entendent pas qu'elle devra être compensée 
par un effort plus grand. Elle limitera suivant eux la production^ et 
ce sera un avantage, croient-ils, pour le prolétariat, qui trouvera 
ainsi plus de main-d'œuvre à taux élevé. 

Mais, Messieurs, sans parler de la concurrence étrangère dont on 
nous accuse de trop jouer, concurrence qu'il serait bien difficile de 
faire disparaître, même par une entente internationale si elle était 
possible, pensez-vous que l'abaissement de la production chez nous 
soit désirable? Tant que tous les fiens de la terre n'auront pas le 
strict nécessaire, on ne devra pas chercher à diminuer la production. 
S'il y en a trop chez nous, c'est que nous ne savons pas placer nos 
produits, que nous ne faisons pas ceux qu'il faut ou que nous le» 
établissons à prix trop élevés. 
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N'est-il pas, au contraire, souhaitable que, dans l'intérêt social, 
général, la production soit la plus grande possible? Tous les hom- 
mes ne devraient-ils pas s'efforcer de produire, en mettant à profit 
toutes leurs facultés, tout ce qui peut être utile à eux et aux autres? 

Certains partisans de la limitation forcée du travail journalier 
pour les hommes s'imaginent encore qu'il faudra plus de monde 
pour obtenir la production voulue et que tous les ouvriers trouve- 
ront par suite de l'ouvrage. 

Mais, Messieurs, empéchera-t-on l'ouvrier qui aura travaillé dix 
heures dans une usine d'aller en faire encore plusieurs dans 
une autre ? Je crains que ce fait ne se produise pour les femmes et 
les enfants, avec les articles que vous aurez votés, et ces femmes et 
ces enfants le feront forcément, contraints peut-être par une volonté 
autre que la leur et non patronale. 

On me répondra que l'ouvrier ayant fait dix heures dans une usine 
et qui ira ensuite dans une autre, obtiendra un supplément de gain. 
Mais ce supplément de gain, que ne laisse-t-on l'adulte le prendre, 
quand ce sera possible, sans l'aide de la femme et de l'enfant, dans 
l'usine où il aura passé sa journée ? 11 n'aura pas à subir de perte 
de temps pour se rendre dans un autre établissement. 

La vérité, disons-la: la limitation des heures du travail journalier 
pour les hommes a pour objectif une augmentation de salaire. Si 
cette augmentation peut être générale, je suis tout prêt à la favori- 
ser, si elle est réalisable sans nuire à la production nécessaire. 

Sachez-le bien, messieurs, les chefs d'industrie, pour la plupart, 
n'ont pas d'intérêt à payer des salaires trop bas. Si les produits sont 
renchéris par une augmentation générale du prix de la main-d'œu- 
vre, c'est le consommateur qui en subit les conséquences. Le but de 
l'industriel est de pouvoir vendre son produit. Ce but est commun 
à l'ouvrier et au patron. N'opposons pas les intérêts de l'un à ceux 
de l'autre. Efforçons-nous de les réunir dans une même pensée 
d'aide réciproque, en laissant la possibilité à l'homme de faire ce 
qu'il se sent capable de donner. (Applaudissements.) 

Enfin, permettez à chacun, je vous en conjure, d'exercer son droit 
d'initiative personnelle, sauf à demander, à exiger même beaucoup, 
dans l'intérêt général, de ceux auxquels cette initiative aura réussi. 
Je vous affirme, en ce qui me concerne, que j'aiderai personnelle- 
ment de toutes mes forces à cette solution... 

Permettez-moi, en tout cas, de demander que, au deuxième para- 
graphe de l'article 2 ainsi rédigé : « Toutefois, dans les établisse- 
ments de ce genre qui emploient des hommes adultes et des per- 
sonnes visées par la loi du 2 novembre 1892, la journée ne pourra 
excéder onze heures de travail », il soit cyouté : 
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« A moins que le travail à effectuer ne soit réalisé exclusivement 
par des hommes sans Taide ni de femmes ni d'enfants. » 

M. Cauvin en est pour ses protestations, pourtant si justifiées, 
et, nous le répétons, Tarticle 2 de la commission est adopté. 

On entend encore M. Morinaud, qui demande que la loi nou- 
velle soit appliquée en Algérie; M. Millerand répond qu'il 
prendra à ce sujet l'avis du gouverneur général. 

Enfin, M. Bonard, député du Rhône, socialiste hlanquiste, 
clôture ces longs débats par une violente imprécation à l'adresse 
de la commission « du travail forcé », qui a préparé et fait 
voter une loi aussi réactionnaire ! Peste ! M. Bonard nous semble 
singulièrement exigeant I 

L'ensemble de la loi est voté par 468 voix contre 50. 

En définitive, voici le texte des nouvelles dispositions votées : 

Article 4*'. — L'article 3 de la loi du 2 novembre 1892, sur le 
travail des enfants, des Ûlies mineures et des femmes dans les éta- 
blissements industriels, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières, jusqu'à dix-huit ans, 
et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de 
plus de onze heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos, 
dont la durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pen- 
dant lesquels le travail sera interdit. 

K Dans les mines et minières, ils ne pourront être employés à un 
travail effectif de plus de huit heures. 

« Au bout de deux anSy à partir de la promulgation de la présente 
loi, la journée sera réduite à dix heures et demie, et, au bout d'une 
nouvelle période de deux ans, à dix heures seulement. 

« Dans chaque établissement, sauf dans les usines à feu continu, 
les repos auront lieu aux mêmes heures pour toutes les personnes 
protégées par la présente loi. 

« Toute organisation de travail par relais ou équipes est inter- 
dite. )) 

Art. 2. — Il est ajouté à l'article 1"' du décret-loi des 9-14 sep- 
tembre 1848 la disposition suivante : 

« Toutefois, dans les établissements de ce genre qui emploient 
des hommes adultes et des personnes visées par la loi du 2 novem- 
bre 1892, la journée ne pourra excéder onze heures de travail 
effectif. 

« Au bout de deux ans à partir de la promulgation de la présente 
loi, la journée sera réduite à dix heures et demie, et, au bout d'una 
nouvelle période de deux ans, à dix heures seulement, m 



Digitized by 



Google 



76 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

A la suile du vote de ce texte par la Chambre, M. le minis- 
ire du commerce a immédiatement adressé aux préfets la cir- 
culaire suivante : 

Paris, 22 décembre 1899. 

Par une dépêche du 5 novembre dernier, publiée au Journal of- 
ficiel du 6, j^avais décidé que les chefs d'industrie auraient jusqu'au 
l*"" janvier 1900 pour appliquer l'article 3 de la loi du 2 novembre 
1892, qui Oxe la durée du travail des enfants, des flUes mineoreset 
des femmes. 

La Chambre des députés a, dans sa séance d'aujourd'hui, adopté 
une proposition de loi qui modille sur ce point la loi de 1892. D'après 
les dispositions adoptées, la durée de la journée de travail dans les 
établissements mixtes serait immédiatement unifiée à onze heures 
pour tout le personnel : hommes, femmes et enfants, et réduite à 
dix heures dans un délai de quatre ans. 

Le Sénat va être appelé à se prononcer sur cette proposition. En 
conséquence, le sursis précédemment imparti aux industriels est 
prorogé du l^"" janvier au 31 mars 1900. 

Je vous prie de donner d'urgence toute la publicité utile à la pré- 
sente dépêche. Vous devrez la faire insérer dans les journaux de 
votre département et dans le « Recueil des actes administratifs de 
la préfecture >>. Vous aurez, en outre, à la faire imprimer immédia- 
tement en gros caractères et à la faire afficher en placard dans toutes 
les communes en priant les maires de la publier suivant le mode 
usité dans chaque localité. 

Vous voudrez bien me rendre compte, sans retard, de la suite qui 
aura été donnée aux présentes instructions. 

La parole est maintenant au Sénat. 

Gh. Georgeot. 



III. — VARIÉTÉS 



Li'Arbltrase. 

L'intervention de M. Waldeck-Rousseau dans le conflit du 
Creusot vient de démontrer, une fois de plus, combien nousavons 
raison de réclamer la prompte solution des lois ouvrières qui 
attendent patiemment dans les cartons parlementaires. Le pré- 
sident du Conseil des ministres, avec une parfaite correction et 
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beaucoup de précision, a donné la note juste dans un différend 
du travail qui faisait craindre les plus graves événements. 

Les ouvriers du Creusol, dont la situation est des plus inté- 
ressantes, ont obtenu lo juste arbitrage qu'ils désiraient du chef 
da gouvernement , c'est parfait. Mais les revendications ou- 
vrières des petites usines qui enrichissent comme eux la France, 
sont-elles donc moins dignes d'intérêt que celles du Greusot ; 
ne méritent-elles pas autant d'égards de la part de nos gouver- 
nants ? Il est évident que oui, et cependant les ministres ne peu- 
vent mettre leur bonne volonté au service de toutes les grèves 
qui peuvent éclater dans Tindustrie. 

H faut alors que Tutile intervention de M.Waldeck-Rousseau 
serve de leçon et qu'on bâtisse sur cette donnée nouvelle quel- 
que chose de pratique. On peut essayer mieux encore, en lais- 
sant les ouvriers aller moins loin dans les luttes qui s'élèvent 
à chaque instant entre le capital et le travail, entre le patron 
et Touvrier. 

Les décisions prises par le président du conseil auraient pu 
l'être aussi utilement par un tribunal d'arbritage, opérant avant 
la grève. Un tribunal d'arbitrage a cet immense avantage sur la 
« personne arbitre », c'est qu'il est tenu d'appliquer la loi en 
môme temps qu'il précise les faits qui échappent à cette loi. 
La décision est prise en commun par les juges et elle satisfait 
au fond les deux parties, parce qu'ils savent que le « pour » et 
le « contre » ont été l'objet d'une discussion. En malière de 
différends à l'occasion du travail, le rôle de l'arbitre isolé est 
au contraire beaucoup plus délicat : il est même rempli de 
périls. Au surplus, rien n'oblige le législateur à donner aux 
futurs tribunaux d'arbitrage l'aspect tant redouté de nos tri- 
bunaux civils et même commerciaux. Beaucoup de simplicité 
et surtout une prompte solution auront raison des plaideurs 
les plus difficiles et les plus pressés. 

Le gouvernement se propose de déposer prochainement un 
projet de loi destiné à compléter l'organisation des syndicats. 
Celle initiative est excellente, mais elle ne suffira pas pour em- 
pêcher ou arrêter les conflits. Les syndicats ouvriers oppose- 
ront leur puissance à celle des syndicats patronaux, ou simple- 
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ment à la force patronale. Ce sera évidemment déjà un résultat 
dont TofiFre et la demande seront les grands régulateurs ; mais 
on restera souvent impuissant contre certaines exigences patro- 
nales ou ouvrières ; ce sera peut-être la lutte mieux organisée 
et mieux entendue de part et d'autre, mais aussi la lutte plus 
acharnée et par conséquent plus dangereuse pour le pays. 

L'exemple que viennent de donner les dix mille ouvriers du 
Creusot et M. Schneider mérite d*être retenu. La sentence si 
nette et si précise de M. Waldeck- Rousseau vaut plus encore: 
elle doit être une indication pour nos législateurs. 

La grève est une arme à deux tranchants dont il faut savoir 
se servir. Il faut évidemment conserver cette arme favorable 
aux ouvriers, mais il faut la façonner de telle sorte qu'elle ne 
puisse blesser ceux qui s'en servent ou ceux qui la subissent. 

La résistance faite par le patron n'est souvent que factice; 
souvent il a le plus grand désir d'accorder tout ou partie des 
revendications de ses ouvriers. Malheureusement, il se trouve 
presque toujours dans ces sortes de conflits des demandes exa- 
gérées qui nécessitent de la part du patron les plus grandes ré- 
serves ; ce sont ces demandes qui font rejeter le tout parce 
qu'on signifie la menace de grève si on n'obtient pas une en- 
tière satisfaction. 

Il y a aussi un mot dont on abuse aujourd'hui beaucoup trop. 
Si une concession est faite par le patron, elle devient sur le 
champ une « victoire ». Ce mot froisse celui qui a fait la con- 
cession et la lui fait regretter. L'ouvrier remporte une victoire 
quand par son habileté il concourt avec son patron au succès 
d'une industrie et qu'il l'impose à la concurrence étrangère. Au- 
trement, la victoire ouvrière peut se transformer bientôt en une 
série de défaites si les concessions arrachées au patron entraî- 
nent sa ruine. 

C'est la raison pour laquelle il est sage de remettre aux mains 
d'un tribunal l'arbitrage des différends du travail. Les senten- 
ces seront sagement rendues ; elles deviendront une garantie 
pour l'ouvrier et une sécurité pour le patron. Un tribunal, seul, 
est capable de remplir une pareille mission de confiance, et ce 
tribunal composé d'un nombre « égal » de patrons et d'ouvriers, 
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aura derrière lui un contrôle qui assurera raccompliesement 
de la justice ouvrière. 

NouvioN- Jacquet, 
Président du conseil des prud'hommes de Reims. 



IV. — BIBLIOGRAPHIE 



L'ouvrier en soie, par Justin Godard, docteur en droit, 
avucat à la cour d'appel de Lyon. 

M. Justin Godard publie, sous ce titre, la première partie 
d'une étude très intéressante et très documentée du tissage 
lyonnai8,au triple point de vue historique, économique et social. 
L'auteur commence celte étude à Tépoque de l'établissement de 
la première manufacture à Lyon, en 1446 et la conduit jus- 
qu'au 17 mars 1791, date du décret portant suppression de 
toutes les maîtrises et jurandes: c'est la période de la réglemen- 
tation du travail. Il annonce d'ailleurs la publication prochaine 
d'an nouveau volume où il étudiera la période de la liberté du 
travail dans le tissage lyonnais, celle qui s'étend de 1791 jus- 
qu'à la création des syndicats professionnels par la loi du 21 
mars 1884. 

Avant le livre de M. Justin Godard, rien de complet n'avait 
été écrit sur le sujet qu'il traite. Beaucoup de légendes s'étaient 
propagées, auxquelles il a cru utile d'opposer la vérité hislori* 
que, s'efforçant de reconstituer, avec son aide, la vie profession* 
nelle et sociale de cet ouvrier en soie qui a fait la fortune et la 
gloire de la ville de Lyon. 

L'ouvrage est illustré de dessins et eaux-fortes de M. G. Pau- 
tet qui en doublent l'intérêt. 



La loi du 9 avril 1898 sur les accidents industriels 

(tome 2", 1" et 2« parties)^ par MM. Vassart et Nouvion-Jac- 
OOKT (1). 

(i) Paris, 4900, L. Larose. 
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MM. Vassart cl Nouvion-Jacqiiet viennent de publier la se- 
conde partie de leur élude sur la loi du 9 avril 1898. La pre- 
mière parlie dont nous avons rendu compte, lorsqu'elle a paru 
en 1899, contenait spécialement le commentaire détaillé et 
complet des dispositions de la loi nouvelle. La seconde partie 
se compose de deux volumes. Dans un premier chapitre, les 
auteurs donnent le texte de toutes les décisions administrati- 
ves qui ont été rendues depuis la promulgation de la loi ponr 
assurer son exécution. Un second chapitre comprend tous les 
documents parlementaires relatifs à la loi. Enfln l'ouvrage se 
termine par une étude approft)ndie de Tassurance-accidents, 
dans laquelle les auteurs adoptent franchement le système de 
Tassurance obligatoire, non pas pour TEtat, mais dans des 
conditions spéciales, qui assurent son intervention efficace. 

M. P. Beauregard, le savant professeur de droit de TUniver- 
site de Paris, député de la Seine, a écrit pour la seconde partie 
de l'ouvrage de MM. Vassart et Nouvion-Jacquet, comme il l'avait 
déjà fait pour la première, une préface des plus intéressantes. 
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I. — JURISPRUDENCE. 



Accidenta du travail. 

Tbibonaldb commerce ob la Seine. — 17 novembre 1899. 
Présidence de M. Maurel. 

Assurance. — Convention entre le patron et Touvrier. — 
Retenue sur le salaire. — Assurance contre les incapaci- 
tés non prévues par la loi du 9 avril 1898. — Convention 
licite. 

Est licite la convention librement intervenue entre le patron et l'ouvrier 
autorisant une retenue déterminée sur le salaire en vue d'assurer 
V ouvrier contre des incapacités non prévues par la loi du 9 avril 1898, 
alors que d'ailleurs cette assurance n'a pas pour but de couvrir la 
responsabilité imposée au patron par la loi. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Goursaud c. Chagoaud. 

LK TRIBUNAL : — Reçoit en la forme Goursaud opposant au juge- 
ment rendu par défaut contre lui en ce tribunal, le 6 octobre 1899, 
et statuant au fond sur le mérite de son opposition : 

Attendu que ledit jugement a été rendu sur l'appel interjeté par 
Cbagnaud, d'une sentence du conseil des prud'hommes de la Seine, 
section du bâtiment, du 6 septembre 1899 ; 

Que la demande originaire de Goursaud tendait au paiement d'une 
somme de 208 francs pour salaires ; 

Attendu qu'il est établi aux débats que. Goursaud a fait, au cours 
du mois d'août 1899, pour le compte de Cbagnaud, 325 heures de 
travail, lesquelles représentent à raison de fr. 65 l'heure, prix 
convenu, un salaire de 211 fr. 55 et non de 208 francs ; 

Attendu que Cbagnaud ne le conteste pas ; qu'il veut seulement 
déduire de cette somme celle de 4 fr. 20 pour retenue d'assurances ; 

Attendu que Goursaud se refuse à subir cette retenue prétendant 
qu'elle serait contraire à la loi contre les accidents du 9 avril 1898 ; 

Mais attendu que des documents produits aux débats et notam- 
ment des conditions imprimées au dos de la carte d'embauchage 
remise à Goursaud, il appert que l'assurance en vue de laquelle est 
opérée cette retenue de fr. 02 par franc sur les salaires a pour 
bat; 

1900. - Mars 
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i° De donner gratuitement à tous les ouvriers u malades» à Toc- 
casion des travaux des soins médicaux et pharmaceutiques ; 

2^ De leur allouer s'ils sont soignés h domicile une indemnité de 
1 fr. 50 par jour de maladie pendant les 60 jours suivants; 

3" D'allouer enfin aux ouvriers blessés un secours de 2 francs 
« pendant les 4 premiers jours, ces ouvriers devant, pour le surplus, 
être réglés en conformité de la loi du 9 avril 1898 ; 

Qu'il s'ensuit que cette assurance est spécialement contractée par 
Ghagnaud en vue de garantir ses ouvriers contre des incapacités de 
travail qui ne sont point prévues par la loi du 9 avril 1898 et qui par 
conséquent ne leur donnent droit à aucune indemnité du fait de 
celle-ci ; 

Que, d'autre part, cette convention, en raison de sa nature et de 
son objet, ne tombe point sous l'application de Tarticle 30 de la loi 
susvisée ; 

Que cette assurance a pour but non point de couvrir la responsa- 
bilité imposée par la loi au chef d'entreprise, mais de faire bénéûcier 
ses ouvriers d'une indemnité à laquelle sans cette assurance ils ne 
sauraient prétendre : 

Qu'elle est donc contractée dans l'intérêt seul de l'ouvrier et que 
le chef d'entreprise a, dans ces conditions, parfaitement le droitd'en 
faire supporter la charge en tout ou en partie à son personnel ; 

Et attendu qu'il est acquis aux débats qu'en entrant au service de 
Ghagnaud, Goursaud a consenti à subir cette retenue, que cela est 
si vrai que le montant lui en a déjà été déduit de ses appointements 
de juillet dont il a accepté le paiement sans protestations ni réser- 
ves ; 
Que cette convention est licite ainsi qu'il vient d'être dit ; 
Qu'elle est donc la loi entre les parties ; 

Qu'il y a lieu dès lors de réduire de la somme de. . 211 fr, 25 
montant ci-dessus établi de ses salaires du mois d'août 

celle de 4 fr. 20 

• montant de la retenue d'assurances corres- 
pondant k ces mêmes salaires ; 

Attendu, en outre, que Ghagnaud justifie 
avoir versé à Goursaud, le 4 septembre 1899, 

un acompte de 150 fr. 

i54 fr. 20 154 fr. 20 
Qu'il en résulte que toutes déductions opérées il ne 
ressort débiteur envers Goursaud que de la somme de. 57 fr. 05 
à concurrence de laquelle il échet d'accueillir la demande ; 

Et attendu que, si Ghagnaud déclare ofi'rir réellement cette somme 
à la barre, il ne fait point ofi're des frais exposés jusqu'au jour des 
offres ; 
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Attendu qu'il ne justifie point avoir failles dites offres avant Tin- 
trodaction de Tinstance ; 

Qu'elles sont dès lors insuffisantes et qu'il convient de les décla- 
rer telles ; 

Par ces motifs, — Déclare insuffisantes les offres de Ghagnaud ; 

Annule le jugement du 6 octobre dernier auquel est opposition et 
statuant à nouveau ; 

Conûrme la sentence du 6 septembre 1899 dont est appel, mais à 
concurrence toutefois de la somme de 57 fr. 05 de principal ensem- 
ble des intérêts ; 

Infirme ladite sentence pour le surplus et statuant à nouveau ; 

Déclare Goursaud mal fondé dans le surplus de sa demande ; 

Ten déboute ; 

Et condamne Ghagnaud en tous les dépens de première instance 
et d'appel. 



Tribunal de paix db Paris (!•' arr.). — 5 janvier 1900. 
Présidence de M. Martin, juge de paix. 

Gompéience. — Loi du avril 1808. — Incapacité perma* 
nente.— Demande d'indemnité temporaire. — Juge de paix 
incompétent. 

Aux termes de la loi sur les accidents du travail, le juge de paix est 
compétent pour statuer seulement sur les contestations relatives aux 
indemnités qui peuvent être dues dans le cas d'incapacité temporaire ^ 
lorsqu'il s^agit d'incapacité permanente, soit partielle, soit absolue, le 
rôle imposé au juge de paix par la loi consiste uniquement à confeC' 
tUmner Venquéte, 

En con&équence^ le juge de paix, lorsqu'il s'^agit d'une incapacité per* 
manente, ne saurait, sans commettre un excès de pouvoir, et sam pré^ 
juger la solution du débat, statuer* sur une demande dHndemnité tem- 
poraire qui n^est en réalité qu*une demande de provision . 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Jabaudon e. Roche et Allari. 

LK TRIBUNAL : — Attendu que le sieur Jabaudon prétend avoir 
été victime, au service des sieurs Roche et Allard, le 23 septembre 
1899, d'un accident du travail ayant entraîné une incapacité perma- 
nente partielle de travail, et avoir droit, aux termes de Tarticle 3, 
paragraphe 4,de la loi du 9 avril 1898, à la moitié du salaire journa- 
lier qui lui était payé lors de Taccident (indemnité qui serait due, 
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en vertu de Tarticle 16, paragraphe 4, de ladite loi, depuis le cin- 
quième jour à compter de Taccident jusqu*à ce qu'il ait ëté stataé 
par le tribunal civil sur la fixation du chiffre de la rente) ; 

Qu'il requiert par suite la condamnation des sieurs Roche et Allard 
au paiement : 

lo De la somme de 332 fr. 45 pour indemnité de 3 fr. 75 par jour 
pour demi-salaire du 28 septembre au 29 décembre i899 ; * 

2» Et de pareille indemnité de 3 fr. 75 par jourjusqu'à la décision 
du tribunal civil ; 

Attendu que les sieurs Roche et Allard par l'organe de leur man- 
dataire soutiennent ne devoir au sieur Jabaudon aucune indemnité, 
celui-ci n'ayant pas été blessé à leur service et ajoutent que le tri- 
bunal civil est seul compétent pour examiner la demande du sieur 
Jabaudon, laquelle est relative à une indemnité réclamée en raison 
d'une incapacité permanente partielle : 

Attendu qu'à la suite d*une déclaration d'incapacité partielle et 
permanente de travail faite par le sieur Jabaudon à fa mairie do 
\^^ arrondissement de Paris, il a été procédé le 20 décembre 1899, 
en cette justice de paix, à l'enquête prévue par les articles 12 et 13 
de la loi du 9 avril 1898, et que le dossier a ëté transmis le 26 dé- 
cembre 1899 à M. le président du tribunal civil de la Seine ; 

Attendu qu'aux termes de la loi sur les accidents du travail, le 
juge de paix est compétent pour statuer seulement sur les contes- 
tations relatives aux indemnités qui peuvent être dues dans le cas 
d'incapacités temporaires ; que, lorsqu'il s'agit d'incapacités perma- 
nentes, soit partielles, soit absolues, le rôle imposé au juge de paix 
par la loi consiste uniquement à confectionner l'enquête ; que la 
suite à donner à l'enquête incombe au président du tribunal et au 
tribunal civil ; 

Qu'en conséquence, le juge de paix lorsqu'il s'agit d'une incapacité 
permanente, ne saurait, sans commettre un excès de pouvoir, et sans 
préjuger la solution du débat, statuer sur ce que le demandeur ap- 
pelle une indemnité temporaire, mais qui n'est en réalité qu'une de- 
mande de provision, puisqu'il serait obligé pour statuer d'examiner 
le fond de l'affaire dont la loi lui enlève la connaissance; 

Attendu qu'on objecte vainement le texte de l'article 16, § 4, ainsi 
conçu : « Si la cause n'est pas en état, le tribunal surseoit à statuer, et 
l'indemnité temporaire continuera à être servie » ; que ces termes ne 
peuvent logiquement se référer qu'au cas prévu par l'article 19, c'est- 
à-dire au cas où la victime, après avoir suivi, devant le juge de paix, la 
procédure concernant l'incapacité temporaire et après avoir obtenu 
la seule indemnité temporaire que le juge de paix peut lui accorder, 
a repris dans le délai de trois ans, prévu pour la révision, la procé- 
dure concernant l'incapacité permanente (on comprend alors que le 
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bénéGce du jugement déjà prononcé par le tribunal de paix soit ac- 
quis à la victime demanderesse) ; 

Mais attendu que, dansTespèce, il n'en est pas ainsi ; que le sieur 
Jabaudon a saisi directement le tribunal civil pour une incapacité 
permanente, et qu'il prétend, à tort, avoir droit, dans tous les cas, à 
la moitié de son salaire quotidien conformément aux articles 3 et 5 
de la loi ; 

Que ces mots de l'article 3 « a droit pour Tincapacité temporaire 
à une indemnité journalière égale à la moitié du salaire touché au 
moment de Taccident, si l'incapacité de travail a duré plus de qua- 
tre jours, et à partir du cinquième jour » sont évidemment placés 
daus la loi sous la condition virtuelle que la demande de l'ouvrier 
ail été reconnue fondée ; 

Qu*en effet, si l'interprétation soutenue par le sieur Jabaudon était 
Traie, le patron devrait payer, dans tous les cas, même dans celui 
où la demande de la victime étant ultérieurement écartée par le tri- 
bunal, il serait jugé en définitive qu'aucune indemnité n'est due et 
l'on obligerait ainsi le patron à faire des avances dont la récupéra- 
tion lui serait presque toujours impossible à effectuer; qu'un sem- 
blable résultat et inadmissible en raison et en droit ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que ce tribunal est des- 
saisi : qu'en conséquence sa mission est épuisée : qu'il ne pourrait 
sans commettre un excès de pouvoir examiner le fond d'une affaire 
que la loi enlève à sa connaissance, et accueillir dès à présent sans 
préjuger le fond, la demande qui lui est adressée : 

Par ces motifs, — Jugeant publiquement, contradictoirement et 
en dernier ressort, se déclare incompétent ; 

Renvoie les parties à se pourvoir devant les juges qui doivent en 
connaître ; tous droits et dépens réservés. 



Tribunal civil de Château-Thierry. — 17 janvier 1900. 
Présidence de M. Magnaud, président. 

Faute inexcusable du patron. — Loi du 9 avril 1898. — Né- 
gligence ou incurie coupables. — Carrière exploitée d'une 
façon irrégulière et dangereuse. — Imprudence relative de 
la victime. — Majoration partielle. 

La faute inexcusable dont parle la loi de 1898, est celle que le patron 
ou fouvrier devait éviteTyS^il n'avait pas fait preuve d'une négligence 
ou cTune incurie, en quelque sorte coupables. 

Ia faute de V ouvrier sera toujours plus excusable que celle du patron, 
car le premier, en la commettanty n^aura été exagérément imprudent 



Digitized by 



Google 






86 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

que pomsé par le désir particulièrement excusable cTaugmenUr sa 
part de pain quotidien et d'améliorer sa situation si souvent préaûre, 
tandis que le second, qui n'expose que ses capitaux, naura agi que 
pour accroitre ses bénéfices sans risquer sa vie. 

L'accident dont un ouvrier a été victime est dû à une faute inexcusahlt 
du patron, lorsqu'il s'est produit dans une carrière exploitée dune 
façon irrégulière et dangereuse, ' 

Il y a lieu de tenir compte de ^imprudence relative de la victime pour 
ne lui accorder à lui ou à ses ayants droit qu'une partie de la majora- 
tion permise par la loi en cas de faute inexcusable du patron. 

Ainsi jugé par la décision qui suit: 

Damo D... c. X.î. frères. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, par jugement rendu par le tri- 
bunal civil de Ch&teau-Tbierry, faute de conclure, le 8 septembre 
dernier, le tribunal a condamné X... frères, conjointement, soli- 
dairement à payer à la femme D. . . et à son fils mineur, &gé de moins 
de seize ans, une rente annuelle et viagère de 1.160 francs qui serait 
réduite à 1.000 francs à compter du jour où le mineur aura atteint 
Fàge de seize ans et 100 francs pour frais funéraires, le tout en con- 
formité de la loi du 9 avril 1898 ; 

Attendu que X. .. frères sont opposants à Texécution de ce juge- 
ment ; que leur opposition est régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que X. . . frères acceptent la fixation du salaire à 1.600 fr. 
par an, et se déclarent prêts à exécuter le jugement en payant à la 
veuve D. . . tous les termes échus de la pension de 320 francs qui lui 
est due et de 240 francs due au mineur,ensemble celle de 100 francs 
pour frais funéraires ; que leur opposition ne porte donc que sur 
le supplément de pension alimentaire basée sur la faute inex- 
cusable du patron ; 

Sur la faute inexcusable des frères X... : 

En droit • 

Attendu que la loi du 9 avril 1898 a entendu couper court aux ha- 
bituelles fluctuations de la jurisprudence et à ses interprétations 
byzantines et toujours rigoureuses pour les ouvriers victimes d'ac- 
cidents du travail et enfin aux lenteurs de la justice dont la célérité, 
en d'aussi douloureuses et urgentes circonstances devrait être la pre- 
mière des qualités ; 

Attendu que dans ce but supprimant toutes les distinctions enche- 
vêtrées, précédemment établies sur les preuves longues, coûteuses 
et difficiles, sinon impossibles, imposées à la malheureuse victime 
de l'accident, qui n'arrivait bien souvent qu'à se voir refuser toute 
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indemnité, la loi nouvelle a englobé dans une sorte de forfait, tons 
les cas fortuits, aussi bien que les fautes légères ou même lourdes 
tant de l'ouvrier que du patron, pour créer exclusivement à la charge 
de ce dernier un risque professionnel ; 

Que la charge de ce risque pour le patron est d'autant plus ration- 
nelle et plus équitable que celui-ci a le droit, le devoir et le pouvoir 
de surveiller son ouvrier, ainsi que de s'opposer à ses imprudences, 
tandis que l'ouvrier ne peut, en raison de sa situation instable et dé- 
pendante que s'opposer, timidement et sous la crainte d'être expulsé, 
aux procédés expéditifs du patron destinés le plus souvent à lui faire 
réaliser un plus fort bénéfice ; qu'enfin c'est l'ouvrier seul qui pro- 
duit et qui expose sa santé et sa vie au profit exclusif du patron, le- 
quel ne peut compromettre que son capital ; 

Attendu que le principe du risque professionnel ainsi bien exposé, 
la loi a ensuite fixé les indemnités forfaitaires qui devront être payées 
à l'ouvrier ou à ses ayants droit pour les incapacités temporaires ou 
permanentes résultant d'un accident ou lorsque cet accident aura 
été suivi de mort ; 

Que, toutefois, aux règles édictées pour cette fixation , deux ex- 
ceptions ont été apportées, la première quand la faute qui a amené 
l'accident a été intentionnelle de la part de la victime ; la deuxième 
lorsque soit le patron, soit la victime ont commis une faute inexcu- 
sable ; dans le premier cas, pas d'indemnité ; dans le second, aug- 
mentation ou diminution de l'indemnité ; 

Attendu que la faute intentionnelle est celle qui a été volontaire- 
ment commise pour produire un accident et se créer ainsi des droits 
aune indemnité, ou encore, cas infiniment plus rare, celle qui, com- 
mise dans un but criminel, a déterminé un accident dont l'auteur 
par suite de circonstances imprévues, s'est trouvé lui-mômevictime ; 

Qu'on comprend fort bien qu'en pareil cas le législateur ait sup- 
primé toute indemnité, puisqu'il ne s'agit plus d'un accident causé 
par le travail, mais bien par une machination frauduleuse ou crimi- 
nelle ; 

Attendu que la faute inexcusable est celle que le patron ou l'ou- 
▼rier devait éviter, s'il n'avait pas fait preuve d'une négligence ou 
d'une incurie, en quelque sorte coupables et que tout homme sou- 
cieux de la vie de ses semblables ou de la sienne, sinon de ses pro- 
pres intérêts, ne doit pas commettre; 

Que telle est, par exemple, celle qui résulte de la persistance dans 
l'emploi de certains procédés ou modes de travail, que la plus élé- 
mentaire prudence commandait d'urgence d'abandonner ou défaire 
abandonner, en raison d'accidents antérieurement survenus, et en- 
core l'infraction continuelle et délictueuse aux prescriptions tutélai- 
res édictées par des lois et règlements qu'un ouvrier peut ne connaî- 
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tre que très imparfaitement,mai8 qu'un chef d'entreprise ou d'indus- 
trie ne peut ignorer ni laisser enfreindre ; 

Qu'entre la faute intentionnelle et les fautes ordinaires, la faute 
inexcusable devait avoir sa place dans la loi pour en aggraver on 
atténuer les effets ; que c'est, du reste, avec raison, puisque lors- 
qu'elle existe, le travail n'a été que la cause indirecte de l'accident, 
tandis que la faute inexcusable en a été la cause principale et déter- 
minante ; 

Attendu que, dans de pareilles conditions de légèreté coupable 
et d'imprévoyance, les dangers d'accidents pour l'ouvrier et le ris- 
que professionnel du patron se trouvant considérablement augmen- 
tés, il est équitable d'augmenter ou de restreindre, suivant les cas, 
les droits des victimes de pareilles fautes, dans la limite tracée par 
la loi en ces circonstances ; 

Qu'évidemment, l'ouvrier ou ses ayants droit, dont la situation 
est particulièrement intéressante, pourra dans certain cas pàtir de 
sa faute inexcusable par suite de la réduction de son indemnité, 
mais que ce cas sera infiniment plus rare pour lui que pour le patron; 

Qu'en effet, la faute de l'ouvrier sera toujours plus excusable que 
celle du patron, car le premier en le commettant n'aura été exagé- 
rément imprudent que poussé par le désir particulièrement excu- 
sable d'augmenter sa part de pain quotidien et d'améliorer sa situa- 
tion si souvent précaire, tandis que le second qui n'expose que ses 
capitaux, n'aura agi que pour accroître ses bénéfices sans risquer 
sa vie ; 

Attendu, enfin, qu'il ne faut pas perdre de vue que la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail a été faite surtout pour amé- 
liorer le sort des travailleurs et de leur famille privée temporaire- 
ment ou définitivement de son chef, et, qu'en conséquence, pour 
répondre au vœu du législateur, elle doit être interprétée dans le 
sens le plus favorable aux ouvriers ; 

En fait : 

Attendu que s'appuyant sur ces principes il confient d'examiner, 
au point de vue de la faute inexcusable aux entrepreneurs, dans 
quelles conditions est survenu l'accident qui a amené la mort de 
D...; 

Attendu que D. .. était depuis plusieurs années ouvrier terrassier 
au service de X. . . frères, chargé de déblayer dans les carrières de 
grès exploitées par ses patrons la couche de terre recouvrant la 
masse exploitable ; qu'à cet effet, il a été payé à raison de tant par 
mètre cube de terre enlevée, avec faculté pour lui de se faire aider 
si bon lui semblait par d'autres ouvriers de son choix ; qu'en outre, 
la plus grande partie du matériel nécessaire à l'enlèvement des ter- 
res lui était fournie par ses patrons ; 
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Qu'il recevait des ordres pour se transporter d'une carrière à une 
autre, effectuait son travail sous la surveillance et suivant les ins- 
tructions de G. . . représentant de X. . . frères depuis plusieurs an- 
nées dans la région et chargé, ainsi qu'il Ta déclaré dans l'enquête, 
de lui payer son salaire ; qu'il ressort bien de cette situation que 
D... n'était ni un entrepreneur ni même un tâcheron, mais un 
ouvrier, tout au plus contremaître au regard d'autres ouvriers 
étrangers à X. . . frères, parce qu'on lui avait laissé la faculté de se 
faire aider ; 

Que, d'ailleurs, en acceptant de payer aux ayants droit de D... 
l'indemnité prévue par la loi en cas de mort de l'ouvrier, les oppo- 
sants ont nettement reconnu à D. . . la qualité d'ouvrier ; et qu'on 
ne s'explique pas très bien qu'au sujet du supplément d'indemnité 
réclamé par sa famille pour faute inexcusable, cette qualité d'ou- 
vrier lui soit en quelque sorte contestée ; 

Attendu que, le 15 juillet 1899, D. . ., qui travaillait dans la car- 
rière du Tartre à Epaux-Bézu, a été tué par la chute d'une galette 
de terre, d'un mètre cube environ, tombant d'une hauteur de 
7 m. 50 ; 

Attendu que de l'enquête à laquelle il a été procédé par le juge 
de paix, il résulte que la tranchée de la carrière était perpendicu- 
laire après l'accident et que, dès lors, la masse de terre qui s'en est 
détachée était en surplomb, contrairement aux lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, qui obligent les exploitants de carrière à ar- 
rêter l'exploitation de la masse à compter des bords de la fouille à 
une distance horizontale, réglée à un mètre par chaque mètre d'é- 
paisseur des terres de recouvrement ; 

Qu'il ressort aussi de la même enquête que la carrière du Tartre 
atoiyours été exploitée de la même façon irrégulière et dangereuse, 
sans que jamais X. . . frères ou leur représentant s'y soient opposés 
ou aient même fait la moindre observation à cet égard ; que, cepen- 
dant, deux accidents causés par des éboulements et qui auraient dû 
leur servir d'avertissement s'étaient antérieurement produits ; 

Qu'en outre^ circonstance fort grave encore, des coups de mine 
pour faire sauter la masse exploitable étaient très fréquemment ti- 
rés dans la carrière et que la dernière explosion remontait à peu 
de jours et s'était produite à quelques mètres seulement de la ga- 
lette de terre, cause de l'accident, augmentant ainsi ses chances de 
chute brusque, déjà si nombreuses par suite de sa position en sur- 
plomb ; 

Attendu qu'en permettant k D... de procéder depuis longtemps 
d'une façon aussi périlleuse, X... frères facilitaient la tâche de cet 
ouvrier, ce qui leur permettait d'augmenter leurs bénéfices en ne 
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lui payant qu'un moindre salaire et en réalisant plus rapidement 
la masse exploitable ; 

Que, vainement, X... frères, pour établir qu*il n'y a pas faute inex- 
cusable de leur part, se retranchent derrière ce fait, qu'ils n'ont été 
l'objet d'aucune poursuite correctionnelle ; 

Mais, attendu que l'inaction du parquet en cette circonstance im- 
porte peu au tribunal qui n'a pas à s'en préoccuper ni à en rechercher 
les causes ; que, ce qui est indiscutable, c'est qu'une infraction très 
grave et délictueuse aux règlements sur l'exploitation des carrières 
a été commise par X... frères ; qu'en outre, la conséquence de cette 
inobservation des règlements a été la mort d'un homme, fait qui 
constitue le délit prévu et réprimé par l'article 319 du code pénal; 
qu'il en résulte que la mort de l'ouvrier D... est due à une faute inex- 
cusable de la part de ses patrons ; 

Qu'il convient,toutefois^de rendre àleur humanité cette justice que, 
dès le prononcé du jugement par défaut auquel ils ne font aujour- 
d'hui opposition que sur un point, ils ont versé aux ayants droit 
de D..., afin de leur venir immédiatement en aide, les indemnités 
ordinaires fixées par le tribunal ; 

Attendu, d'autre part, que D... a été quelque peu téméraire en 
consentant à travailler dans des conditions aussi dangereuses; qu'il 
y a lieu de tenir compte de cette imprudence relative que la situa- 
tion de dépendance d'un ouvrier rend cependant très excusable pour 
n'accorder à ses ayants droit qu'une partie de la majoration pernaise 
par la loi en cas de Faute inexcusable du patron ; 

Par ces motifs, — Et adoptant en outre tous ceux du premier ju- 
gement ; 

Donne acte aux ayants droit de D... de ce que X... frères se dé- 
clarent prêts à leur payer à titre de rente viagère annuelle, pour la 
veuve, la somme de 320 francs, et, pour le mineur, jusqu'à ce qu'il 
ait atteint l'âge de seize ans, la somme annuelle de 240 francs déjà 
arbitrée par le tribunal ; 

Maintient, en raison de leur faute inexcusable, les dispositions du 
jugement frappé d'opposition ; 

En conséquence : 

Les condamne en outre^ conjointement et solidairement à payer 
aux dits ayants droit un supplément de 440 francs pour la veuve, 
et de 160 francs par an pour le mineur, jusqu'au jour où cesseront 
les droits du mineur ; 

Dit qu'à compter de ce jour, le supplément à payer à la veu?e, 
sera porté à 680 francs, de façon à lui constituer avec les 320 francs 
d'indemnité forfaitaire, une rente annuelle et viagère de 1.000 francs; 

Condamne les opposants sous la même solidarité aux dépens. 
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Tribunal civil de Lille (1" ch.). — 28 décembre 1899. 
Présidence de M. Paul. 

Incapacité perinaDeDte et partielle. — Loi du 9 avril 1898. 
— iDdemnité de l'article 3, § 2. — Salaire maintenu par le 
patron. — Réduction du salaire appréciée par les tribu- 
naux. — Taux de la rente viagère non modifié. 

Vouvrier atteint d'une façon partielle et permanente dans sa capacité 
de travail a droit, diaprés V article 3 de la loi du 9 avril 1898, à une 
rente viagère égale à la moitié de la réduction de salaire que sa bles- 
sure doit entrainer et que la loi laisse au juge le soin d'arbitrer, et ce, 
alors même que cet ouvrier, à raison soit de la générosité du chef d'in- 
dustrie, soit de circonstances parliculi&res et momentanées, toucherait 
dans Vusine oit il a été blessé le même salaire qu^ auparavant. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Tiberghlen c. Motte et Cle. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est constant que Tiberghien a été, 
le 12 juillet 1899, dans Tusine de Motte et Gie, victime d'un acci- 
dent par le fait du travail ou à l'occasion du travail ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé 
par le juge de paix des cantons 'est et ouest de Roubaix, ainsi que 
des certificats médicaux que les lésions constatées sont définitives 
et que la puissance de la main droite se trouve diminuée ; que c'est 
donc avec raison que Tiberghien, atteint d'une incapacité perma* 
nente partielle demande qu*il lui soit fait application de la loi du 
9 avril 1898; 

Attendu qu'il importe peu qu'actuellement et en raison, soit de la 
générosité du chef d'industrie, soit de circonstances particulières et 
momentanées, Tiberghien touche dans l'usine où il a été blessé le 
même salaire qu'auparavant ; que la pensée du législateur a été d'ac- 
corder à l'ouvrier frappé d'une incapacité permanente une répara- 
tion transactionnelle proportionnelle à la diminution de sa capacité 
de travail ; 

Qu'il est puéril de prétendre qu'un ouvrier qui a la main droite 
mutilée, possède la même capacité et les mômes aptitudes au tra- 
vail qu'auparavant ; que le législateur n'a pu exposer l'ouvrier à 
tomber dans un piège, ni fournir au chef d'industrie un moyen fa- 
cile d'éluder la loi ; que l'interprétation littérale donnée par les dé- 
fenseurs au paragraphe 2, article 3 de la loi serait un encourage- 
ment à la paresse et à la fraude ; que l'on doit admettre que l'ouvrier 
atteint d'une façon partielle et permanente dans sa capacité de tra- 
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vail a droit à une rente viagère égale à la moitié de la réduction de 
salaire que sa blessure doit entraîner et que la loi laisse au juge le 
soin d'arbitrer; 

Attendu que les documents de la caiise permettent au tribunal 
do fixer à cent francs par an la diminution des salaires que subira 
Tiberghien par suite de l'accident dont il a été victime ; 

Par ces motifs, — Déclare Tiberghien atteint d'une incapacité 
permanente partielle ; 

. Fixe à cent francs par an la réduction qu'il subira sur son salaire 
par suite de l'accident dont il a été victime . 

En conséquence, condamne Motte etCieà lui payer une rentean- 
nuelle et viagère de 50 francs payable par trimestre et d'avance à 
partir de ce jour ; 

Condamne Motte et Cie aux dépens. 

M. Hlrch, avocat de la République ; — M«» Werquin et Verstaen, 
avocats. 



TniBUNAL DE PAIX DE Paris (XIII« arr,). — 22 décembre 1899. 
Présidence de M. Becker, juge de paix. 

Indemnité temporaire. — Loi du 9 avril 1 898. ^ Faute 
inexcusable du patron. — Majoration. 

La majoration ou la diminution de l'indemnité temporaire due à ton- 
vriev blessé^ lorsquil y a faute inexcusable soit du patron, soit de 
l'ouvrier, h*a trait quà la pension viagère. 
L'indemnité de demi-salaire est invariable. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Courteix c. Mlcon. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Tindemnité temporaire est due à 
l'ouvrier blessé depuis le cinquième jour qui suit raccident jusqu'au 
règlement de l'indemnité définitive ; que cette indemnité tempo- 
raire est fixée à la moitié du salaire touché au moment de Tacci- 
dent ; 

Que Micon se déclare prêt à payer ladite indemnité et en fait offre 
à la barre ; mais que Courteix prétend que cette indemnité doit être 
majorée, parce que l'accident serait dû à une faute inexcusable de 
Micon; 

Attendu que cette prétention est contraire aux articles 3, 16 et 20 
de la loi du 9 avril 1898 ; qu'en effet la majoration ou la diminution 
de rindemnité, lorsqu'il y a faute inexcusable soit du patron, soit 
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de l'ouvrier, n*a Irait qu'à la pension viagère ; que Tindemnilé de 
demi-salaire est invariable ; queParticle i5, u^ 5, le démontre en ce 
qu'il autorise le tribunal civil à accorder une provision pendant Tins- 
tance, si Tétat de la victime nécessite cette augmentation, tandis 
que le n® 4 dudit article, en se servant du mot « continuera » pour 
indiquer le paiement de Tindemnitë temporaire, entend que cette 
indemnité sera versée telle qu'elle a été ûxée, sans variation, au des- 
tinataire ; que c'est donc par voie de demande de provision que 
Court«ix doit agir, etc. ; 



Tribunal CIVIL de Limoges (l^^^ ch.). — 29 décembre 1899. 
Présidence de M. Bailleux. 

Machines agricoles (emploi de). — Moteur inanimé. — Ma- 
chine à battre. — Accident à un ouvrier non occupé à la 
conduite ou au service du moteur.— Lois des 9 avril 1898 
et 30 juin 1899 inapplicables. 

Pour que le principe du risque professionnel et de Vindemnité forfaitaire 
élabU par la loi du 9 avril 1898 puisse être appliqué aux accidents 
agricoles qui se produisent par le fait ou à l'occasion du travail, il 
ne suffit pas seulement qu'il soit fait usage de machines mues par un 
moteur inanimé, il faut encore que la victime ait été occupée à la 
conduite ou au service de la machine et que l* accident soit le résultat 
direct de l'emploi même de cette machine. 

Spécialement, lorsque la batteuse mécanique et le moteur à vapeur 
qui l'actionne sont installés dans la cour d'une ferme, l'accident arrivé 
à un ouvrier occupé à disposer en meule, dans une grange attenant 
à cette cour, la paille recueillie après le battage, ne donne pas droit 
à findemnité forfaitaire établie par les lois du 9 avril 1898 et 30 juin 
1899. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

VeuTe Boonelaud e. Nardot. 

LE TRIBUNAL: — Attendu qu'il résulte de Tenquêt^i à laquelle 
il a été procédé le 10 septembre 1899 par M. le ju^e de paix du 
canton d'Ambazac, que Nardot avait entrepris le battage des grains 
d'un sieur Barrault ; qu'il se servait à cet effet d'une machine ac- 
tionnée par un moteur à vapeur; que ces deux appareils fonction- 
naient dans la cour de la ferme, que la paille recueillie après le bat- 
tage était au contraire disposée en meules dans l'intérieur d'une 
grande attenant à cette cour ; qu'au cours de ces opérations,le !•' sep- 
tembre, alors qu'il était employé dans la grange à la confection 
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de la meule, BoQnetaud dut, à un moment donné, à raison de la 
hauteur qu'elle avait atteinte, monter sur une charrette chargée 
pour pouvoir faire passer avec une fourche aux autres ouvriers qui 
l'assistaient, les bottes de paille qu'on lui apportait; que pendant 
qu'il se livrait à ce travail, il perdit subitement IMquilibre et fut 
projeté sur le sol sans qu'il soit-possible de préciser la cause qui a 
déterminé sa chute ; que les blessures ou lésions internes qu'il a 
reçues en tombant ainsi, ont entraîné sa mort quelques heures plus 
tard ; 

Attendu qu'à raison de cet accident, la veuve Bonnetaud agissant 
tant en son nom personnel que comme tutrice de ses deux enfants 
âgés de moins de seize ans, réclame aujourd'hui à Nardot le paie- 
ment de la pension à laquelle elle prétend avoir droit en vertu des 
dispositions combinées des lois du 9 avril 1898 et 30 juin 1899 ; 

Mais attendu en droit, que le texte formel et les travaux prépara- 
toires delà loi du 30 juin 1899 démontrent nettement qu'en ce qui 
concerne l'agriculture, le législateur a entendu restreindre la portée 
générale que paraissent avoir les textes un peu vagues de la loi du 
9 avril 1898 ; que désormais, pour que le principe du risque profes- 
sionnel et de l'indemnité forfaitaire établi par cette dernière loi puisse 
être appliqué aux accidents agricoles qui se produisent par le fait 
ou à l'occasion du travail, il ne suffit plus seulement qu'il soit fait 
usage de machines mues par un moteur inanimé ; que d'autres con- 
ditions sont exigées ; qu'il faut notamment que la victime ait été oc- 
cupée à la conduite ou au service de la machine et que l'accident 
soit le résultat direct de l'emploi de celte machine ; 

Attendu dans l'espèce qu'on ne saurait considérer comme formant 
un tout indivisible, les diverses opérations qui s'exécutaient il est 
vrai simultanément, mais qui n'étaient pas cependant toutes com- 
mandées par les nécessités du battage mécanique ; qu'il n'était pas, 
en particulier, indispensable de mettre immédiatement en barge les 
gerbes déjà battues : que ce travail pouvait s'effectuer et en fait s'ef- 
fectue souvent à une époque ultérieure ; 

Attendu que, si le législateur a édicté la responsabilité de l'exploi- 
tant du moteur, c'est parce qu'il a pensé que celui-ci pouvait, dans 
une certaine mesure, prévenir par une surveillance attentive les dan- 
gers auxquels sont exposés les ouvriers, ou que tout au moins il était 
équitable qu'en toute hypothèse et quelles qu'en pussent être les 
causes, il supportât les conséquences des accidents, par cela seul 
qu'ils étaient inhérents à l'entreprise dont il avait la direction et dont 
il recueillait les profits ; 

Attendu qu'au moment où est intervenu l'accident du l*' septem- 
bre, Bonnetaud se trouvait dans un local autre que celui où la ma- 
chine était installée, qu'il n'était pas soumis à la surveillance de Nar- 
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dot, qu'il n'avait aucun ordre à recevoir de lui, qu'il accomplissait 
un travail entièrement distinct de celui de la machine et qui devait 
profiter exclusivement au fermier, qu'il ne collaborait pas en un mot 
de façon directe au battage que le défendeur devait diriger sous sa 
seule responsabilité ; 

Attendu, au surplus, que les risques qu'il pouvait courir en faisant 
dans la grange une meule de paille étaient exactement ceux que pré- 
sente tout travail de ce genre ; qu'ils n'ont été en aucune manière 
aggravés parle voisinage du moteur à vapeur dont le rayon d'action 
ne pouvait s'étendre jusqu'à l'intérieur du bâtiment dans lequel Bon- 
nelaud travaillait; qu'il est par suite impossible d'établir un rap- 
port quelconque de cause à effet entre l'accident dont il a été victime 
et l'emploi de la batteuse ; 

Attendu en définitive qu'on ne saurait ad mettre que ledit Bonne- 
laud se soit trouvé, lorsqu'il est tombé, dans les conditions spécia- 
les exigées pour l'application de la loi du 30 juin 1899 ; qu'il n'était 
point en effet préposé à la conduite ou au service de la machine ; 
que, dans tous les cas, sa chute n'a pas été provoquée par elle ; 
qu'il s'agit donc d'un accident purement agricole qui, d'après les 
dispositions finales de ladite loi doit rester sous l'empire du droit 
commun ; 

Attendu qu'il n'est articulé aucun fait de nature à faire supposer 
que la responsabilité de Nardot puisse être engagée dans les termes 
des articles 1382 et suivants du code civil ; que dès lors quelque 
digne d'intérêt que puisse être la situation de la veuve Bonnetaud, 
il y a lieu de rejeter comme mal fondée l'action qu'elle a intentée ; 

Par CBS motifs, — etc. . . 

M«* Clapier et Villetard de Prunières (ce dernier du barreau de 
Paris), avocats. 

Observations. 

La solution consacrée par la décision précitée ne peut faire 
aucune espèce de doute en présence des termes formels de la 
loi du 30 juin 1899, complétant celle du 9 avril 1898. L'article 
unique de la loi de 1899 dispose en eflFet que « les accidents oc- 
casionnés par remploi de machines agricoles mues par des 
moteurs inanimés et dont sont victimes, par le fait ou à Toc- 
casion du travail, les personnes, quelles qu'elles soient, occti- 
pées à la conduite ou au service de ces moteurs ou machines, sont 
à la charge de l'exploitant dudil moteur ». Il est donc néces- 
saire que les personnes soient occupées à la conduite ou au 
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service des moteurs inanimés ou machines. Le rapporteur au 
Sénat, M. Legludic, s'est, à cet égard, exprimé dans ces termes: 
« C'est le mécanicien, c'est le chauffeur, ce sont les travailleurs, 
hommes ou femmes, qui offrent à la batteuse par exemple les 
matières à transformer, et les retireront une fois transformées, 
c'est tout ce monde qui s'agite autour du moteur ou de la ma- 
chine agricole, dans le champ ou dans le rayon d'action de ce 
moteur et de cette machine — votre commission insiste sur ce 
point, — et rien que ceux qui s'agitent dans ce champ d'ac- 
tion. » 

Tribunal civil de Lille (1" ch.). — 28 décembre 4898. 
Présidence de M. Paul. 

Procédure. — Défaut de déclaraiion de Taccident. — Ab- 
sence d'iDstructioD par le juge de paix. — Loi du 9 avril 
1898. — Disposition de l'article 2, g 1 .— Demande d'indem- 
nité non recevable. 

La disposition de Carticle 2 de la loi du 9 avril 1898, qui décide que les 
ouvriers protégés par ladite loi ne peuvent se prévaloir, à raison des 
accidents dont ils sont victimes dans leur travail, d^aucunes disposi- 
tions autres que celles de la présente loi, s'applique aux questions re- 
latives à la compétence et à la procédure à suivre^ aussi bien qu^à 
celles qui touchent au fond du droit. 

En conséquence, doit être déclarée non recevable la demande d^indem- 
nité foi^mée par un ouvrier protégé par la loi, lorsque l'accident dont 
il a été victime n'a pas été déclaré et n^a fait l'objet d'aucune instruc- 
tion du juge de paix. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Deblanc c Fontier. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Deblanc, employé comme ouvrier 
dans les ateliers de Tentrepreneur Fontier, se disant victime d*un 
accident qui lui serait survenu le 9 août dernier par Le fait da tra- 
vail et à Toccasion du travail et entraînerait pour lui une incapacilé 
de travail permanente partielle, réclame judiciairement à son patron 
une rente annuelle et viagère de 225 francs ; 

Attendu qu'il est constant que cet accident n'a été déclaré, ni par 
le chef d'industrie, ni par l'ouvrier ; qu'il n'a été Tobjet d'aucune 
instruction du juge de paix^ et que l'introduction de l'instance n'a 
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point été précédée de la tentative de conciliation devant le président 
du siège ; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 2 de la loi du 9 avril 1898, les 
oamers et employés protégés par Tarticle premier de ladite loi ne 
peavent se prévaloir, à raison des accidents dont ils sont victimes 
dans leur travail, d'aucunes dispositions autres que celles de la pré- 
sente loi ; 

Attendu que cette disposition est conçue en termes impératifs ; 
qu'elle s'applique manifestement aussi bien aux questions qui tou- 
chent au fond du droit qu'à celles relatives à la compétence ou à la 
procédure à suivre ; 

Qu'il s'en suit que Deblanc ne pouvait recourir à aucune autre 
procédure qu'à la procédure spéciale tracée par la loi nouvelle ; 

Qu'il ne peut s'en prendre qu'à lui de n'avoir pas usé de la faculté 
que lui donnait l'article 11 en faisant lui-même la déclaration d'ac« 
cident; 

Par cks motifs, — Déclare Deblanc quant à présent non recevable 
en ses demandes, fins et conclusions ; l'en déboute ; 
Le condamne aux dépens. 

M. fltrcA, avocat de la République ; — M«« Boyer-Chammard et 
Pauchille^ avocats. 



lAHÊage de services. 

Tribunal de commerce de la Seine. — 14 octobre 1899, 
Présidence de M. Aubran. 

Délai de préveDance. — Convention supprimant Tobligation 
àe l'avis préalable. - Yalidité. 

Si Varticle 1780, § 4, du code civil interdit aux parties de renoncer à ta- 
tance au droit éventuel de demander des dommages-inléréts^ dans le cas 
où le contrat de louage de services viendrait à être résilié par la faute 
de Pune d'elles, il ne leur défend ni de fixer le délai qui devra exis- 
ter entre la déclaration de congé et la cessation effective du travail ^ 
ni même de supprimer tout délai de ce genre. 

En conséquence, est licite la clause aux termes de laquelle les parties se 
sont réservé le droit de se quitter réciproquement sans avis préalable. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Froger ès-qualités c. les directeurs du Bon Marché. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à l'appel de la cause Froger père 
1900. — Mars 1 
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ès nom et qualité qu'il agit déclare conclure contre Fil lot, Ricois, 
Luçay et Ci e ; 
Sur la remise du certificat : 

Attendu qu'en cours d'instance, Frogerpère ès nom et qualité a 
déclaré mettre à néant ce chef de sa demande ; qu'il convient de 
lui en donner acte ; 
Sur 39 fr. 90, solde d'appointements et guelle : 
Attendu que les défendeurs reconnaissent devoir à Froger de ce 
chef la somme de 40 fr. 65 qu'ils déclarent offrir réellement ; qu'au- 
cune contestation n'existe donc quant à ce, entre les parties, qu'il 
échet en conséquence d'obliger les défendeurs au paiement de la 
somme de 39 fr. 90 réclamée ; 
Sur 1,000 francs de dommages-intérêts : 

Attendu que Froger est entré dans les magasins du Bon Marché 
le 1*' mars 1897, comme employé vendeur, au rayon des soieries de 
couleurs, aux appointements de 300 francs par an, plus une guelte 
sur le montant de ses ventes et la nourriture ; 

Attendu que Froger, ès nom et qualité expose et fait plaider que, 
le 9 mai 1899, son fils a quitté son travail à 7 heures du soir, après 
avoir préalablement demandé l'autorisation à son chef qui la lui au- 
rait accordée ; qu'il aurait été forcé d'agir ainsi à la suite d'une tra- 
chéo-bronchite qu'il aurait contractée, dans son rayon ; qu'étantguéri 
il s'est présenté à son rayon le 26 mai suivant à 8 heures du matin 
pour reprendre son travail ; que son chef s'y est opposé et l'a pré- 
venu qu'il ne faisait plus partie de la maison ; 

Attendu que Froger père prétend que son fils aurait été congé- 
dié sans motif ; que ce brusque renvoi lui aurait causé par suite 
de la morte saison un grave préjudice dont il évalue l'importance à 
1.000 francs ; qu'il demande paiement de cette somme ; 

Mais attendu que, des documents produits aux débats, il appert 
que Paul Foger, en entrant dans les magasins du Bon Marché, a 
reconnu qu'il lui avait été communiqué un règlement de la mai- 
son, duquel il avait pris entièrement connaissance et s'est engagé 
à observer strictement les recommandations qu'il contenait ; qu'il 
a reconnu en outre que les parties avaient le droit de se quitter ré- 
ciproquement sans avis préalable ; 

Attendu que cette convention est licite ; que, si l'article nSO, pa- 
ragraphe 4 du code civil, interdit aux parties de renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des dommages-intérêts dans le cas 
où le contrat de louage de services viendrait à être résilié par la faute 
de l'une d'elles, il ne leur défend ni de fixer le délai qui devra exister 
entre la déclaration du congé et la cessation efi'ective du travail, ni 
même de supprimer, comme en l'espèce, tout délai de ce genre ; 
que cette dernière clause n'est même que l'application à lacoDTen- 
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tionde la règle générale posée par le paragraphe i®*' dudit article ; 
qu'il en résulte que les défendeurs, en déclarant à Paul Froger, le 
26 mai, qu'ils ne pouvaient le reprendre dans leur maison, n'ont fait 
qu'user du droit qu'ils s'étaient réservé aux termes de la convention 
dont il est ci-dessus parlé : 

Que, d*autre part, il est acquis aux débats que le brusque congédie- 
ment dont se prévaut Froger a été surtout motivé par ce fait que ce 
dernier ne s*est pas présenté pour reprendre son emploi aussitôt que 
son état de santé le lui permettait ; que, dans ces conditions, le droit 
de renvoi exercé par ses patrons n'a point été abusif et ne peut dès 
lors donner ouverture à l'allocation de dommages-intérêts : que ce 
chef de la demande de Froger père est donc mal fondé et doit être 
repoussé et qu'ainsi les offres des défendeurs sont suffisantes ; qu'il 
échet de les déclarer telles, en les obligeant à les réaliser à concur- 
rence du montant de la demande du chef concernant le solide des 
appointements et de la guelte ; 

Par ces motifs, — Donne acte à Froger père, es qualité qu'il 
agit, de ce qu'il a, en cours d'instance, déclaré mettre néant à la 
partie de sa demande relative à la remise d'un certificat ; 

Déclare suffisantes les offres de Fillot, Ricois, Lucay et Cie ; 

Condamne ces derniers à payer au dit Froger, es qualité la 
somme de 39 fr. 90 ; 

Déclare Froger mal fondé dans le surplus de sa demande, Ten dé- 
boute ; et condamne les défenseurs aux dépens jusqu'au jour des 
offres et Froger au surplus des dépens. 

Tribunal de commerce de la Seine. •— 1«' décembre 1899. 

MoUfs de résiliation. — Renvoi d'un ouvrier pour avoir famé 
dans un atelier. — Interdiction stipulée dans un règle- 
ment d^atelier. -~ Motif sufflsant. — Refus d'indemnité. 

Le fait par un ouvrier d'avoir fumé dans un atelier constitue un motif 
suffisant pour justifier un renvoi immédiat^ alors qu'une clause du 
règlement d'atelier stipule qu'il est interdit de fumer et qu^une autre 
clause porte que toute personne employée dans rétablissement ac- 
cepte, par le fait même de son entrée, ledit règlement. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Barataud c. yeuve Hart. 

LE TRIBUNAL 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

Attendu qu'en sa demande originaire Barataud réclame paiement 
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à Yea?e Hart : !• de la somme de 30 francs pour salaires ; 2* celle 
de 45 francs pour indemnité de brusque renvoi ; qu'il échet, d'exa- 
miner séparément ces divers éléments de la demande ; 
Sur 30 francs de salaires : 

Attendu qu'aucune contestation n'existe de ce chef entre les par- 
ties ; veuve Hart ayant fait offres réelles à Tintimé de ladite somme 
de 30 francs plus un franc pour intérêts et frais sauf à parfaire ; 
Sur 45 francs indemnité de brusque renvoi : 
Attendu que Barataud prétend qu'il aurait été brusquement con- 
gédié par veuve Hart, sans que celle-ci puisse justifier à son en- 
contre d'aucune faute de nature à légitimer cette mesure ; que ce 
brusque renvoi lui aurait causé un préjudice en réparation duquel 
il serait fondé à réclamer à veuve Hart la somme de 45 francs à ti- 
tre de dommages-intérêts ; 

Mais attendu qu'il est requis aux débats que Barataud a été sur- 
pris au moment où il fumait dans les ateliers ; 

Et attendu qu'il est justifié que le règlement d'atelier de la mai- 
son Hart stipule, à l'article 8, qu'il est interdit de fumer ; qu'aux 
termes de l'article 13 de ce règlement, toute personne employée 
dans l'établissement à quelque titre que ce soit, accepte par le fait 
même de son entrée ledit règlement ; 

Qu'un procès-verbal de constat en date du 23 décembre 1897, du 
ministère de Servin, huissier àVillejuif, établit que le règlement 
dont s'agit est afilché dans le bureau et dans le vestibule d'entrée 
des ateliers de veuve Hart ; 

Qu'il est constant qu-en se permettant de fumer malgré l'inter- 
diction susvisée, Barataud a commis une faute légitimant le brus- 
que congédiement dont il a été l'objet ; qu'en conséquence sa de- 
mande d'indemnité est mal fondée et doit être rejetée ; 
Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que si veuve Hart prétend que Barataud aurait détérioré 
par sa faute, plusieurs pièces d'étoffe qu'il était chargé de teindre et 
qu'il lui aurait ainsi causé un préjudice en réparation duquel elle 
serait fondée à lui réclamer une somme de 250 francs à titre de 
dommages-intérêts, elle n'apporte à l'appui de ses allégations au- 
cune preuve dont ce tribunal puisse faire état, que sa demande re- 
conventionnelle ne saurait donc être accueillie ; 

Et attendu que de ce qui précède il résulte que veuve Hart res- 
sort débitrice envers Barataud de la somme de 30 francs pour sa- 
laires ; qu'elle lui a fait offres réelles de la dite somme plus un 
franc pour intérêts et frais sauf à parfaire, qu'il échet en consé- 
quence de déclarer ses offres suffisantes ; 

Par ces motifs, — Déclare les offres de veuve Hart ès-qualité 
suffisantes ; 



Digitized by 



Google j 



JURISPRUDENCE iOi 

GonÛrme les sentences des dits jours 29 août et 10 octobre der- 
niers dont est appel, ordonne en conséquence que les dites sen- 
tences sortiront leur effet nonobstant l'appel interjeté mais toute- 
fois seulement à concurrence de 30 francs pour salaires avec les 
intérêts suivant la loi ; et en ce qui concerne la disposition rela- 
tive à la demande reconventionnelle, décharge l'appelante du sur- 
plus des condamnations y prononcées ; 

Et condamne veuve Hart ès-qualité qu'elle agit par les voies de 
droit aux dépens, jusqu'au jour des offres tant envers le Trésor 
public qu'envers l'intimé ; 

Condamne Barataud par les voies de droits au surplus des dé- 
pens tant envers le Trésor public qu'envers l'appelante. 



Tribunal de St- Etienne. — 7 octobre 1899. 
Présidence de M. Garand, juge. 

Représentant de commerce. — Nature de ses fonctions. — 
Mandataire et non employé. — Révocation sans préavis et 
sans dommages-intérêts. 

Les représentants de commerce doivent être considérés comme les 
mandataires et non les employés des maisons de commerce auprès des* 
quelles ils sont accrédités ; par suite leur mandat est toujours révocable 
et peut toujours prendre fin au gré de Vune ou de Vautre des parties 
sans qu'il y ait lieu d'observer les délais prescrits en matière de congé 
et sans que cette rupture puisse être une cause de dommages-intérêts. 

Ainsi jugé par la dédision qui suit : 
Pons o. Verdler. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est articulé par Pons : 

1« Qu'à la suite d'une instance en rectification de comptes intro- 
duite par lui devant le tribunal de céans contre Verdier, celui-ci 
l'aurait informé, à la date du 4 juillet 1896, qu'il se privait de ses 
services, et qu'à partir du 31 juillet même mois, il ne devait plus se 
considérer comme son représentant ; que Verdier aurait même in- 
formé sa clientèle de ce fait ; 

2® Que ce brusque renvoi lui causerait un préjudice considérable ; 

3** Qu'en effet, depuis les très longues années que Pons représen- 
tait la maison Verdier, il aurait rendu à cette maison de notables 
services, non point seulement au point de vue des affaires qu'il lui 
procurait, mais encore et surtout au point de vue des conseils qu'il 
lui donnait au sujet de la fabrication des marchandises à vendre. 



Digitized by 



Google 



102 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

des essais qu'il lui indiquait, etc. , toute la correspondance de Yerdier 
témoiguant de Texactitude de cette allégation ; 

40 Que de plus Pons aurait constitué en province uue véritable 
clientèle à Verdier, clientèle à lui personnelle ; que la correspond 
dance des parties ferait foi des divers voyages entrepris dans ce 
but; 

5* Que dans ces conditions, le renvoi de Pons qui n'était point, 
suivant son dire, un représentant ordinaire, serait de nature à lui 
causer un dommage important en le privant du fruit de longues 
années de travail ; 

6* Que de ce chef il se prétend fondé à réclamer une légitime 
indemnité, et que, suivant lui, ce n*est point exagérer que de de- 
mander, à titre de réparation du préjudice qu'il dit avoir souffert, 
les bénéfices devant lui revenir pendant cinq années à courir sur 
la base des cinq dernières années ; 

1^ Que ces cinq dernières années ont accusé un chiffre d'affaires 
total de 420,000 francs, soit 84,000 francs par an, ce qui, à 5 0/0, 
ferait 4,200 francs Tan, et pour cinq ans 21,000 francs ; 

Attendu que c'est en se basant sur Tarticulation qui précède que, 
suivant exploit de Thuissier Dubost du 30 juillet 1896, Pons a assi- 
gné Yerdier par devant ce tribunal en paiement de 21,000 francs 
d'indemnité, avec de cette somme les intérêts de droit et les dé- 
pens de l'instance ; 

Attendu qu'il n'existait aucun contrat déterminant la durée de 
louage de services dont la rupture est invoquée par Pons comme 
constituant une cause d'indemnité à son profit ; que dès lors ce 
louage de services, en supposant qu'on dût l'apprécier et l'interpré- 
ter comme le résultat d'une convention passée entre un employé 
et un patron, et qu'un représentant pût être considéré, ce qui n'est 
pas, comme faisant partie de la maison auprès de laquelle il est 
accrédité, pouvait cesser à chaque instant par la volonté de l'une 
des parties; que J.-B. Verdier,en le dénonçant, n'a donc fait qu'user 
du droit écrit dans l'article 1780 du code civil complété par la loi 
du 27 décembre 1890, § !•' ; 

Attendu qu'il est vrai qu'aux termes du paragraphe 3 du même 
article 1780, la résiliation du contrat par la volonté d'un seul des 
contractants peut, suivant les circonstances,donner lieu à des dom- 
mages-intérêts ; 

Mais qu'il est de jurisprudence constante que^ pour qu'il y ait 
lieu à l'allocation de ces dommages-intérêts, il faut que la partie 
qui a dénoncé le contrat de louage ait fait de son droit un usage 
abusif, et commis une faute ; 

Attendu en fait, et toujours en supposant qu'il fût possible d'at- 
tribuer à Pons la qualité d'employé de Yerdier, qu'en rompant ses 
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relations avec Pous, Jean-Baptiste Verdi er n*a commis aacane faute 
car le demandeur avait provoqué lui*môme cette rupture par ses 
propres agissements, et rendu impossible la continuation des rela* 
tiens des parties en assignant lui-même Verdier devant ce tribunal et 
en introduisant contre lui une instance dans laquelle il attaquait la 
bonne foi dudit Verdier et demandait contre lui la revision des comp- 
tes antérieurement arrêtés entre eux ; que ce procès s'est terminé 
par un jugement de débouté de la demande en date du 11 août 1896, 
confirmé sur appel par arrêt de la cour d'appel de Lyon du 2i jan- 
vier 1898; 

Attendu que le procès dont s'agit, mettant en cause la loyauté 
de Verdier et surtout celle de son père, ancien chef de la maison, 
le congédiement de Pons était la réponse naturelle et en quelque 
sorte nécessaire à ses attaques ; 

Attendu au reste que le demandeur, dût-on lui reconnaître la sim- 
ple qualité d'employé de Verdier, n'a pas été, comme il le prétend, 
brusquement congédié le 4 juillet 1896 pour le 31 du dit mois ; que, 
dès le 9 avril précédent, et par lettre recommandée dont le tribu- 
nal ordonne l'enregistrement en même temps que sera enregistré 
le présent jugement, la maison J.-B. Verdier lui avait signifié qu'elle 
entendait se priver de ses services et allait confier sa représenta- 
tion à une autre personne ; qu'elle a ainsi usé de ménagements envers 
Pons que, va les procédés de ce dernier, elle n'était pas tenue d'ob- 
server à son égard, et que ce préavis, qu'elle n'avait pas d'ailleurs 
à donner dans l'espèce, serait exclusif de toute faute dans l'exer- 
cice du droit de résiliation ; 

Attendu d'ailleurs et au surplus qu'en l'espèce la situation de Pons 
à l'égard de Verdier était celle d'un mandataire et non d'un employé 
à gages ; qu'à ce point de vue spécial on ne saurait admettre la pré- 
tention de Pons consistant à refuser à Verdier le pouvoir de lui en- 
lever son mandat à toute époque^ et à s'assimiler à l'employé qu'on 
ne peut renvoyer sans congé préalable ; 

' Attendu qu'il est constant et généralement établi par les usages 
du commerce que les représentants de commerce sont les manda- 
taires des maisons pour le compte desquelles ils agissent, et que, 
par suite, leur mandat est toujours révocable et peut toujours 
prendre fin au gré de l'une ou de l'autre des parties sans qu'il y 
ait lieu d'observer les délais prescrits en matière de congé et sans 
que cette rupture puisse être une cause de dommages-intérêts ; 

Qu'envisagée à ce dernier point de vue la demande de Pons est 
donc irrecevable ; 

Par ces motifs, — Déclare le sieur Pons irrecevable et dans tous 
les cas mal fondé dans sa demande en paiement de 21,000 francs do 
dommages-intérêts ; 
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L'en déboute purement et simplement ; 
Et le condamne aux dépens. 



Marchés é. ierme. 

Cour de cassation (ch. des req.). — 5 février 1900. 
Présidence de M. Tanon. 

Agent de ehaBge^ — Exécution du client. — Mise en deoieure 
de liquider. — Absence de réponse. — Revente par Tagent 
de change des titres aclietés. — Condamnation du client à 
payer la différence entre le prix de revente et le prix 
d*acliat. — Décret du 7 octobre 1890. 

Lorsqu'il est constaté par le juge que les opérations faites par un agent 
de change pour le compte d'un client constituaient des marchés à 
terme et que^ après mise en demeure d^avoir à liquider sa situation, 
ledit client n'a pas répondu à cet avertissement, c'est à bon droit que 
le tribunal a décidé que l'agent de change avait pu revendre les titres 
achetés sans couverture et a condamné l'acheteur à payer à fagent de 
change la somme que celui-ci réclamait pour le montant du solde de 
Fopération, résultant de la différence entre le prix de revente et le 
prix d^achat des valeurs. 



Ainsi jugé par la décision qui suit ; 



Lacheny o. Raffln. 

Le 29 novembre 1898, le tribunal de commerce de Lyon 
avait rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, par exploit du 10 octobre 1898, 
Rafûn requiert de dire que lacheny sera condamné à lui payer, 
avec les intérêts de droit et les dépens, 660 fr. 20, solde d'un compte 
d'ordres de Bourse ; 

Attendu que Rafûn, agent de change, explique que, le 1*' septem- 
bre 1898, Lacbenj achetait par son intermédiaire 25 actions de 
Beers au cours de 642 francs ; 

Que le 28 septembre, Raffin, justement ému de la baisse de la 
valeur, informait son client que si, le 30 septembre, il ne lui versait 
pas le montant approximatif du solde débiteur de son compte de 
liquidation, plus 2,000 francs à titre de couverture, il se verrait 
dans la nécessité de liquider sa position ; 

Que lacheny n'ayant pas tenu compte de la mise en demeure de 
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Raffin, ce dernier le liquidait à la Bourse du 30 septembre 1898, et 
que par suite de la différence des cours, le défendeur devenait débi- 
teur de 660 fr. 20; 

Attendu que Lacheny prétend tout d*abord n'avoir pas reçu la let- 
tre du 28 septembre et que, quand même il l'aurait reçue, Raffin 
aarait excédé son droit en le liquidant intempestivement, contrai- 
rement aux prescriptions de la section II et de Tarticle 59 du décret 
du 7 octobre 1890, portant règlement d'administration publique ; 

Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal que la 
lettre a bien été envoyée à Lacheny et que ce premier moyen ne 
saurait être accueilli ; 

Que l'article 59 du décret du 7 octobre 1890, invoqué par ce der- 
nier, ne s'applique qu'aux marchés au comptant ; tout autres sont, 
en effet, les dispositions qui ont trait aux marchés à terme ; 

Attendu que Rafiin, par sa mise en demeure du 28 septembre 1898, 
s'est conformé aux usages consacrés et qu'il n'a pas abusé du droit 
qu'il avait de liquider son client, ce dernier ne lui ayant pas fourni 
les satisfactions réclamées ; 

Que RafBn était dans son droit d'exiger la couverture prévue par 
l'article 61 dudit décret visant les marchés à terme et qu'il n'a pas 
manqué à son devoir professionnel en liquidant la position de son 
client ; 

Qu'au surplus, si l'on prend texte de l'article 65 du décret du 
29 juin 1898, portant règlement d'administration publique, le droit 
de Rafûn est incontestable ; que l'argumentation de Lacbeny n'est 
pas fondée ; 

Qu'il échet donc pour le tribunal de prononcer la condamnation 
requise. •. 

Sur pourvoi de M. Lacheny, la chambre des requêtes a rendu 
l'arrêt suivant : 

LA COUR : — Sur l'unique moyen, pris de la violation de l'arti- 
cle 59 et de la fausse application de l'article 69 du décret du 7 octo- 
bre 1890, ainsi que de la violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 
1810: 

Attendu que l'article 59 du décret du 7 octobre 1890 ne s'applique 
qu'aux marchés à terme ; 

Attendu qu'il est constaté, en fait : d'une part, que les opérations 
faites par l'agent de change RafÛn pour le compte de Lacheny cons- 
tituaient des marchés à terme ; d'autre part, que Lacheny, dûment 
mis en demeure, le 28 septembre 1898, d'avoir à liquider sa situa- 
tion le 30 du même mois, n'a pas répondu à cet avertissement ; 

Qu'en condamnant, dès lors et en l'état de ces constatations sou- 
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veraines de fait, le sieur Lacheny à payer à l'agent de change Raf- 
fin la somme que celui-ci lui réclamait pour le montant dn solde de 
ses opérations de Bourse, le tribunal de commerce de Lyon, dont la 
décision est suffisamment motivée, n'a violé aucune des dispositions 
légales invoquées au pourvoi ; 
Rejette le pourvoi et condamne le demandeur à l'amende. 

M. Alphandéry, conseiller-rapporteur; M. Afe/co^, ayocal général; 
M. de Lalande, avocat. 

Cour d'appbl db Paris (3« ch.). — 7 février 1900. 
Présidence de M. Boucher-Cadart. 

Agent de change. — Exécution du client. — Stoek-Exehange 
de Londres. — Usages. — Droits du broker. — Revente des 
titres.— Mise en demeure préalable non exigée. — Simple 
invitation par lettre à payer le compte. — Report. 

Les usages du Stock-Exchange de Londres^ à peu prés semblables sur 
ce point aux dispositions réglementaires du décret du 7 octobre 1890 
qui régissent les agents de change prés la Bourse de Patû^ permettent 
au broker, dont le client n^a pas réglé ses différences^ de liquider sa 
position, après le jour fixé pour le paiement, en vendant les râleurs 
dont le client se trouvait acl^eteur audit jour, 

A Londres comme à Paris, il n'est pas indispensable que cette exécution 
soit précédée d'une mise en demeure préalable, si le client a eu con- 
naissance de son compte et a été invité par lettre à payer le solde dé- 
biteur. 

Le report ne peut constituer de la part des brokers de Londres^ non 
plus que de la part des agents de change de Paris, une renonciation 
au droit qui leur appartient d'exiger le paiement des différences avant 
la fin de la liquidation. 

Le report est effectué en vue de la continuation normale des opérations 
après paiement des différences, et, sauf conventions contraires, présup* 
pose ce paiement. 

Le 15 janvier 1897, le tribunal civil de la Seine avait rendu 
un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL: — Attendu que L. Hirsch et Cie réclament à de 
Bastard une somme de 7,343 fr. 20, pour solde d'opérations par 
eux efTectuées pour le compte du défendeur à la Bourse de Londres ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que, dans le cou- 
rant de Tannée 1895, de Bastard s'est livré, par Tintermédiaire des 
demandeurs, à différentes spéculations sur les valeurs minières, et 
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qae, durant les mois d'avril, et de mai il a réalisé des bénéfices qui 
se sont élevés à près de 40,000 francs ; 

Qae toutefois, à partir de la flndumois de mai, les opérations se 
sont soldées par une perte notable et que Hirscb et Gie, se trouvant 
à découvert de sommes importantes, en ont, à plusieurs reprises, 
a?isé le défendeur en lui communiquant son compte et en lui ré- 
clamant les difTérences dont il restait débiteur ; 

Que leurs avertissements restant sans réponse, ils lui ontadressé, 
à la date du 21 juin 1895, une nouvelle lettre qui contenait notam- 
ment le passage ci-après : 

« Suivant les usages de notre place, les différences doivent se régler 
le troisième jour de chaque liquidation, et nous vous serions, en 
conséquence, obligés de nous couvrir du solde débiteur de votre 
compte. Nous nous sommes permis de vous rappeler cet usage qui, 
sans doute, aura échappé à votre attention » ; 

Qu'à la suite de ce dernier avis comminatoire, Hirsch et Gie, ne 
recevant aucune réponse de leur client et n'ayant pas couverture 
soffisante entre les mains, ont pris le parti de liquider sa position et 
de vendre, à la date du 3 juillet 1895, les différentes valeurs précé- 
demment achetées par lui ; 

Qa'à la suite de cette exécution, le compte de de Bastard s*est ainsi 
soldé à son débit par une perte de 293 livres sterling, 14 schillings, 
7 pence, soit, en monnaie française, la somme de 7,343 fr. 20 dont 
Hirscb et Gie demandent aujourd'hui le paiement; 

Attendu que, pour résister à ladite demande, de Bastard soutient 
qae la vente susénoncée du 3 juillet 1895 aurait été faite sans ordre 
contrairement à ses droits et en violation des usages ; 

Qu'à raison du report précédemment consenti, cette vente ne pou- 
vait être «fîectuée que le dernier jour de la liquidation et après une 
mise en demeure ; 

Qu'au surplus, Hirsch et Gie n'établissent pas la réalité de la vente 
prétendue et paraissent s'être appliqué à eux-mêmes les valeurs qui 
en auraient fait l'objet ; 

Qu'enfin, Hirsch et Gie auraient conservé 20 actions Treasury dont 
ils n'offrent ni la restitution ni la valeur ; 

En ce qui concerne le droit d'exécuter des clients qui n'ont pas 
payé leurs différences : 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que les usages du 
Stock'Exchange de Londres, à peu près semblables sur ce point aux 
dispositions réglementaires du décret du 7 octobre 1890 qui régissent 
les agents de change près la Bourse de Paris, permettent au broker 
dont le client n'a pas payé ses différences, de liquider sa position, 
après le jour fixé pour le paiement, en vendant les valeurs dont le 
client se trouvait acheteur audit jour ; 
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Qu'à Londres comme à Paris, il n'est pas indispensable que cette 
exécution soit précédée d'une mise en demeure préalable ; 

Qu'il suffit que le client ait eu connaissance de son compte et qu'il 
ait été invité par lettre à payer le solde débiteur ; 

Qu il importe peu que les opérations du client aient été reportées 
en tout ou en partie, le report ne pouvant constituer de la part des 
brokers de Londres, pas plus que de la part des agents de cbangede 
Paris, une renonciation au droit qui leur appartient d'exiger le paie- 
ment des différences avant la fin de la liquidation ; 

Que ce report est effectué en vue de la continuation normale des 
opérations après paiement des différences, et, sauf conventions con- 
traires, présuppose ce paiement; 

Que cette facilité donnée au client de liquider lui-même ses opé- 
rations ne saurait préjudicier à l'agent ni restreindre ses droits; 

Que, s'il en était autrement, l'agent ou, dans l'espèce, le 6ro^rse 
trouverait tenu de courir les chances mauvaises qu^il plairait au 
client de lui imposer, et obligé de soutenir malgré lui la position 
d'un client peu solvable ou de mauvaise volonté ; 

Attendu, en fait, que de Bastard, en traitant avec L. HirschetCie 
s'était soumis d'avance aux usages en vigueur sur la place de Lon- 
dres ; 

Qu'il n'est donc fondé à arguer ni du report consenti avant la li- 
quidation du 3 juillet 4895, ni du défaut de mise en demeure ; 

Attendu encore que l'on contesterait vainement à Hirsch frères la 
qualité qu'ils ont prise vis-à-vis du défendeur ; 

Que, s'ils ne font pas partie de la corporation fermée des brokers 
au Stock-ExchangCj ils n'en exercent pas moins la profession de stock- 
brokers ou courtiers en valeurs et se trouvent, conformément à la 
jurisprudence anglaise, soumis aux règles et usages admis au Stock- 
Exchange en ce qui touche les rapports d'affaires entre clients et 
brokers ; 

En ce qui concerne la vente des valeurs de Bastard : 

Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal, et spé- 
cialement d'un extrait authentique des livres de la maison A. Hirsch 
et G% brokers au Stock-Excharnje et correspondants habituels des de- 
mandeurs L. Hirsch et Cie, que les titres de Bastard ont bien été 
vendus régulièrement en Bourse de Londres, à la date du 3 juil- 
let 1895; 

Attendu enfin, en ce qui concerne les 20 actions Treasury, que les 
conclusions du défendeur sont justifiées sur ce point ; 

Qu'il ressort en effet de la copie de compte communiquée par les 
demandeurs eux-mêmes, qu'à la date du 27 avril, la maison Hirsch 
a acheté pour de Bastard 20 actions Treasury nouvelles ; 
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Qa*i] n'apparaît d*aucun autre document de la cause que ces titres 
aient été vendus soit avant le 3 juillet 1895, soit à cette date, ni 
qa'ils aient été remis au défendeur ; 

Que celui-ci est donc fondé à en réclamer la livraison ; 

Par CES motifs, — Condamne de Bastard à payera L. Hirscb et Cie 
la somme de 7,343 fr. 20 pour les causes susénoncées, ensemble les 
intérêts tels que de droit, à charge par les demandeurs de remettre 
à de Bastard les 20 actions Treasury qu'ils détiennent pour son 
compte ; 

Condamne en outre de Bastard en tous les dépens. 

Sur appel de M. de Bastard, la cour de Paris a rendu Tarrôt 
suivant : 

LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
CoDÛrme, etc. 

M. Bonnety avocat général ; M«» Bureau et Clavety avocats. 



Pr ud'liomiiies . 

Conseil des prdd'hommbs de lâ Seine (Section des produits 
chimiques). — 31 octobre 1899. 

Compétence. — Entrepreneur de blanchisserie. — Em- 
ployée chargée de l'exécution de travaux de lavage de 
linge. — Rémunération par semaine. — Tarif établi à for- 
fait entre les parties. — Contrat de louage d'ouvrage à la 
pièce. — Conseil des prud'hommes compétent. 

Constitue le contrat de louage (Vouvrage à la pièce et non un contrat 
commercial entre un entrepreneur principal et un sous-entrepreneur , 
la convention intervenue entre un entrepreneur de blanchisserie et une 
personne chargée de l'exécution de travaux de lavage de linge et ré- 
munérée chaque semaine, suivant un tarif établi à forfait entre les par- 
ties. 

En conséquence, le conseil des prud'hommes est compétent pour statuer 
sur une contestation survenue entre ce chef d'industrie et son ou- 
vrière, Vindustrie du blanchissage de linge étant désignée dans le 
tableau annexé au décret organique du 8 mars 1890. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
H. e. dame R. 
LE BUREAU GÉNÉRAL ; — Après en avoir délibéré, statuant sur 
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le décliuatoire de compétence soulevé par le sieur H. . . et en pre* 
mier ressort ; 

Attendu qu'il ressort des déclarations mêmes dusieur H. .., qu'il 
occupait la dame R. . . à l'exécution de travaux de lavage de linge; 
qu'illa rémunérait chaque semaine, selon un tarif établi entre loi 
et elle à forfait ; 

Attendu que, notamment dans Tindustrie du blanchissage, ce genre 
de convention constitue un contrat de louage d'ouvrage dit à la 
pièce, et non pas un contrat commercial entre un entrepreneur prin- 
cipal et un sous-entrepreneur; attendu au surplus pour le siear 
H. . . qu'il se reconnaît responsable de la perte de linge qu'il impute 
à la dite dame R. . . ; que dans ces conditions, il s'agit d'une con- 
testation entre un patron et une ouvrière à pièces ou tâcheronne, 
à l'occasion du louage d'ouvrage, dont la connaissance appartient 
au conseil des prud'hommes ; 

Attendu en outre que l'industrie du blanchissage du linge est dé- 
signé dans le tableau annexé au décret organique du 8 mars 1890, 
comme faisant partje de la première catégorie du conseil des pru- 
d'hommes pour les produits chimiques ; 

Par ces motifs, — Se déclare compétent et invite le sieur H... à 
défendre et conclure au fond sur la demande principale et sur la de- 
mande reconventionnelle. 



Cour db cassation fch. civ.). — 27 décembre 1899. 
Présidence de M. Ballot-Beaupré, président. 

Degré de joridicaion. — Demande reconventloDoelle. — 
Cause juridique indépendante de la demande principale. 
— Jugement en premier ressort. 

Lorsqu'une demande principale et une demande reconventionnelle sont 
produites devant un conseil de prud'hommes, celui-ci les juge toutes 
les deux en premier ressort, si l'une d'elles excède 200 francs en ca- 
pilai, à moins que la demande reconventionnelle endommages-in- 
térêts ne soit fondée exclusivement sur la demande principale elle- 
même. 

Dès lorsy lorsqu'un ouvrier a actionné son ancien patron en payement 
de salaires et que celui-ci lui réclame reconvcntionnellement une in- 
demnité à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice que 
lui avait causé son brusque départ des chantiers, cette demande re- 
conventionnelle avait une cause juridique indépendante de la de- 
mande principale. 

Bn conséquence, le conseil des prud'hommes n'aurait dû prononcer sur 
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les demandes respectives des parties qu'en premier ressort seulement, 
et le tribunal de commerce a violé les articles 639 du code decommerce 
et 13 de la loi du !«' juin 1853, en prononçant Virrecevabillté de 
rappel. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Nanquette et Marlaud c. Mauror. 

LA COUR : — Sur le moyen tiré de la violation et de la fausse 
application des articles i3 de la loi du l<»''juin 1853, 2 delà loi du 
Il avril 1838, 639 du code de commerce : 

Vu l'article 639 du code decommerce, lequel est ainsi conçu : ... 
Néanmoins il sera statué en dernier ressort sur les demandes en 
dommages-intérêts lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même ; 

£t Tarticle 13 de la loi du i^^ juin 1853 lequel est ainsi conçu : 
Les jugements des conseils de prud'hommes sont définitifs et sans 
appel lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 200 francs en 
capital ; au-dessus de 200 francs les jugements sont sujets à Tappel 
devant le tribunal de commerce ; 

Attendu que, lorsqu'une demande principale et une demande re- 
conventionnelle sont produites devant un conseil de prud'hommes, 
celui-ci les juge toutes les deux en premier ressort, si lune d'elles 
excède 200 francs en capital, à moins que la demande reconvention- 
Delle en dommages-intérêts ne soit fondée exclusivement sur la de- 
mande principale elle-même ; 

Attendu qu'assignés par Maurer, leur ancien ouvrier, en paye- 
ment de salaires s'élevant à 58 fr. 80 c ., Nanquette et Marlaud, 
entrepreneurs de travaux publics, lui ont reconventionnelleraent de- 
mandé devant le conseil de prud'hommes 225 francs à titre de dom- 
mages-intérêts en réparation du préjudice que leur avait causé son 
brusque départ des chantiers ; que cette demande reconventionnelle 
avait une cause juridique indépendante de la demande principale ; 

D'où il suit que le jugement qui a prononcé sur les prétentions 
respectives des parties était en premier ressort et, qu'en déclarant 
l'appel irrecevable^ le jugement attaqué a violé les articles susvi- 
sés ; 

Par CBS motifs, — Casse et annule le jugement rendu entre les 
parties par le tribunal de commerce de la Seine, le 11 octobre 4898, 
etc ... 
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contre les actionnaires ; que, d'ailleurs, et, en outre, si une distinc- 
tion était faite à cet égard entre les actions des sociétés françaises 
et les actions des sociétés étrangères, la taxe établie pour les sociétés 
étrangères ne serait pas équivalente à celle établie pour les sociétés 
françaises, ce qui serait contraire au texte de la loi et aux inten- 
tions mômes du législateur ; d'où il suit qu'en considérant com- 
me une distribution de bénéfices passibles de la taxe sur le revena 
le montant de la taxe sur le revenu et du droit de transmission 
payé par la société exposante et non recouvré par elle sur ses action- 
naires, le jugement n'a ni violé ni faussement appliqué les articles 
visés au pourvoi, mais a fait une juste application des principes de 
la matière ; 

Sur le second moyen tiré de la violation et de la fausse application 
des articles 5 de hi loi du 21 juin 1875, 2 de la loi du 29 juin 1872, 
271, § ie% 1273, 12 89 et suivants du code civil ; 

Sur la première branche et en ce qui concerne les obligations rem- 
boursées : 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 21 juin 
1875, sont assujettis à la taxe de 3 0/0 (aujourd'hui 4 0/0) les lots et 
primes de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs 
d'obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt : que la 
valeur est déterminée : !•... 2« pour les primes par la différence 
entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et qu'il est constant, 
en fait, d'une part, que la Société du Crédit foncier égyptien a émis 
de 1880 à 1883, 4 séries d'ensemble 125,000 obligations ÎS 0/0 rem- 
boursables à 50n francs par voie de tirage au sort, aux taux de 
449 fr. 45 pour la 1" série, de 419 fr. 04 pour la seconde, de 425 francs 
pour la troisième, de 414 fr. 18 pour la quatrième ; d'autre part, que, 
par suite d'une délibération du conseil d'administration de la société 
en date du 31 mars 1891, il a été décidé qu'il serait procédé à Té- 
mission publique au taux de 463 francs de 140.000 obligations rem- 
boursables à 505 francs en soixante-quinze ans, à partir du !«' oc- 
tobre 1891 et rapportant un intérêt annuel de 4 0/0, ledit emprunt 
étant destiné à rembourser les quatre séries d'obligations foncières 
5 0/0 primitivement émises ; que les porteurs des anciennes obliga- 
tions 5 0/0 avaient le droit de demander le remboursement de leurs 
titres ou de souscrire par préférence aux obligations nouvelles; 
qu'ainsi, et dans toutes les hypothèses, c'était, selon l'intention for- 
melle des parties, un emprunt nouveau qui était substitué aux an- 
ciens et qu*il y a eu, dès lors, novation par changement de dette ; 

Attendu qu'il est constant que 49,927 obligations anciennes ayant 
été présentées pour le remboursement, leurs porteurs ont reçu par 
chaque obligation, en argent, une somme de 505 francs ; 
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Attendu que la différence entre les taux divers d'émission et Je 
montant du remboarsement a constitué la prime de remboursement; 
qu'ainsi, c'est à bon droit que le tribunal civil de la Seine a décidé 
que la taxe de 4 0/0 établie par la loi du 21 juin 1875 sur les taux 
et primes de remboursement payés aux porteurs d'obligations serait 
perçue sur cette différence, soit sur 55 fr. 55 pour l'emprunt de la 
première série, 55 fr. 96 pour l'emprunt de la deuxième série, 
80 francs pour celui de la troisième, 96 francs enfin pour celui de 
la quatrième ; 

Attendu que la Société du Crédit foncier égyptien, soutient vai^ 
nementque la taxe n'était pas exigible sur cette différence, à raison 
de ce que ladite différence a été fournie non par des intérêts réser- 
vés, capitalisés, puis attribués aux porteurs favorisés par le sort, 
mais à Taide de fonds provenant de l'émission d'obligations nouvel- 
les; qu'en effet, en matière d'impôts, c'est avant tout dans le texte 
même de la loi qui les établit qu'il faut cbercber quelle a été l'in-* 
tention du législateur et que les dispositions dans lesquelles il l'a 
manifestement exprimée, doivent recevoir l'application stricte et 
littérale que leur teneur commande ; que les termes généraux et 
absolus de l'article 5 de la loi du 21 juin 18*75 ne permettent pas 
d'admettre la distinction proposée par la société exposante ; 

Sur la seconde branche et en ce qui concerne les obligations con- 
verties : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et qu'il est également 
constant, en fait, que les porteurs des obligations anciennes 5 0/0 
remboursables à 505 francs qui ont opté pour la conversion, ont sous- 
crit au nouvel emprunt avec ces obligations mômes, lesquelles ont 
été reçues en paiement aux prix de 507 fr. 50 (coupon du !•' avril 
détaché) ; qu'ainsi, comme les porteurs des obligations anciennes 
remboursées en numéraire, ils ont bénéficié de la différence entre 
le taux d'émission des emprunts auxquels ils avaient participé, et la 
somme qui leur a été effectivement remboursée ; et c*est à bon droit 
encore que le jugement attaqué n'a ni violé) ni faussement appli- 
qué les articles visés au pourvoi, mais a fait une juste application 
des principes de la matière ; 

Par CES motifs, — Rejette le pourvoi formé par la Société du Crédit 
foncier égyptien contre le jugement du tribunal civil de la Seine du 
3 avril 1897. 
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Tltre«. 

Tribunal de commerce de la Skine. — 25 novembre 4899. 
Présidence de M. Dupont. 

Vol de titres au porteur.— Négociation.— Opposition posté- 
rieure. — Vice caclié. — Hésolution de la vente. 

La négociation d'un titre volé est entachée d'un vice caché qui entraine 
la résolution, alors même que ^opposition est postérieure à la négo- 
ciation. 

Ainsi jugé pat* la décision qui suil : 

Crédit Lyonnais c. Alphandéry. 

LE TRIBUNAi^: — Vu la connexité, joint les causes et statuant sur 
le tout par un seul et même jugement ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que le Crédit Lyonnais expose qu'au commencement de 
l'année 1899, le Crédit suisse a introduit contre nn sieur Acloque, 
banquier à Amiens, une demande en résolution d*une vente d'un 
titre de rente extérieure espagnole 4 0/0 portant le numéro 32,572, 
frappé d'opposition par ordonnance du juge d'instruction de Mal aga 
et en restitution de la somme de 6,030 francs, valeur dudit titre au 
jour de la vente ; 

Que sur cette demande, le tribunal par jugement du 3 mai 1899 
a déclaré résolue du fait du sieur Acloque la vente dont s'agit et a 
condamné ce dernier à rembourser à la Société du Crédit suisse, 
la somme de 6, 013 francs avec intérêts de droit à partir du 28 mars 
1898, contre remise toutefois du titre litigieux ; 

Que par le même jugement, le tribunal Ta condamné, fui, Crédit 
Lyonnais, à garantir et indemniser le sieur Acloque, auquel il avait 
vendu le titre, de toutes les condamnations prononcées contre ce- 
lui-ci ; 

Qu'ayant lui-même acheté le titre dont s'agit par Tintermédiaire 
du sieur Ceillier, agent de change, il a appris par ce dernier, auquel 
le tribunal a ordonné de révéler le nom de son client, que la vente 
à lui faite avait été effectuée pour le compte de Alphandéry; 

Attendu que le Crédit Lyonnais assigne dès lors Alphandéry pour 
faire prononcer, à ses torts et à sa charge, la résolution de la vente 
du titre dont s'agit, qu'il lui demande, en outre, le remboursement 
de la somme de 7,560 fr. 40, valeur du titre de rente au jour de Fa- 
chat et de celle de 7 fr. 60 pour frais d'achat et ce, contre remise du- 
dit titre et avec intérêts de droit à partir du 8 août 1896 ; 
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Qu'enfin il lui réclame la somme de 1.000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que pour résister à cette demande, Alphandérj observe 
que le titre n^était pas frappé d'opposition au moment où il la cédé; 
Qu'il soutient que seule l'opposition qui frappe le titre, constitue- 
rait le vice caché ; 

Qu'en l'espèce le vice caché n'aurait donc pas existé au moment 
où il a vendu le titre et que par suite la demande du Crédit Lyon- 
nais à toutes fins qu'elle comporte serait mal fondée et devrait être 
rejetée ; 

Attendu que des faits de la cause et des documents versés aux dé- 
bats, il résulte en effet que l'opposition a été formée le 9 octobre 
4896, alors que Alphandéry avait vendu le titre au mois d'août pré- 
cédent ; 

Qu'il est donc constant que l'opposition n'existait pas au moment 
de la négociation du titre par Alphandéry ; 

Attendu que ledit titre était cependant atteint d'un vice caché 
au mois d'août 1896, époque de la néf^ociation : . 

Qu'il est en eiïet établi qu'il avait été volé dans le courant du mois 
de juillet 1896; 

Et attendu que l'opposition ne constitue pas par elle-même le 
vice caché de la chose vendue ; 
Qu'elle n^en est que la révélation ; 

Que le vice caché existait' bien antérieurement à l'opposition et à 
la cession du titre par Alphandéry, ce vice résidant dans l'incerti- 
tude de la propriété (cour d'appel de Paris, 29 novembre 1883) ; 

Qu'il échet en l'état de prononcer la résolution de la vente du 
titre litigieux aux torts et à la char^'e d'Alphaudéry, de condamner 
ce dernier à rembourser au Crédit Lyonnais, la somme de 7,580 fr. 40 
valeur dudit titre au jour de l'achat et celle de 7 fr. 60, pour frais 
d'achat ; 

Qu'il échet également d'obliger Alphandéry au paiement des in- 
térêts de droit à partir du 8 août 1896, jour de l'achat ; 

Et attendu qu'il n'est pas justifié et qu'il n'apparaît pas que Al- 
phandéry ait connu le vice de la chose au moment où il l'a vendue ; 
Que dès lors, étant donnée sa bonne foi et par application de l'ar- 
ticle 1645 du code civil, il ne saurait être tenu au paiement de 
dommages et intérêts ; 

Sur la demande en garantie et en paiement des dommages et in- 
térêts de Alphandéry contre Villamitjana : 

Attendu qu'il est acquis aux .débats que Alphandéry a acheté de 
Villamitjana le titre dont s'agit ; 

Qu'il est d'autre part établi que ce titre a été volé antérieurement 
h l'époque à laquelle Villamitjana l'a vendu à Alphandéry ; 
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Que, pour les mêmes motifs que ceux qui ont été ci-dessus expri- 
més à rencontre de Alphandéry, il convient d'obliger Villamiljana 
à garantir et indemniser Alphandéry des condamnations qui vont 
être ci-après prononcées contre celui-ci au profit du Crédit Lyon- 
nais ; 

Et attendu que Alphandéry ne justifie pas que Villamitjana ait 
connu le vice de la chose, au moment de la négociation ; 

Que sa demande en dommages et intérêts ne saurait donc être 
accueillie ; 

Sur la demande en garantie de Villamitjana contre de Balagrié : 

Attendu que ce dernier n'a pas comparu ni personne pour lui, le 
tribunal adjuge le profit du défaut précédemment prononcé contre 
ce dernier ; 

Par ces motifs, — Déclare résolue du fait et à la charge de Al- 
phandéry la vente par lui faite au Crédit Lyonnais d'un titre de 
rente espagnole 4 0/0 portant le numéro 32,572 ; 

Condamne Alphandéry à rembourser au Crédit Lyonnais, la som- 
me de 7.560 fr. 40, valeur dudit titre de rente au jour de Tachât et 
celle de 7 fr. 60 pour frais d'achat avec intérêts de droit à partir du 
8 août 1896, ce toutefois contre remise par le Crédit Lyonnais du ti- 
tre litigieux ; 

Déclare le Crédit Lyonnais mal fondé en le surplus de sa de- 
mande ; 

L'en déboute ; 

Condamne Alphandéry aux dépens de ce chef; 

Condamne Villamitjana à garantir et indemniser Alphandéry en 
capital, intérêts et frais des condamnations ci-dessus prononcées 
contre lui au profit du Crédit Lyonnais ; 

Déclare Alphandéry mal fondé en le surplus de sa demande ; 

L'en déboute; 

Condamne Villamitjana aux dépens de ce chef; 

Condamne de Balagrié h garantir et indemniser Villamitjana des 
condamnations contre lui ci-dessus prononcées en principal, inté- 
rêts et frais ; 

Et le condamne en outre aux dépens afférents à celte disposi- 
tion du présent jugement. 
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Valeur* À totm . 

Tribunal civil d'Arras. — 5 juillet 1899. 
Présidence de M. Petit. 

Veole à tempérament. — Conditions de validité. — Loi de 
1836 sur les loteries et loi prohibitive des prêts usuraires 
inapplicables. — Validité de la vente. 

Ne constitue pas une infraction à la loi de 1836 sur les loterieSy la vente 
(Tobligationa provenant (Tune émission de valeurs à lots régulière- 
ment autorisée, vente comportant les conditions suivantes : indica- 
tion immédiate à C acheteur des numéros des titres vendus, paiement 
fractionné en plusieurs échéances, livraison des titres à l'acheteur 
après parfait paiement, alors que les obligations ont été vendues par 
unités et n*ont subi aucun fractionnement. 

Une semblable opération^ présentant les caractères de la vente, ne sau- 
rait tomber sous le coup de la loi prohibitive des prêts usuraires, alors 
surtout qu'il est établi que le vendeur détient véritablement les titres, 
et que les circonstances font présumer qu'il en était déjà propriétaire 
au moment de la vente. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

MeifTlrey c. Hessel. 

LE TRIBUNAL : — Attendu, que le 5 octobre 1897, Hessel écrivit 
au directeur du Crédit des familles qu'il lui achetait à forfait 
moyennant le prix de 930 francs : 1^ une obligation Ville de Paris 
1892; 2* une obligation du Crédit Foncier 4888 ; 3<* un bon à lot de 
Panama émission 1889 ; 4*> deux bons de la Séquanaise remboursa- 
bles à 100 francs ; que le même jour et par un autre écrit il déclare 
acheter ; 1* une obligation Ville de Paris 1885 ; 2» une Ville de Paris 
1871; 3» une foncière 1879 ; 4<> une communale 1880; qu'en même 
temps il stipule que les numéros des titres lui seraient adressés en 
temps opportun pour participera tous les tirages et ce, dans les dé- 
lais et usages consacrés par la chambre syndicale des agents de 
change ; 

Attendu que, le 29 octobre 1897, il écrivait encore qu'il achetait 
trois livrets de capitalisation et d'épargne avec lots de 6,000 francs 
chacun, composés chacun de une Ville de Paris, un bon de Panama 
et cinquante-deux bons de la Séquanaise, remboursables à 100 francs 
chacun, avec stipulation qu'il recevrait dans la huitaine un certili- 
cat de jouissance nominative portant désignation des numéros des 
cinquante-deux bons de la Séquanaise ainsi que les numéros de 
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roblif?ation de la Villfi de Paris 1892 et du bon à lots de Panama ; 

Attendu, d autre part, que le Crédit des familles lui a fait connaî- 
tre, Je 6 octobre, les numéros des titres achetés par lui la veille, et, 
le 3 novembre, ceux des titres achetés le 20 octobre ; qu'il y avait 
accord sur la chose et sur le prix ; que le contrat a donc été exé- 
cuté par le demandeur, loquel doit, par suite, être reconnu fondé à 
en exiger aussi Texéculion par son adversaire, à moins'qu'il soit 
entaché de quelque nullité ; 

Attendu que les conditions de ce contrat sont essentiellement 
onéreuses pour l'acheteur et exorbitamment avantageuses pour le 
vendeur; qu'il est évident que le premier a cédé uniquement aux 
séductions que faisait nallre dans son esprit l'espoir de gagner un 
gros lot, mais que rien ne permet pourtant de dire que son con- 
sentement a été vicié par la violence, le dol ou la fraude ; qu'il ne 
l'allègue d'ailleurs en aucune façon ; qu'il oppose au contraire deux 
autres moyens de nullité tirés de la nature du contrat qui consti- 
tuerait selon lui ou une infraction à la loi de 1836, prohibitive de 
loteries ou un prêt usuraire ; qu'il échet d'examiner le mérite de 
ces deux moyens ; 

En ce qui concerne Tinfraction à la loi de 1836 : 

Attendu que Hessel ne méconnaît pas que l'émission de toutes les 
valeurs à lots dont s'agita été régulièrement autorisée par des lois 
dérogatoires à celle de 1836, mais soutient que les conditions aux- 
quelles était subordonnée l'autorisation n'ont pas été observées ; 

Attendu que cette alléfjation n'est appuyée d'aucune preuve ; qu'il 
est établi que ces litres n'étaient pas divisés ; qu'ils étaient nette- 
ment spécialisés par leur numéro ; qu'ils sont bien devenus la pro- 
priété de l'acheteur, lequel prolitait des coupons à l'échéance et 
participait à tous les tirages ; que ce premier moyen n'est pas 
fondé ; 

En ce qui concerne le moyen tiré de ce que les contrats auraient 
le caractère de prêts usuraires : 

Attendu que Hessel a déclaré acheter les titres ; que dès le len- 
demain pour certains de ces titres et dans un délai de cinq jours 
pour les autres, le Crédit des familles lui faisait connaître par leur 
numéro les titres qui lui étaient attribués; que tous ces titres sont 
actuellement en la possession du demandeur qui les produit à jus- 
tice et offre de les livrer à son adversaire contre paiement de ce 
qui reste dû; que ces circonstances font bien présumer que ledit 
demandeur en était d<'jà propriétaire le jour du contrat et ne les a 
pas acquis ultérieurement avec des fonds avancés par lui à Hessel • 
que d'ailleurs la vente à terme de choses dont on n'a pas la pro- 
priété est licite lorsqu'il y a livraison dans le délai convenu ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus arguer de ce que les titres 
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sont restés entre les mains da vendeur, cette rétention ayant été 
stipulée pour la garantie du paiement du prix jusqu'à complète 
libération ; 

Attendu, dès lors, que rien dans la cause ne permet de dire 
qu'il y a eu un prêt, que le contrat réunit au contraire toutes les 
conditions de la vente ; que le deuxième moyen n'est donc pas 
non plus justifié, que Faction est donc fondée en droit et qu'elle 
doit être accueillie ; 

Par ces motifs, — Condamne Hessel à payer au demandeur la 
somme de 5.809 fr. 80 contre la livraison des titres achetés avec 
intérêts de droit; dit que, pour le cas où ledit Hessel refuserait 
de payer la somme ci-dessus et de prendre livraison des titres, le 
demandeur sera autorisé à faire vendre ces titres à la Bourse de 
Paris parle ministère d'agent de change, aux frais du défendeur ; dit, 
en ce qui concerne les bons de capitalisation de la Séquanaise, que 
Hessel pourra, s'il le préfère, les faire reprendre par le demandeur 
au prix de 6 francs l'un ; ordonne que le produit des ventes et, le 
cas échéant, le montant de la reprise par le demandeur des bons de 
la Séquanaise seront portés au crédit d'Hessel ; condamne ce dernier 
aux dépens ainsi qu'aux droits d'enregistrement et amendes occa- 
sionnés par sa faute et ce à titre de dommages-intérêts. 

Observations. 

La jurisprudence est divisée sur la question de la validité des 
ventes à tempérament de valeurs à lots. Ces sortes d'opérations 
sont condamnées d'une manière absolue par certaines décisions, 
d'après lesquelles ces contrats dissimuleraient, sous le couvert 
de ventes fictives, de véritables prêts usuraires, et seraient, 
d'autre part, contraires à la loi de 1836 sur les loteries (V. 
notamment en ce sens : Amiens, 21 février 1899, Rec, Gaz, irib., 
1899, 1er sem. 2411 et la noie). 

Mais la majorité des cours et la cour de cassation elle-même 
ont adopté un système moins absolu, d'après lequel la vente à 
tempérament des valeurs à lots n'est pas, en principe, illicite ; 
elle le deviendrait seulement par l'introduction dans le contrat 
de certaines clauses : il y aurait infraction à la loi do 1836, si les 
litres étaient fractionnés ou si les numéros ne devaient être in- 
diqués à Tacbeteur qu'assez longtemps après la formation du 
contrat. Dans ce dernier cas, l'unité du titre serait rompue, le 
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droit aux coupons se trouvant pour un certain temps séparé du 
droit aux chances des tirages (V. en ce sens : Gass.,9déc. 1888, 
D. P. 88.1.491 ; Cass.,8juinl888,D. P. 88.1.489 ; Cass., 14 mars 
1894, D. P. 94.1.478 ; Aix, 28 déc. 1898, Rec. Gaz, irib., 1899, 
!•' sem. 2513; Trib. civ. Seine, 23 janv. 1899, idem, 1899, 
le'sem. 2515). 

C'est le second système que suit la décision précitée,en cons- 
tatant qu'en fait les conditions qui rendraient le contrat illi- 
cite ne se rencontrent pas dans l'espèce. 



II. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 



CIRCULAIRE du ministre du commerce aux inspecteurs du travail du 
i9 janvier 1900. 

Monsieur Tinspecteur divisionnaire, des réponses qui ont été faites 
par les inspecteurs du travail au questionnaire joint à ma circu- 
laire du 28 novembre 1899, il ressort que, jusqu'à ce jour, le service 
de rinspection a été presque complèlemeut privé du concours des 
travailleurs. L'ouvrier ne se rend pour ainsi dire jamais chez l'ins- 
pecteur, il lui écrit rarement. A l'atelier, pendant la visite, il ne lai 
adresse presque jamais la parole de lui-même ; quand il est inter- 
rogé, il répond souvent d'une manière évasive ; et il arrive fréquem- 
ment, d'ailleurs, que l'inspecteur ne l'interroge pas, dans la crainte 
des suites que ce diaiof^ue pourrait avoir pour l'ouvrier. 

Cependant, si la découverte des infractions à la loi ne doit pas être 
abandonnée, pour la plus large part, au hasard de rencontres heu- 
reuses, si elle doit être le résultat d'une préparation méthodique et 
sûre, ce ne peut être que grâce à l'aide des travailleurs, qui soDt à 
toute heure les témoins de ces infractions. Le service de l'inspec- 
tion ne peut être en mesure d'assurer pleinement l'application des 
lois sur le travail que par la collaboration des travailleurs pour qui 
elles ont été faites. 

On obtiendra cette collaboration en s'adressant aux syndicats pro- 
fessionnels d'ouvriers. Ce que l'inspecteur n'aurait pu que difficile- 
ment apprendre, à Tatelier, du travailleur isolé, il l'apprendiasans 
peine au siège du syndicat, de la bouche du secrétaire instruit par 
les ouvriers de sa corporation des abus qui se seront passés sous ses 
yeux. 
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Il importe donc que des relations suivies s'établissent entre les re- 
présentants des syndicats, auxquels les ouvriers pnt confié la défense 
de leurs intérêts, et les inspecteurs à qui TEtat a confié la mission 
défaire respecter les lois de protection ouvrière. 

Dans les circonstances trop rares où des inspecteurs ont reçu la 
visite de secrétaires de syndicats ou de bourses du travail, ils ont 
été frappés de Timportance du concours qu'ils pouvaient attendre 
d'eux : parla suite, à diverses reprises, ils ont eu recours d'eux-mê- 
mes à ces bourses et à ces syndicats. Il s*agit maintenant de géné- 
raliser et d'organiser une façon de procéder dont l'initiative de 
qaelques-uns a montré le prix. Je ne doute pas que les groupements 
corporatifs auxquels j'ai cru devoir signaler aussi les avantages de 
celte collaboration ne prennent de leur côté les dispositions les mieux 
appropriées pour permettre aux inspecteurs d'être informés le plus 
sûrement et le plus vite possible de tous les faits réprimables dont 
ils viendront à être instruits. 

Les organes qui paraissent le mieux à même d'assurer la centra- 
lisation des renseignements sont les bourses du travail et les unions 
locales de syndicats. Chaque inspecteur devra d'abord entrer en re- 
lations, oralement ou par lettre, avec les secrétaires des bourses du 
travail et des unions locales de sa section ; il leur donnera son 
adresse et les priera de lui signaler toutes les infractions aux lois 
protectrices du travail qu'ils pourraient connaître. Il s'adressera 
ensuite aux secrétaires des syndicats ne faisant pas partie d'unions 
locales ou de bourses du travail. 

Au fur et à mesure de la création de nouvelles organisations des 
travailleurs, organisations dont l'apparition lui sera signalée par le 
Bulletin de l'Office du travail, il s'efforcera d'entrer en relations avec 
elles. 

L'inspecteur avisera, oralement ou par lettre, dans un délai de 
quinze jours, les secrétaires des bourses du travail, unions locales 
ou syndicats, du résultat des visites faites d'après leurs indications. 
Lorsqu'il ne lui sera pas possible de procéder, dans un délai d'un 
mois, à la visite d'un établissement signalé, il informera dans ce 
délai de cette impossibilité momentanée le secrétaire qui lui aura 
écrit, rinvitant, d'ailleurs, à lui communiquer, le cas échéant, de 
nouveaux renseignements propres à élargir le terrain de ses inves- 
tigations et à orienter plus complètement ses recherches. 

Chaque année, dans votre rapport général, vous voudrez, bien, 
monsieur l'inspecteur divisionnaire, faire connaître, pour chaque 
inspecteur de votre circonscription, non seulement le nombre total 
de visites effectuées par lui, mais le nombre de visites provoquées 
par une plainte orale ou écrite de quelque nature que ce soit, et plus 
particulièrement encore le nombre de visites faites à la suite de 
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communications orales ou écrites émanant de groupements ouvriers, 
enfin le nombre de ces groupements avec lesquels il se sera lrou?é 
en relations pendant Tannée. 

Je vous prierai, cette année, de m'adresser, pour le 45 avril, des 
rapports de tous les inspecteurs de votre circonscription faisant con- 
naître : i* les groupements ouvriers de leur section auxquels ils se 
sont adressés ; 2® ceux qui auront répondu à leur appel et leur au- 
ront fait des communications ; H^ les résultats obtenus pendant cette 
période par cette voie. 

Recevez, monsieur l'inspecteur divisionnaire^ l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le ministre du commerce, de Cindustrie, 
des postes et des télégraphes, 

Â. MlLLERAND. 



CIRCULAIRE du ministre du commerce aux secrétaires des syndicats 
professionnels ouvriers et des bourses du travail, du i9 janvier 1900. 

M. le secrétaire, des secrétaires de syndicats et de bourses du 
travail se sont à plusieurs reprises adressés aux inspecteurs du tra- 
vail pour leur signaler diverses infractions aux lois qu'ils sont char- 
gés de faire appliquer : loi du 2 novembre i892 sur le travail des en- 
fants, des filles mineures et des femmes dans les établissements in- 
dustriels ; loi du 12 juin 1893 concernant Thygiène et la sécurité des 
travailleurs; décret-loi du 9 septembre 1848, relatif aux heures de 
travail dans les manufactures et dans les usines. Les relations qui 
se sont nouées en ces trop rares circonstances entre les représentants 
d'organisations corporatives et les agents de l'Etat ont suffi à mon- 
trer tout le fruit que l'on pourrait attendre de cette collaboration si, 
au lieu de se produire d'une manière intermittente et dans quel- 
ques cas isolés, elle était généralisée et organisée. 

Vous estimez, je pense, comme moi, que le service de l'inspection 
ne peut assurer pleinement Tapplication des lois de protection ou- 
vrière qu'avec le concours des ouvriers, et que ce concours ne peut 
lui ôtre assuré tout entier que par l'intermédiaire des groupements 
corporatifs. Les organisations auxquelles vous appartenez jugeront à 
propos, je n'en doute pas, de prendre les mesures les plus propres 
à atteindre ce but. Vous pouvez être assuré que de leur côté, les 
inspecteurs du travail feront tous leurs efforts pour qu^entreeux et 
les organisations coopératives, bourses du travail, syndicats, s'éta- 
blissent des relations suivies. 

C'est avec confiance que je m'adresse à l'esprit d'initiative et à la 
vigilance des syndicats professionnels en les conviant à accorder 
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lear concours au service de Tinspection. J'attends les plus heureux 
résultats de leur activité éclairée et du dévouemeut de leurs mem- 
bres à l'intérêt général des travailleurs. 

Agréez, monsieur le secrétaire, Tassurance de ma considération 
très distinguée. 

Le ministre du commerce, de l'industrie^ 
des postes et des télégraphes, 

A. MiLLERAND,' 



kVlS du comité consultatif des assurances contre les accidents dutravail. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail a été consulté par le ministre du commerce sur diverses ques- 
tions relatives à l'interprétation delà loi du 9 avril 1898 ; ce comité 
a émis les avis ci-après : 

Les établissements municipaux : Les établissements municipaux 
d'assistance par le travail sont soumis à la loi du 9 avril 1898 toutes 
les fois que les chefs d'entreprise faisant exécuter les mêmes travaux 
y seraient eux-mêmes assujettis. 

J>s sociétt^.s coopératives de production : 1° La société coopérative 
de production, réalisant une production industrielle, payant des sa- 
laires aux sociétaires employés et, le cas échéant, à des auxiliaires, 
doit être considérée comme « un chef d'entreprise » au sens de la 
loi SQsvisée ; 

2* La société coopérative de production ne saurait, par une clause 
de ses statuts, écarter ou atténuer sa responsabilité légale vis-à-vis 
des sociétaires ou auxiliaires qu'elle emploie ; en effet, cette clause 
formerait, en l'espèce, un élément des « conventions » intervenues 
avec les intéressés et aux termes de l'article 30 de la loi du 9 avril 
1898 toute convention contraire à cette loi est nulle de plein droit ; 

3» La responsabilité encourue par la société, personne morale, sera 
supportée en dé6nitive par ses actionnaires, dans les conditions et 
proportions déterminées au pacte social, certains sociétaires pou- 
vant d'ailleurs se trouver à la fois créanciers de la société comme 
victimes d'accidents et débiteurs comme actionnaires, mais en 
vertu de dispositions législatives et contractuelles d'ordre diffé- 
rent ; 

4® La société coopérative de production peut couvrir ses action- 
naires de tout risque en contractant, comme tout chef d'entreprise, 
une assurance, soit auprès d'une société mutuelle, soit auprès d'une 
compagnie à primes fixes, soit auprès de la caisse nationale. 

Les frais de médecin : !<> Les dispositions sur la gratuité ne parais- 
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sent point opposables aux médecins appelés à délivrer des certifi- 
cats ; 

2° Un et certificat de médecin » devant être joint à ta déclaration 
d'accident, le chef d'entreprise se trouve astreint à cette production 
complémentaire, aussi bien qu'à la déclaration elle-même ; il est 
donc tenu de se procurer à ses frais le certificat médical ; il en est 
de même de la victime de l'accident et de ses représentants si, usant 
de la faculté réservée parla loi, ils prennent l'initiative de la décla- 
ration d'accident : 

3» Le juge de paix pouvant « désigner un médecin pour examiner 
le blessé », les honoraires de ce médecin doivent être admis eu 
taxe, d'après les tarifs civils, comme en toute autre matière judi- 
ciaire ; 

4*» Enfin, en ce qui concerne les « frais médicaux » devapt être 
« supportés » par le chef d'entreprise, le médecin traitant a le droit 
de répéter ses honoraires d'après les conventions ou l'usage, sons 
la seule réserve de l'application par justice du tarif de TassistaDce 
médicale gratuite, au cas où il a été directement appelé par la vic- 
time de l'accident. 

Les voyageurs de commerce : Aucune énonciation de la loi ne sem- 
ble permettre de considérer les voyageurs de commerce comme ap- 
pelés à bénéficier de ses dispositions. 

Les dangers de Valcool : L'alcool, malgré les risques spéciaux que 
sa manutention peut entraîner, ne saurait être assimilé à une « ma- 
tière explosible » au sens de la loi. 

Vexploitalion et le transport des bois : L'exploitation industrielle 
des coupes de bois implique, suivant la distribution des opérations, 
soit des « entreprises de transport » soit des « chantiers » tombant 
sous le coup de la loi. 

Les entrepôts de bois, même sans sciage permanent, constituent 
également des « chantiers ». 

Pour le transport des bois abattus confiés à des transporteurs 
moyennant forfait ou sur prix d'unité, la responsabilité des accidents 
du travail incombe aux dits transporteurs, qui assurent les « entre- 
prises de transport » visées par l'article i*' de la loi ; 

Il en serait de même pour le flottage des bois, s'il en était traité 
aux mêmes conditions. 

Au contraire, l'exploitant industriel des coupes de bois confiant 
le service du flottage à ses propres ouvriers est responsable des 
accidents à eux survenus, au même titre que pour les ouvriers em- 
ployés à l'exploitation proprement dite. 

La location des futailles : La location de futailles» comportant arri- 
mage et réparalion des fûts à louer et, le cas échéant, fabrication 
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de fataîITes neuves, paraît sans conteste rentrer dans la catégorie 

des « manufactures » ou des « chantiers » visés par la loi. 

Les associations de prévention contre les accidents : Les associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur et autres sociétés de préven- 
tion contre les accidents industriels semblent soumises, en ce qui 
concerne leurs inspecteurs et préposés, à la loi du 9 avril 1898, soit 
qu'elles apparaissent comme agents collectifs des industriels per- 
sonnellement assujettis et prenant à frais communs les mesures 
qu'ils devraient autrement prendre à leur compte, soit qu'elles ap- 
paraissent, au regard de ces industriels, comme des tiers ayant traité 
avec eux pour assurer la sécurité des appareils dans leurs exploita- 
lions respectives et, à ce titre, comme de véritables « chefs d'entre- 
prise ». 

Le cumul des indemnités : Si le chef d'entreprise fait seul les fonds 
de l'institution de retraites impliquant attribution de pensions d'in- 
validité en cas d'accidents, les pensions ainsi attribuées doivent ve- 
nir en déduction des indemnités mises désormais légalement à. sa 
charge par la loi du 9 avril 1898. 

Si, au contraire, les ouvriers font seuls, dans les mêmes condi- 
tions, les fonds des retraites au moyen de leurs versements ou des 
retenues subies sur leurs salaires, ils doivent, le cas échéant, cumu- 
ler avec les indemnités légales à eux dues par le chef d'entreprise 
les pensions d'invalidité acquises de leurs deniers à l'institution pa- 
tronale de retraites, comme s'ils avaient librement acquis ces pen- 
sions par des versements individuels de primes à des sociétés d'as- 
surances. 

Si, enfin, les fonds de retraites d'ancienneté et de retraites d'in- 
validité en cas d'accidents sont simultanément et indivisément cou- 
verts par des retenues sur les salaires des ouvriers et par des con- 
tributions patronales, il parait contraire à la législation actuelle de 
faire état, à la décharge du patron, de la quotité indéterminée de 
ses contributions pouvant concourir au service des pensions d'inva- 
lidité en cas d'accidents . 
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III. - BIBLIOGRAPHIE 



Les sociétés par actions, par Etienne Floucaud-Pénardille, 
avocat, docteur en droit (1). 

M. Floucaud-Pénardille vient de publier le tome deuxième de 
son élude sur les sociétés par actions, dont la première partie 
avait paru au commencement de 1899. Cet ouvrage constitue 
essentiellement un traité pratique à Fusage de tous ceux qu'in- 
téresse cette forme de sociétés, qui a pris, en ces derniers temps, 
une extension si considérable. Dans le tome premier, l'auteur 
avait examiné toutes les questions se rattachant aux actions et 
aux obligations, à la constitution des sociétés par actions,à leurs 
conditions de validilé.Le tome deuxième traite particulièrement 
des sociétés anonymes, des sociétés en commandite par actions 
et des sociétés civiles à forme commerciale. Un appendice 
contient des formules-modèles pour tous les actes concernant 
la constitution, les inventaires et la liquidation de ces différen- 
tes sociétés. Un autre appendice est consacré à l'étude du droit 
fiscal en matière de sociétés par actions. L'ouvrage de M. Flou- 
caud-Pénardille se recommande ainsi par son caractère à la 
fois très complet et éminemment pratique. 

(1) Paris, Arthur Rousseau 1899. 
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I. - JURISPRUDENCE 



Aceldont* da travail. 

Tribunal DB paix de Paris (VII« arr.). — 26 janvier 1900. 
Présidence de M. Melsheim, juge de paix. 

Compétence. — Loi du 9 avril 1 898. — Demande d'indem* 
nité temporaire. — Incapacité permanente. — Juge de 
paix incompétent. 

le juge de paix n'est compétent pour allouer des indemnités temporaU 
res qu'autant qu*il s'agit (Taccidents n'ayant entraîné que des incapa- 
cités temporaires. 

Au contraire^ le tribunal civil est seul compétent à V égard de tous les 
accidents qui, à n'importe quel moment , semblent devoir entraîner 
une incapacité permanente totale ou partielle, sauf revision possible 
dans le cas de retour de Vouvrier à sa capacité de travail entière : 
dans cette seconde hypothèse, le rôle du juge de paix se borne à 
procédera P enquête préliminaire sur Caccident (Loi du 9 avril 1898, 
art. 15 et 16). 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Henri c. Lerrède et Garban. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que par citation enregistrée gratis, du 
17 janvier 1900, par application de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail, M. Henry réclame à MM. Lerrède et Garban, 
ses patrons, 544 fr. 50, représentant Findemnité journalière qu'il 
prétend lui être due du 5 août 1899 au 17 janvier 1900, soit 16H 
jours, ladite somme payable en deniers ou quittances, en raison 
d'un accident qui lui serait arrivé au service des défendeurs, le 
31 juillet 1899 et conclut de plus à ce que les défendeurs soient 
condamnés à lui payer la somme de 3 fr. 30 par jour représentant 
l'indemnité journalière fixée par le paragraphe 3 de Tarticle pré- 
cité, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande portée par lui 
de?anl le tribunal de première instance de la Seine, en paiement 
d'une rente en conformité de l'article 16, § 4 de la loi et aux dé- 
pens ; 

Attendu que les défendeurs opposent à la demande l'exception 
d'incompétence et soutiennent que du moment que le tribunal ci- 
vil est saisi d'une demande en indemnité pour incapacité de tra- 
vail permanente, nous ne pourrions plus connaître d'uneindemnité 
1900. — Avril. 
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temporaire, le demandeur pouvant se faire allouer une provision 
jusqu'à rissue du procès ; au fond, ils soutiennent qu'ayant pajé, 
au 17 janvier, au demandeur, une somme de 545 francs pour in- 
demnité temporaire à cette date, ils ne devraient plus rien de ce 
chef; 

Attendu que le demandeur reconnaît Texactitude de cette décla- 
ration, et répond, qu'il n'a réclamé le paiement de la somme de 
544 fr. 50, c^u'en deniers ou quittances et maintient seulement la 
réclamation pour le surplus de la demande ; 
- Attendu qu'il résulte des déclarations des parties, des pièces pro« 
duites et de l'enquête à laquelle nous avons procédé le 1 i janvier 
1900, en exécution de Tarticle 11 de la loi du 9 avril 1898, et en- 
voyée à M. le président du tribunal, le 17 janvier, sur une déclara- 
tion faite à M. le maire du VII* arrondissement de Paris, qu'à la 
date du 31 juillet 1899, M. Henry a été victime d'un accident au 
chantier de MM. Lerrède et Garban, au Champ de Mars, Palais de 
l'optique, et qu'en minant une butte de terre, celle-ci était tom- 
bée sur lui, et que lorsqu'on fut parvenu à le retirer de Téboule- 
ment, il avait la cuisse gauche brisée ; qu'à ce moment il lui fut 
servi une indemnité temporaire jusqu'au 17 janvier 1900, mais que 
maintenant, l'incapacité de travail ayant pris un caractère per- 
manent, il se croit en droit de réclamer une rente permanente et, 
en Tattendant, la continuation de l'indemnité temporaire ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, avant tout, d'examiner si, dans 
cette situation, nous avons encore qualité pour juger sur la citation 
du 17 janvier en paiement de cette dernière indemnité ; 

Attendu qu*en étudiant les discussions un peu confuses qui ont 
précédé dans les Chambres le vote de la loi du 9 avril 1898, il est 
possible de se convaincre, malgré les obscurités et les lacunes que 
sa longue gestation y a laissé subsister, que le législateur a voulu 
innover aussi bien dans la procédure que dans le droit ancien en 
ce qui concerne les accidents du travail ; que ne voulant pas, comme 
en Allemagne, en Angleterre et dans d'autres pays, soumettre les 
difficultés que la nouvelle loi pourrait faire naître à des tribunaux 
arbitraux, il a voulu étendre notablement dans un but d'économie 
de temps et de frais, la compétence du juge de paix en lui attri- 
buant la connaissance pleine et entière et sans appel des indemnités 
temporaires, lorsque Taccident n'aurait causé à l'ouvrier qu'une 
-incapacité de travail temporaire et qu'en le chargeant, dans le cas 
où l'incapacité serait permanente, de procéder à l'enquête- préli- 
minaire prévue par l'article 11 de la loi, il lui a conféré une es- 
pèce de juridiction toute spéciale, puisque d'après la circulaire in- 
terprétative de la loi de M. le garde des sceaux, le magistrat, avant 
de procéder à l'enquête, devra préalablement examiner s'il y a lieu 
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de le faire, notamment si ta transmission de la déclaration ne lui a 
pas été faite à tort, soit que le certiûcat médical n'accuse qu'une 
incapacité temporaire, soit que les renseignements renfermés dans 
la déclaration démontrent que Taccident n'entraînera certainement 
pas rincapacité professionnelle ; 

Attendu qu'en dehors de cette juridiction d'instruction, la loi 
maintient en son entier, mais à charge d'appel, la compétence or- 
dinaire des tribunaux de première instance ; 

Attendu que ce partage d'attributions se trouve dans les arti- 
cles 15 et 16 de la loi, absolument indépendants l'un de l'autre et ne 
devant dès lors pas s'interpréter l'un de Tautre ; au juge de paix, 
les incapacités temporaires, au tribunal de première instance tous 
les accidents qui, & n'importe quel moment, sembleraient devoir 
faire supposer une incapacité de travail totale ou partielle perma- 
nente, sauf revision possible dans le cas de retour de l'ouvrier à 
sa capacité de travail entière; 

Attendu, dès lors, qu'en procédant à l'enquête, le juge de paix 
devient l'auxiliaire du tribunal et se dessaisit, en faveur de celui-ci, 
de tous les pouvoirs que lui confère l'article 45 ; et que l'indemnité 
temporaire qu'il était chargé d'appliquer devient un accessoire de 
la demande d'indemnité permanente soumise au tribunal; 

Attendu que, en décidant autrement, on ne s'expliquerait pas 
l'adjonction au dernier paragraphe de l'article 16 de la loi, qui 
donne au tribunal le droit d'accorder, une provision si la sentence 
sur le fond se trouve retardée, puisque cette provision ferait double 
emploi avec l'indemnité temporaire à allouer par le juge de paix 
en vertu de l'article 15 ; 

Attendu qu'on ne saurait tirer un argument contraire du paragra- 
phe 4 de l'article 16, qui dit que l'indemnité temporaire dans ce cas 
continuera à être servie, car il ne nous semble pas que ce paragra-^ 
phevise l'indemnité temporaire prévue par l'article 15, mais seule- 
ment l'indemnité également temporaire mais provisionnelle qui au- 
rait été déjà accordée par le tribunal ou bien celle qui aurait pu 
être accordée par le juge de paix, par sentence, antérieurement à 
Tenquête ; 

Attendu que décider autrement ne pourrait aboutir qu'à la confu- 
sion des pouvoirsjà des contradictions de jugement, à des longueurs 
de procédure et à des frais et enfin à des conséquences contraires 
à la logique et à l'intérêt même des ouvriers en faveur desquels la 
loi a été faite ; 

Attendu, néanmoins, qae la question est vivement controversée 
<Uns la doctrine et la jurisprudence et a été jugée en sens inverse 
par les divers tribunaux qui ont été saisis jusqu'à présent de la ques- 
tion. Se sont prononcés dans le sens de la compétence du juge de 
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paix, soit directement par leur dispositif, soit par leurs considérants, 
les tribunaux suivants : jugement du tribunal d'Angers du i2dé- 
cembre 1899, Dureau c. Labourier ; du tribunal de paix du XI ar- 
rondissement de Paris du 6 décembre 1899, Métrai c. Bouvet ;dn 
tribunal de paix du XIII* arrondissement du l*** décembre, Thomas 
c. Petit et du 22 décembre, Courteux c. Micon, V. Gazette du Pakis. 
Dans le sens contraire Jugement du 18 décembre du tribunal de Cha- 
lon-sur-Saône, Société de Blany ; du tribunal de Nantes du 27 no- 
vembre 1899, Pipeau c. Société des papeteries Gouraud ; du tribu- 
nal de Beauvais, Bausain c. Caville ; du tribunal de paix du 1«» arron- 
dissement de Paris du 5 janvier 1900, Jabandon c. Roch et Allardet 
Jean Martin contre les mêmes ; du tribunal de Nancy du 12 décem- 
bre 1899, Wetzei c. Schei*zer; 

Attendu que pour les motifs ci-dessus nous croyons defoir 
nous ranger à cette dernière jurisprudence ; 

Par ces motifs, — Nous nous déclarons incompétents, renvoyons 
la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître et 
condamnons le demandeur aux dépens sous toutes réserves pour 
les parties. 



Cour d'appel de Nancy (l"ch.). — 20 octobre 1899. 
Présidence de M. Sadoul, premier président. 

Responsabilité civile du patron. ~ Infraction à la loi du 
9 septembre 1848. — Ouvrier retenu à Tatelier et blessé 
après l'expiration de la journée réglementaire. — Res- 
ponsabilité du patron. 

Le fait par un patron de faire travailler un ouvrier pendant plus de 
douze heures^ c'est-à-dire en violation de la loi du 9 septembre 1848, 
engage^ en cas d'accident, la responsabilité du patron. 

Il y a en effet relation de cause à effet entre lin fraction commise et T ac- 
cident survenu, puisque, si l'ouvrier n'etît été retenu à Vexpiration de 
la journée réglementaire, il n'eut point été à même d'être blessé. 

Ainsi jugé par la décision qui suit: 

Schad c. HoATmann. 

LA COUR : — Après eu avoir délibéré ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié parPintiméque Scbad, au 
moment où il a été blessé dans l'atelier d'Hoffmann, travaillait de- 
puis plus de douze heures ; qu'il y avait ainsi, de la part du patron, 
uue violation flagrante des dispositions du décret du 9 septembre 
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1848 défendant de faire travailler les ouvriers adultes pendant plus 
de doQze heures consécutives ; que cette infraction a évidemment 
une relation de cause à effet avec l'accident survenu à l'appelant, 
puisque s'il n'avait été indûment retenu à Tatelier après Tezpira- 
tion de la journée réglementaire, il n*aurait point été blessé par la 
machine cisailleuse qu'il était chargé de faire manœuvrer ; qu'en re- 
tenant son ouvrier à Tusine^quand le travail de ce dernier aurait dû 
prendre un, et en ne respectant pas la disposition de la loi susvi- 
sée, Hoffmann a commis une faute qui a été la cause initiale du 
préjudice dont la réparation est demandée ; que sa responsabilité 
doit donc être reconnue, s^ns qu'il soit besoin de recourir à l'en- 
quête sollicitée par l'appelant ; 

Sur le quantum des dommages-intérêts : 

Attendu que la blessure de Schad n'a eu heureusement qu'une 
très minime gravité ; qu'il n'a été atteint que légèrement à l'index 
de la main gauche, de sorte que sa capacité au travail ne se trouve 
diminuée que dans une très faible mesure ; qu'il a dû subir, néan- 
moins, pour se soigner un chômage de près de deux mois ; qu'on doit 
admettre, enfin, que si, au lieu de continuer sa besogne pendant 
plusieurs jours sans réclamer aucun soin spécial, Schad s'était fait 
immédiatement panser et avait recouru aux lumières d'un homme 
de l'art, sa blessure n'aurait eu que des conséquences moins sensi- 
bles encore ; qu'il convient de tenir compte de la négligence ou de 
l'incurie dont il a fait preuve à cet égard ; 

Par ces motifs, — Sans s'arrêter aux conclusions h fin d'enquête 
et d'expertise, toute mesure d'instruction étant inutile en l'état de 
la cause ; 

Reçoit l'appel et y faisant droit : 

Met à néant le jugement attaqué ; 

Déclare la demande de Schad recevable et fondée ; 

Condamne, en conséquence, Hoffmann à payer à l'appelant une 
somme de 300 francs à titre de dommages-intérêts avec intérêts du 
jour de la demande ; 

Le condamne, en outre, aux dépens de première instance et d'ap- 
pel; 

Ordonne la remise de l'amende. 

M. Villardy avocat général ; — M" Léon Lévtj et Boulny, avocats . 
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Tribunal civil de Vesoul. —28 juillet 1899. 
Présidence de M. Nectoux. 

Salaire (retenues sur le). — Assurance collective. —Obli- 
gation pour le patron de les employer intégralement à 
l'assurance des ouvriers. — Responsabilité. 

Responsabilité civile du patron. — Organes protecteurs 
(lunettes). — Obligation pour le patron de les mettre A la 
disposition de l'ouvrier. — Responsabilité. 

!• Le patron qui exerce des retenues sur les salaires de ses ouvriers^ en 
vue de les assurer ^ doit, à peine d'engager sa responsabilité, employer 
cette retenue en totalité à leur profit et ne peut en distraire une par- 
tie au profit de Vassurance de sa propre responsabilité. 

20 Le patron est tenu de prendre toutes les précautions possibles pour 
protéger ses ouvriers contre tout danger d accident : il doit même les 
prémunir contre leur propre imprudence. 

Et parmi les précautions à prendre il faut ranger^ qu'il soit ou non 
d'usage courant, l'emploi de lunettes protectrices pour les ouvriers-oc- 
cupés à tailler la pierre. 

Ainsi jugé par la décision qui suil : 

Delorme e. Rousselet. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Delorme, tailleur de pierres, tra- 
vaillant pour le compte de Rousselet, entrepreneur,a été victime 
d*un accident de travail le 13 février 1899 ; qu'occupé à tailler une 
bordure de trottoir à Taide de l'outil dit boucharde, il a eu Toeil 
droit crevé par un éclat ; 

Attendu que ces faits ne sont pas contestés ; que Delorme réclame 
à Rousselet le paiement : 1» de l'indemnité résultant de l'assurance 
collective contractée par le patron au profit de ses ouvriers et portée 
à la connaissance de ceux-ci par un règlement de chantier ; 2* de 
dommages-intérêts complémentaires pour la réparation entière du 
préjudice causé par Taccident dont le demandeur impute la respon- 
sabilité à Rousselet, son patron ; 

1^ Sur l'indemnité contractuelle : 

Attendu que d*après le règlement de chantier affiché, les primes 
d'assurances devaient être alimentées : i" par une retenue de 20/0 
opérée sur le salaire des ouvriers; 2° par une somme ajoutée par 
le patron ; 

Attendu qu'il est avéré que Tassurance a été contractée pour une 
prime équivalente seulement à i fr. 60 0/0 du salaire des ouvriers, 
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de sorte que Rousselet non seulement n'alimentait personnellement 
pour aucune part la caisse d'assurance, mais encore réalisait un 
bénéfice sur la retenue de 2 0/0 faite à ses ouvriers; qu*on pourrait 
rechercher si dans ces conditions Tindemnité contractuelle ne de- 
vrait pas être plus élevée que celle indiquée (500 francs) pourraccideut 
survenu ; mais que cette question devient sans objet en présence de 
la décision ci-après qui va rendre Rousselet responsable de l'accident 
aux termes de Tarticle i382 du code civil et, par suite, mettre à sa 
charge la réparation de la totalité du préjudice souffert par Oe- 
lorme ; 
2" Sur Tindemnité en vertu de l'article 4382 du code civil : 
Attendu que le patron est tenu de prendre toutes les précautions 
possibles pour protéger ses ouvriers contre tout danger d*accident ; 
qu'il doit même les prémunir contre leur propre imprudence ; que 
parmi les précautions à prendre il faut ranger, qu'il soit ou non 
d'usage courant, remploi de lunettes protectrices pour les ouvriers 
occupés à tailler la pierre ; que l'accident arrivé à Delorme démon- 
tre bien que ce genre de travail peut présenter certains dangers ; 
que Rousselet aurait dû mettre à la disposition* de son ouvrier De- 
lorme des lunettes qui eussent certainement fait éviter l'accident ; 
que si, les ayant à sa disposition, l'ouvrier avait négligé de s'en 
servir, il n'aurait eu alors qu'à s'imputer à lui-même les conséquen- 
ces d'un accident occasionné à sa vue par un éclat de pierre, 
car le patron aurait pris quant à lui les précautions nécessaires, 
lesquelles ne peuvent aller jusqu'à l'obligation d'imposer sous 
menace de renvoi l'emploi des appareils protecteurs dont il s'a- 
git; 

Attendu que le tribunal a des éléments suffisants pour fixer l'in- 
demnité due ; que la capacité de travail de Delorme n'est pas consi- 
dérablement diminuée ; 

Par ces motifs, — - Donne acte à Rousselet de l'offre réelle de la 
somme de 401 fr. 95 qui, avec l'acompte de iOO francs déjà versés, 
correspond à l'indemnité contractuelle indiquée par l'assurance ; 

Dit que faute par Delorme d'accepter cette somme dans la hui- 
taine du présent jugement,Rousselet en sera libéré par la consigna- 
lion; 

Et pour indemnité complémentaire basée sur l'article 1382 du 
code civil. 

Condamne Rousselet à payer audit Delorme la somme de 1.500 fr. 
avec intérêts à 5 0/0 du jour de la demande ; 

Rejette toutes autres conclusions ; 

Condamne en outre le défendeur aux dépens* 
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Tribunal de paix de Neuillt-sdr-Seinb. — 3 janvier 1900. 
Présidence de M. Edouard Hamelin. 

Tiers auteur de Taccident. — Action fondée sur la loi du 
9 avril 1898 (art. 7).— Action de droit commun.— Indem- 
nité unique. 

En admettant que l'accident dont un ouvrier a été victime soit le fait 
d'un tiers étranger au patron et puisse, par application de rartielel 
de la loi du 9 avril 1898, ouvrir à iouvrier deux actions différentes 
selon son intérêt y Vune directement contre V auteur de V accident con- 
formément aux règles du droit commun et Vautre contre le chef (f en- 
treprise fondée sur les dispositions de la loi de 1898, en aucun cas, 
ledit ouvrier ne serait recevable à prétendre cumuler le bénéfice de 
ces deux actions et recevoir deux indemnités. 

Ainsi jugé par la décision qui suit: 

Moulin et Sifflet e. Ounois. 

NOUS, JUGE DE PAIX : — Attendu que, par exploits de citation 
séparés du ministère de Marais, huissier àNeuilly, en date du 9 dé- 
cembre dernier, enregistrés, les sieurs Moulin et Sifflet, ouvriers 
charpentiers en fer réclament, par l'organe du sieur Pierre d'Hers, 
agent d'assurances de la Préservatrice, leur mandataire, à Dunois, 
entrepreneur de maçonnerie, savoir: le premier, 140 francs, et le 
second, l&O francs à tiire d'indemnité à raison de Paccident dont 
ils auraient été victimes ; 

Attendu qu'encore bien qu'ayant fait Tobjet de deux citations dis- 
tinctes, ces deux demandes formées contre le défendeur ont entre 
elles un rapport direct, une liaison intime, sont pour ainsi dire con- 
nexes et ne sauraient, en réalité, constituer ici deux instances sé- 
parées entraînant inutilement doubles frais; 

En la forme : 

Déclarons joindre les deux causes en une seule pour être statué 
sur icelles par un seul et même jugement ; 

Et au fond ; 

Attendu que l'accident litigieux est survenu le 3 août 1899, dans 
une maison en construction, sise place du Pout-de-Billancourt, à 
Boulogne-sur-Seine, expliquent les demandeurs, qu'ouvriers serru- 
riers et charpentiers au service de M. Perrin, entrepreneur de ser- 
rurerie à Paris, ils étaient occupés à poser des colonnes de fonte de- 
vant soutenir les entablements du premier étage de cette maison, 
lorsque, par suite du manque d'équilibre, ces entablements qui 
étaient simplement posés sur le mur, sans avoir été ëtayés parler 
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oQTriers de M. Dunois comme c^est l'habitude, tombèrent brusque- 
ment en les atteignant ; ce pourquoi se basant sur les articles 4382 
et suivants du code civil, ils intentent une action en responsabilité 
contre Dunois, qui, d'après eux, serait le véritable auteur de cet 
accident en ne prenant pas les précautions les plus élémentaires 
pour le prévenir ; ajoutant subsidiairemeni qu'à Tappui de leurs 
demandes et pour le cas où le tribunal ne les trouverait pas d'ores 
et déjà justifiées, ils offrent de faire la preuve qui leur incombe 
des faits par eux articulés ; 

Attendu qu'en réponse à ces conclusions, Dunois, par Torgane de 
son conseil, ayant repoussé le principe de la responsabilité invo- 
quée contre lui, nous avons admis les demandeurs par jugement 
interlocutoire, contradictoirement rendu le 20 décembre dernier, à 
faire la preuve par eux offerte à notre audience de ce jour ; 

Mais attendu que, non seulement ils ne comparaissent pas et 
qu'il y a lieu de supposer, par leur abstention vraisemblablement 
calculée, que les motifs par eux allégués ne sont pas sérieux et ne 
sauraient être pris en considération par le tribunal et qu'ils aban- 
donnent leurs demandes, mais encore qu'il résulte incontestable- 
ment de la déposition du sieur Chocarne, entrepreneur général de 
la charpente en fer, et témoin entendu dans la contre-enquête, qu'il 
avait recommandé le jour même où l'accident est arrivé à son sous- 
entrepreneur Perrin ainsi qu'à ses ouvriers, de ne pas poser les co- 
lonnes en fer avant que les pierres ne soient fichées, que ses instruc- 
tions n'ont pas été écoutées et qu'ils n'ont dès lors qu'à s'en prendre 
à eux-mêmes de leur imprudence ; 

Attendu, en outre, que des débats il résulte de la manière la plus 
nette que Moulin et Sifflet, victimes de l'accident survenu par le 
fait du travail ou à l'occasion du travail, ont été indemnisés confor- 
mément aux dispositions de l'article i*^ de la loi du 9 avril 1898 ; 
qu'en admettant (ce qui dans l'espèce n'est nullement démontré, 
bien au contraire), que l'accident soit le fait d'un tiers étranger au 
patron, et puisse, par application de l'article 7 de la même loi,ouvrir 
i l'ouvrier qui en est la victime deux actions différentes, selon son 
intérêt, savoir : la première directement contre l'auteur de l'acci- 
dent conformément aux règles du droit commun et la seconde 
contre le chef d'entreprise fondée exclusivement sur les dispositions 
de la loi du 9 avril 1898, en aucun cas il ne serait recevable à pré- 
tendre cumuler le bénéfice de ces deux actions et recevoir deux 
indemnités ; 

D'où il suit que Moulin et Sifflet ayant préféré invoquer vis-à-vis 
de leur patron Perrin les dispositions de la loi du 9 avril 1898 et re- 
cevoir l'indemnité forfaitaire prévue ont renoncé par cela même au 
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droit commun et par suite à prétendre exercer aucune autre action 
ultérieure ; 

Par ces motifs, — Déclarons Moulin et Sifflet non recevables, en 
tout cas mal fondés, chacun en leur demande contre Dunois ; 
Les déboutons et les condamnons aux dépens. 



Concurrence déloyale. 

Conseil des prud'hommes de Clermont-Ferrand. — 22 février 1900. 
Présidence de M. Celme. 

Engagement d'un employé de ne pas travailler dans une 
industrie similaire. — Atteinte à la liberté du travail. — 
Nullité de l'engagement. 

Est nul comme contraire au principe de la liberté du travail rengage- 
ment pris par un employé envers son patron de 7ie pas travailleTf 
au cas où il le quitterait, dans une industrie similairey même pen- 
dant un laps de temps limité. 

Ainsi jugé parla décision qui suit : 

Michelin et Cle c. Beaufaron. 

LE CONSEIL : —Attendu que la liberté du travail est, en France, 
un privilège général d'ordre public, auquel les parties ne peuvent, 
par conséquent, pas déroger par leurs conventions particulières ; 

Attendu que la clause du contrat de louage de services intervenu 
entre Michelin et Gie et Beaufaron le 27 février 1899 et dont Miche- 
lin et Cie demandent l'exécution, porte atteinte à ce principe, puis- 
qu'elle contient une renonciation absolue pendant cinq ans de la 
part de Beaufaron à la faculté de s'employer dans l'industrie du 
caoutchouc dans toute Tétendue du territoire français; 

Que valider une clause pareille serait sanctionner une obligatioa 
portant essentiellement atteinte à la liberté du travail, puisque 
l'ouvrier ou employé rompu à un travail déterminé et ne pouvant 
demander très souvent sa subsistance et celle des siens qu'à ce tra- 
vail serait dans l'impossibilité légale de travailler en France, ce 
qui est absolument contraire au vœu du législateur ; 

Attendu que les engagements portant atteinte à Tordre public 
étant radicalement nuls, la nullité de ladite clause doit être pro- 
noncée ; qu'il devient dès lors inutile, pour le conseil, d'examiner, 
si à raison des circonstances et de l'inégalité existant entre Tem- 
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ployeur et l'employé, ladite clause ne revêt pas un caractère léonin 
autorisant les tribunaux à en prononcer l'annulation ; 

Attendu que MM. Michelin et Cie réclament; 

i^ Qu'il leur soit restitué la somme de 108 fr. 60 que Beaufaron a 
touchée à valoir sur le montant de son livret de primes ; 

2« Que la somme de 338 fr. 50, solde en principal et intérêts au 
31 décembre 1899 produit du même livret, leur demeure acquise par 
suite de Tinfraction commise par Beaufaron en s'employant avant 
répoque fïxée dans une maison similaire à la leur ; 

Attendu que la clause d'interdiction de travailler dans une mai- 
son de caoutchouc concurrente de Michelin et Cie, inscrite au livret 
de primes (art. 2) ayant la même portée que celle contenue dans 
le traité du 27 février 1899, est nulle par les mêmes motifs; 

Que cette nullité d'ordre public entraîne la nullité de la conven- 
tion tout entière (art. 1172 du code civil) ; 

Mais attendu que les conventions dont s'agit qualifiées impiopre- 
ment de donation étant aux yeux de la loi inexistantes pour le mo* 
tir indiqué ci-dessus, il appartient dès lors au conseil de décider 
en fait si Beaufaron a droit ou non aux dites sommes ; qu'il ressort 
de Texamen du livret dont s'agit qu'il n'est au fond qu'un acte d'ad- 
ministration commercial bien entendue ; que malgré la forme sous 
laquelle il est institué il n'est en somme qu'une invitation à l'ou- 
vrier à bien faire dans l'intérêt du patron et constitue par suite 
pour le premier un simple complément de salaires ; 

Que le conseil, tout en approuvant une organisation qui est un 
encouragement au travail et en faveur de l'industrie ce dont cha- 
que partie bénéficie, ne peut que décider que cet encouragement 
s'est traduit par un supplément de salaires définitivement acquis à 
l'ouvrier, du jour où ce salaire reconnu par le patron pour un tra- 
vail passé a été inscrit audit livret ; 

Qu'il n'apparaît point au conseil que ledit montant excède ce qui 
pourrait être dû à raison des services qu'il rendait ; qu'il faut donc 
décider que toutes les sommes inscrites à son avoir audit livret lui , 
sont acquises ; 

Qu'il y a lieu dès lors, en regrettant la demande de Michelin et 
Cie sur ce point, de faire droit à la demande reconventionnellc de 
Beaufaron ; 

Par ces motifs, —Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
jugeant en premier ressort ; 

Dit nulle comme portant atteinte au principe d'ordre public de 
la liberté du travail, la clause par laquelle Beaufaron, employé de 
MM. Michelin et Cie, s'est interdit pendant cinq ans, et ce pour toute 
la France, de se placer dans une maison similaire ; 

Déboute, en conséquence, Michelin et Cie, tant de leur demande 
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en paiement du dédit de 20.000 francs, formule dans leurs con- 
ventions du 27 février 1899, que de celle en répétition de lO8fr.60 
qu'ils ont déjà payée à Beaufuron et qu'ils prétendent leur être dae 
par suite de Tinfraction à ladite clause présentement annulée; 

Et statuant sur la demande reconventionnelle formée par Beaufa- 
ron, condamne Michelin et Cie au paiement envers celui-ci avec 
tous intérêts de droit de la somme de 338 fr. 50 montant revenant 
pour solde en principal et intérêts au 31 décembre 1899 audit Beau- 
faron d'après certaines conventions intervenues entre les parties et 
reconnues par elles ; 

Condamne Michelin et Cie aux dépens. 

Observations. 

La décision précitée nous parait absolument justiOée en droit. 
La liberté du travail est en effet un principe d'ordre public, 
auquel les conventions particulières ne sauraient porter atteinte. 
Sans doute, rengagement pris par un employé envers son pa- 
tron de ne pas s'établir, lorsqu'il l'aura quitté, dans un commerce 
ou une industrie similaire, peut exceptionnellement être dé- 
claré valable, lorsque l'interdiction est limitée quant au temps, 
ou quant au lieu ; et c'est en ce sens que se prononce la juris- 
prudence. Mais, si cette exception est admissible lorsqu'il s'agît 
de l'interdiction de s'établir, c'est-à-dire de diriger, d'exploiter 
un commerce ou une industrie rivale, il n'en est plus de même 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de Tinterdiclion de s'em- 
ployer, de travailler dans une autre maison, fût-ce une maison 
concurrente. En effet, tandis que l'employé qui s'interdit d'ex- 
ploiter une industrie similaire peut gagner sa vie autrement 
qu'en dirigeant cette exploitation, celui qui s'interdirait de tra- 
vailler chez un patron de la même industrie renoncerait par là 
même uu seul travail qu'il soit apte à faire pour gagner sa vie. 
Comme le dit très bien la décision précitée, « l'ouvrier ou em- 
ployé rompu à un travail déterminé et ne pouvant demander 
sa subsistance et celle des siens qu'à ce travail serait dansTim- 
possibilité légale de travailler en France ». Un tel engagement 
violerait donc directement et nécessairement le principe de la 
liberté du travail qui est d'ordre public, et, à ce titre, il doit 
être déclaré nul. G. L. 
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Marcliaiidas® . 

Code de cassation (ch. cri m.). — 16 février 1900. 
Présidence de M. Lœw, président. 

Caractères da marchaDdage prohibé. — Décret du 2 aiars 
1848. — Nécessité de TinteDlion criminelle. 

Le délit de marchandage prévu par le décret du 2 mars 1848 et Par- 
fêté du 21 mars rC est pas un délit contraventionnel : rintention crimi- 
nelle, c'est-à-dire le dol et la fraude commis par le tâcheron en vue 
de tirer un profit abusif de Pouvrier, constituent des éléments subs- 
tantiels du délit, en Cabsence desquels le fait ne tombe pas sous Vap- 
plication de la loi pénale. 

Ainsi jugé par la décision qui suit, cassant un arrêt de la 
cour d'appel d'Orléans du 18 juillet 1899 : 

Loupe. Ministère pubUc. 

LA COUR : — Au fond : 

Vu le décret des 2-4 mars 4848 ainsi conçu : 

Considérant: ... 2^ que Texploitation des ouvriers par les sous- 
entrepreneurs ouvriers, dits marchandeurs ou tâcherons, est essen- 
tiellement injuste, vezatoire et contraire au principe de la frater- 
nité; 

Le gouvernement de la République décrète : 

2® L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs ou mar- 
chandage est abolie, il est bien entendu que les associations d'ou- 
vriers qui n'ont point pour objet Texploitation des ouvriers les uns 
par les autres ne sont pas considérées coijgme marchandage ; 

Vu l'arrêté des 21-24 mars 1848, ainsi conçu : 

Toute exploitation de l'ouvrier par voie de marchandage sera pu- 
nie d'une amende de 50 à 100 francs pour la première fois ; de 100 
à 200 francs en cas de récidive, et, s'il y avait double récidive, d'un 
emprisonnement qui pourrait aller de un à six mois. Le produit des 
amendes sera destiné à secourir les invalides du travail ; 

Vu également les articles 1"', § 2, H9 et 60 du code pénal ; 

Sur le premier moyen, pris de la violation des décret et arrêté de 
mars 1848 et de Tarticle !•', § 2 du code pénal, en ce que Tarrêt 
attaqué a considéré le délit de marchandage comme un délit-con« 
travention : 

Attendu que le délit de marchandage ne saurait être classé dans 
la catégorie des délits dits « contraventionnels » ; 
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Attendu, en effet, qu'aux termes de Tarticle 1", § 2, du code pénal, 
rinfraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un 
délit, et que cette règle générale régit les matières spéciales à moins 
d'une dérogation expresse de la loi ; 

Attendu que Tintention coupable doit accompagner le fait incri- 
miné comme délit pour le rendre passible de la peine, et que ce 
principe ne souffre exception que dans le cas où la loi en a autre- 
ment ordonné ou lorsque, par la nature des choses, ce fait rentre 
nécessairement dans la classe des délits matériels qui existent par 
cela seul que l'acte punissable a été accompli et auxquels, pour 
celte raison, le législateur donne souvent lui-même le nom de 
«< contraventions » ; 

Attendu que l'infraction réprimée parTarrété du 24 mars 1848 est 
punie d'une amende de 50 à i 00 francs pour la première fois, de 100 
à 200 francs en cas de récidive, et, en cas de double récidive, d'un 
emprisonnement de un à six mois ; qu'elle constitue donc un dé- 
lit; 

Attendu qne le décret du 2 mars 1848 définit le délit de marchan- 
dage « l'exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs » ; 

Attendu que cette exploitation de l'ouvrier par le sous-entrepre- 
neur ouvrier comporte par sa nature, au sens des décret et arrêté 
de mars 4848, l'appréciation d'un acte frauduleux aboutissant au 
profit abusif que le tâcheron tire du travail de l'ouvrier ; que cet 
acte nécessite donc, pour devenir délictueux, la réunion de trois 
éléments : un fait matériel, une intention de nuire et un préjudice 
pour l'ouvrier ; qu'ainsi, le dol et la fraude sont les éléments subs- 
tantiels du marchandage réprimé par la loi ; 

Par ces motifs, — Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second 
moyen du pourvoi ; 

Casse et annule l'arrêt de la cour d'appel d'Orléans, du 18 juillet 
1899, et, pour être statué Conformément à la loi, renvoie la cause et 
les parties en l'état devant la cour d'appel de Bourges. 

Observations. 

L*arrêt de la cour d'appel d'Orléans, du 18 juillet 1899, que 
casse la décision précitée avait statué déjà, sur une première 
cassation, comme cour de renvoi. Nous avons rapporté à sa 
date cet intéressant arrêt (V. année 1899). 
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ISoelétéfli. 

Cour de cassation (ch. civ.). — 27 février 4900. 
Présidence de M. Mazeau, premier président. 

Impôt sur le revenu. — Parts d'intérêts. — Détermination 
du revenu imposable. — Assemblée générale. » Délibé- 
ration. — Base légale obligatoire. 

Sirarticle2y%2yde la loi du 29 juin iS12 porte quCypour les sociétés que 
ladite loi soumet à Vimpôt de 3 0/0 {aujourd'hui 4 0/0) sur le revenu^ 
le revenu imposable est déterminé, pour les parts d'intérêts et corn- 
manditeSjpar la délibération du conseil d'administration, il ressort de 
C esprit de ladite loi que le législateur a entendu attribuer le même ef- 
fet à la délibération de V assemblée générale des intéressés, lorsque les 
statuts lui confèrent le droit de fixer les dividendes à l'exclusion du 
conseil d'administration . 

Et, dès lors en ce cas, ladite délibération de rassemblée générale, quand 
elle a été prise, constitue pour la perception de Vimpôt une base lé' 
gale obligatoire pour l'administration, qui, par suite, n'est pas fon- 
dée à Vécarte^* en prétendant rétablir à raison de 5 0/0 du montant 
du capital social ou du prix moyen des cessions de parts d'intérêts 
consenties pendant Vannée précédente. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Enregistrement e. Société de SaintrPontlque . 

Le tribunal civil de Lyon avait rendu, à la date du 12 avril 
4897, un jugement ainsi conçu : 

. LE TRIBUNAL : — Attendu, en fait,que la Société civile de Saint- 
Pontique est constituée avec des parts d'intérêts, et que d'après Tar^ 
ticle 18 de ses statuts, le droit de fixer les dividendes annuels est 
réservé, non au conseil d'administration, mais à l'assemblée ^'éné- 
rale des intéressés, à laquelle lesdits statuts imposent Tobligation 
de prendre des délibérations sur cet objet ; 

Attendu, en droit, que si l'article 2, § 3, de la loi du 29 juin J872 
porte que le revenu est déterminé, pour les paris d*intérôts et com- 
mandites, par « la délibération des conseils d'administration des 
intéressés », il n'en est pas moins évident qu'au cas où le pacte 
sociaL &u lieu de donner au conseil d'administration, c'est-à-dire à 
qaelques-uns des intéressés seulement, le pouvoir d'arrêter les bi- 
lansy a formellement appelé tous les sociétaires représentés par leur 
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assemblée générale à fixer les dividendes annuels, la délibération 
de cette assemblée générale prise conformément aux statuts consti- 
tue la délibération que la loi a prévue et qui doit être déposée pour 
servir de base à Tassiette de Tirnpôt ; 

Attendu que ce n'est qu'autant que les statuts n'ont ni prévu ni 
permis une délibération de ce genre que, d'après Particle 2, § 3, de 
la loi snsvisécla taxe doit être établie sur un revenu déterminé à for- 
fait, à raison de 5 0/0 du capital social ou de la commandite, ou du 
prix moyen des cessions de parts d'intérêts consenties pendant Tan- 
née précédente ; 

Attendu que cette interprétation a été donnée par l'administra- 
tion de Tenregistrement elle-même dans deux solutions des 7 février 
et 31 juillet 1873 (Dict. des dr, d'enreg,, v» Actions et obligations, 
n* 230) et qu'elle a été implicitement consacrée par la cour de cassa- 
tion, aux termes d'un arrêt de la chambre des requêtes du 9 no- 
vembre 1887 ; 

Attendu qu'il suit de là que la réclamation faite à la Société de 
Saint-Pontique n*est pas fondée et que, comme conséquence, il y a 
lieu de faire droite l'opposition formée par cette société tant à la 
contrainte qui lui a été signifiée, le 15 juillet 1895, qu'au jugement 
de défaut du 26 mai 1896 qui a validé la saisie-arrêt pratiquée, le 
29 octobre 1895, par l'administration de TEuregistrement pour assu- 
rer le recouvrement de la somme dont elle se prétendait créancière ; 

Par ces motifs, — Déclare l'administration de l'enregistrement mal 
fondée dans sa demande,ren déboute et déclare nulle et de nul efTet 
la contrainte signifiée le 15 juillet 4895 ; 

Rétracte le jugement de défaut du 26 mai 1896 et, comme consé- 
quence, annule la saisie-arrêt faite par l'administration de l'enre- 
gistrement, le 29 octobre 1895, entre les mains des sieurs d'Eyssau- 
tier, Nitelon et Piquet, locataires de la Société de Saint-Pontique. 

. Sur pourvoi en cassation de l'administration de Tenregistre- 
ment, la chambre civile a rendu Tarrél suivant : 

LA GOUK : — Sur le moyen unique du pourvoi : 
Attendu que l'article 1*' de la loi du 29 juin 1872 assujettit à la 
taxe de 3 0/0 sur le revenu toutes les sociétés, compagnies ou en- 
treprises quelconques ; que si l'article 2, § 3, porte que le revenu 
est déterminé, pour les parts d'intérêts et commandites, parla déli- 
bération du conseil d'administration, il ressort de l'esprit de ladite 
loi que le législateur a entendu attribuer le même effet à la déli- 
bération de l'assemblée générale des intéressés, lorsque les statuts 
lui confèrent le pouvoir de ûxer les dividendes à l'exclusion du 
conseil d'administration ; que, dans ce cas, ce n'est donc qu à dé- 
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faut de délibération devant servir de base à Tûssiette de Timpôt que 
la taxe est établie à raison da 5 0/0 du montant du capital social 
ou du prix moyen des cessions de parts d'intérêts consenties pen- 
dant Tannée précédente ; 

Attendu, en fait, que le jugement attaqué constate que la Société 
civile de Sûint-Pontique est constituée avec des parts d'intérêts et 
que, d'après l'article 18 des statuts, le droit de fixer des dividendes 
annuels est réservé, non au conseil d'administration, mais à l'as- 
semblée générale des intéressés à laquelle le pacte social impose 
l'obligation de prendre des délibérations sur cet objet ; qu'en cet 
état des faits, le jugement attaqua, à bon droit, décidé que les déli- 
bérations de l'assemblée générale des associés constituaient une base 
légale de perception de l'impôt ; qu'il n'a donc pas violé le texte de 
loi visé au pourvoi ; 

Par CBS motifs, — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du 
tribunal civil de Lyon du 12 avrail 1897. 

MM. Maillet, rapporteur ; Desjardins, avocat général. — M*« Mou- 
tard-Martin et Besson^ avocats. 

Cour d'appel dk Paris (1'« ch.).— 27 décembre 1897. 
Présidence de M. Forichon, premier président. 

Société anonyme. — Capital social. ~ Augmentation. — 
Souscriptions inférieures. — Délibération de 1 assemblée 
générale appliquant les souscriptions à la société. — Vali- 
dité. 

Dne assemblée d'actionnaires de société anonyme peut valider, jusqu'à 
concurrence des titres souscrits, une émission précédemment autori- 
sée dans les termes des statuts et fixer le capital social au montant 
de celui originairement fixé, avec augmentation du capital posté- 
rieurement souscrit. 

L'un des nouveaux souscripteurs est d*au(ant moins fondé à réclamer 
la nullité de ropération, qu'il Va connue dans ses détails et y a pris 
part directement. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

BlestrOaDa c. la Société des bains de mer et du Casino 
municipal de Biarritz. 

Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 14 jan- 
vier 1898, un jugement ainsi conçu : 

1900. — Avril 10 



Digitized by 



Google 



146 REVUE DE DROIT COMMERCUL ET INDUSTRIEL 

LE TRIBUNAL : — Attendu que de Blest-Gana assigne la Société 
des Bains de mer et du Casino municipal de Biarritz, et en leurs qua- 
lités d'administrateurs de la société, de Saint-Jean-Lentillac,Carvès, 
Vermond et Léouzon-Leduc ; qu'il assigne la société : en nullité de 
l'augmentation du capital de 400,000 francs; en nullité de la souscrip- 
tion faite par lui de 100 actions de ladite augmentation; en nullité 
d'une délibération de l'assemblée fiénérale du 9 janvier 1897 ; en 
remboursement des 50,000 francs versés par lui pour libérer ses ti- 
tres, avec intérêts à 6 0/0 du jour des versements ; qu'il assigne les 
administrateurs de la société en paiement solidaire de 50.000 francs 
à litre de dommages-intérêts ; 
En ce qui touche la société : 

Attendu que la Société anonyme des Bains de mer et du Casino 
municipal de Biarritz a été constituée, le 28 décembre 1895, au ca- 
pital de 600,000 francs divisé en 1,200 actions de 500 francs chacune 
dont 400 actions d'apports attribuées à de Saint-Jean-Lentillac et 
à Léouzon-Leduc, bénéficiaires de la concession, avec la faculté, 
expressément convenue aux statuts, d'une augmentation du capital 
de 600,000 francs ; 

Attendu que cette augmentation a été ramenée, par une assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires en date du 28 mars 
4896, à 400,000 francs et sa réalisation décidée par l'émission de 
800 actions nouvelles de 500 francs votée parla même assemblée; 
Que c'est dans ces conditions que le conseil d'administration a 
lancé dans le public, dans le mois d'avril 1896, un prospectus an- 
nonçant que la société portait son capital de 600,000 francs à 1 mil- 
lion par l'émission de 800 actions nouvelles de 500 francs ; 

Attendu que, sur la foi des stipulations des statuts et des énoncia- 
tionsdes prospectus, de Blest-Gana a souscrit 100 actions nouvelles 
de l'augmentation du capital de la société et versé en deux fois 
dans la caisse sociale 50,000 francs pour la libération de ses titres; 
Que cependant l'émission n'a pas été entièrement couverte etqoe 
403 actions, sur 800, représentant 201,500 francs, ont été seule- 
ment souscrites ; 

Attendu qu'en présence de ce résultat, le conseil d'administra- 
tion avait l'obligation d'annuler les souscriptions et de rembourser 
aux souscripteurs les sommes par eux versées ; qu'il n'a pas procédé 
ainsi ; 

Qu'il a convoqué en assemblée générale extraordinaire les action- 
naires, le 9 janvier 1897, et fait voter par les actionnaires la résolu- 
tion suivante que l'insertion publiée dans le journal le Courrier, en 
date des 7 et 8 février 1897, déclare avoir été prise à l'unanimité 
des actionnaires présents :« L'assemblée générale, après vérifica- 
tion, reconnaît la sincérité de la déclaration de souscription et de 
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versement faite au nom du conseil d'administration suivant acte 
du 8 janvier 1897, et approuve l'emploi aux besoins de Tentreprise, 
des fonds provenant des versements opérés par les souscripteurs 
des 403 actions nouvelles, le conseil d'administration étant invité 
à faire toutes diligences pour obtenir la prompte souscription du 
capital voté le 28 mars 4896 ; jusqu'à la réalisation de ce complé- 
ment de souscription, le capital social est provisoirement fixé 
à 801,500 francs» ; 

Attendu que les prescriptions de la loi des 24-29 juillet 1867 sur 
les sociétés s'appliquent en matière d'augmentation de capital 
comme pour la constitution même de la société à peine de nullité ; 

Que le défaut de souscription totale des titres émis ne permettait 
pas de réaliser une augmentation partielle du capital ; que l'assem- 
blée générale du 9 janvier 1897 n'avait pas qualité pour considérer 
comme valable, à concurrence de 201.500 francs, une augmenta- 
tion de capital ùxée statutairement k 400,000 francs et arrêter pro- 
visoirement le capital à 801.500 francs, changeant ainsi arbitraire- 
ment les stipulations sur la foi desquelles les souscriptions avaient 
été données ; 

«Attendu que, de Blest-Gana, dont le fils était secrétaire général 
de la société, eût-il connu la situation réelle en raison des fonc- 
tions occupées par son fil.««, l'eùt-il acceptée, si ce n'est par son vote, 
tout au moins en ne protestant pas lors de la résolution proposée à 
l'assemblée générale précitée à laquelle il assistait, la nullité n'au- 
rait pas été couverte, cette nullité étant édictée par la loi et, par 
suite, d'ordre public ; 

Que, d'autre part, le vote émis dans ladite assemblée constituait 
une véritable moditication aux statuts, puisqu'il autorisait une aug- 
mentation du capital dans des conditions non prévues au pacte so- 
cial; 

Qu'il équivalait, en réalité, à la revision d'une des clauses essen** 
tielles du contrat liant les actionnaires ; que comme tel il devrait 
pour être valable émaner de l'unanimité des associés ; 

Et attendu que sur 1,600 actions, 850 seulement étaient représen- 
tées dans l'assemblée ; 

Que la décision prise dans ces conditions est donc nulle et qu'elle 
nest pas plus opposable à de Blest-Gana qu'aux actionnaires ab- 
sents ; 

Qu'il convient de déclarer nulles l'augmentation du capital et la 
souscription à 100 actions donnée par de Blest-Gana, nulle égale- 
ment la délibération de l'assemblée générale du 9 janvier 1897 prise 
après l'émission, et d'obliger la société à rembourser à de Blest- 
fiana, avec les intérêts de droit seulement, les 50,000 francs versés 
par lui en libération de ses titres ; 
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Sur les conclusions prises contre les administrateurs : 

En ce qui touche Léouzon-Leduc : 

Le tribunal met à néant ; 

En ce qui touche Carvès, Vermond et de Saint-Jean-Lentillac : 

Attendu que de Blest-Gana a fait plaider qu'il réclamait à ces 
administrateurs, à titre de dommages-intérêts, les 50,000 francs qui 
lui sont dus par la société ; 

Mais, attendu qu'un préjudice dérivant de la faute des adminis- 
trateurs, à raison de leur participation aux faits susrappelés, ne 
peut naître pour de Blest-Gana qu'au cas où la société serait hors 
d'état de le rembourser et encore à concurrence seulement des som- 
mes qui resteraient impayées ; 

Qu'il n'y a point de solidarité entre l'obligation de restituer mise 
à la charge de la société, obligation distincte de la responsabilité 
que ces administrateurs peuvent assumer, et la faute personnelle 
imputable à ceux-ci ; 

Qu'il appartient donc à de Blest-Gana d'épuiser tout d'abord ses 
droits contre la société avant de mettre en cause Carvès, Vermond 
et de Saint-Jean- Lentillac ; 

Qu'en rétat, il convient de rejeter sa demande à l'égard de ces 
derniers; 

Déclare nulle, faute de souscription intégrale, l'augmentation 
du capital de 400,000 francs de la société ; 

Déclare nulle la souscription par de Blest-Gana de 100 actions à 
cette augmentation. 

Par ces motifs, — En ce qui touche la Société des Bains de mer 
et du Ca«îino de Biarritz : 

Déclare nulle et de nul effet la délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires,du 9 janvier 1897,validantraugmentation à concur- 
rence des sommes versées ; 

Condamne la société à rembourser à de Blest-Gana la somme de 
50,000 francs avec les intérêts de droit; 

Et la condamne en outre aux dépens ; 

Déclare de Blest-Gana, quant à présent, mal fondé en sa demande 
contre de Saint-Jean-Lentillac, Carvès et Vermond ; l'en déboule ; 

Et le condamne, pur les voies de droit, au surplus des dépens. 

Sur appel de la société, la cour a rendu Tarrêt infirmatif sui- 
vant : 

LA COUR : — Considérant que la Société anonyme des Bains de 
mer et du Casino municipal de Biarritz a été créée au capital de 
600,000 francs avec augmentation d'ores et déjà décidée dudit ca- 
pital à concurrence d'une autre somme de 600,000 francs; 
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Que larticle 33 de son acte statutaire autorise expressément 
rassemblée générale à apporter aux statuts les raodiflcations re- 
connues utiles et notamment à réduire le capital social ; 

Considérant qu'une assemblée générale extraordinaire, en date 
du 28 mars 1896, a décidé qu*il y avait lieu d'augmenter le capital 
social de 400,000 francs, au lieu des 600,000 francs prévus aux sta- 
tuts originaires, et a chargé le conseil d'administration d'émettre, 
en conséquence, 800 nouvelles actions de 500 francs chacune ; 

Considérant qu'au mois d'avril suivant, il a été procédé à cette 
émission et que de Rlest-Gana a personnellement souscrit 100 de 
ces actions'; mais que l'émission n'a été couverte que partiellement 
et à concurrence seulement de 403 actions représentant une somme 
de 201,500 francs ; 

Considérant qu'une nouvelle assemblée extraordinaire, régulière- 
ment convoquée et composée en conformité des articles 25 et 
suivants des statuts, a, le 9 janvier 1897, sans aucune protestation ni 
opposition de la part des actionnaires présents, approuvé l'emploi 
aux besoins de l'entreprise, des fonds provenant des versements 
opérés par les souscripteurs des 403 actions nouvelles, fixant le ca- 
pital social provisoirement à 801,500 francs et donnant mandat au 
conseil d'administration de faire toutes diligences pour obtenir la 
prompte souscription du complément du capital d'augmentation ; 

Considérant qu'en délibérant dans les termes qui viennent d'être 
rappelés, l'assemblée générale n'est pas sortie des limites statutai- 
res et n'a fait qu'exercer son droit de modifier les statuts et de ré- 
duire Le capital social antérieurement fixé, tel que ce droit lui était 
conféré par l'article 33 des statuts susvisés ; 

Qne rien dans le pacte social ne s'opposait & ce que cette réduc- 
tion, qui aurait pu être ferme et définitive, fût décidée, dans la cir- 
constance, à titre simplement provisoire ; 

Considérant que cette décision engage de Blest-Gana, qui, lors- 
qu'il s'est porté souscripteur à l'émission d'avril 1896, avait pleine 
connaissance des statuts et des délibérations antérieures de la so- 
ciété et n'ignorait pas que le capital social était susceptible de su- 
bir les rédactions jugées utiles par l'assemblée générale ; qu'il s'est 
de la sorte sciemment et implicitement soumis aux résolutions à 
prendre régulièrement pour la société et aux éventualités compati- 
bles avec les statuts ; 

Considérant que l'intimé doit être d'autant moins admis à revenir 
sur sa souscription et à prendre h la société les 50,000 francs par 
lui versés pour ses 100 actions, qu'il a été Tuu des actionnaires pré- 
sents à l'assemblée générale du 9 janvier 1897 et qu'il a contribué 
par son vote à faire dé l'article 33 des statuts l'application, régulière 
d'ailleurs, qu'il critique aujourd'hui ; 
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Considérant qu'au début de la séance prérappelée du 28 mars 
1896, le président de rassemblée avait expliqué que Faugmentation 
serait valable, quelle que soit rimporlance des sommes reçues, et 
que le conseil d'administration serait autorisé à employer les fonds 
d'auî?mentation au fur et à mesure des versements ; 

Que cette proposition, non combattue, n'avait pas, il est vrai, 
trouvé place dans le dispositif de la délibération, vraisemblable- 
ment par inadvertance et oubli, mais qu'elle témoigne des disposi- 
tions de la société et qu'elle figure au procès-verbal, lequel a été 
lu au début de l'assemblée du 9 janvier 1897 et, mis aux voix en 
présence de de Blest-Gana, a été accepté à l'unanimité ; 

Que la résolution prise dans cette dernière assemblée n'a été que 
la proposition du 28 mars précédent, laquelle paraît avoir été la 
pensée même des actionnaires anciens, dont l'intimé a eu ainsi con- 
naissance et qu'il a concouru à faire passer dans une délibération 
expresse ; 

Considérant, en dernier lieu, que de Blest-Gana a si bien ac- 
cepté la situation créée par la délibération du 9 janvier 1897, qu'ila 
encore, le 12juillet suivant, fait partie, sans plus de protestations 
ni de réserves, d'une autre assemblée générale, réunie pour délibé- 
rer sur le rapport présenté par le commissaire des comptes sur la 
situation de la société et sur l'application éventuelle du paragra- 
phe 4 de l'article 21 des statuts relatif à la dissolution ; 

Qu'il y a lieu surabondamment de retenir cette circonstance que 
le fils de de Blest-Gana a été secrétaire général de la société du 
8 janvier 1896 au 25 juillet i897, c'est-à-dire pendant toute la pé- 
riode d'émission, et que nécessairement l'intimé a été par lui au 
courant des faits et événements intéressant la marche et le fonc- 
tionnement de la société ; 

Que de Blest-Gana ne peut, à aucun point de vue, arguer d'igno- 
rance, ni de surprise, et soutenir aujourd'hui que sa souscription 
était subordonnée, à la réalisation intégrale et immédiate du capi- 
tal d'augmentation ; 

Que son intention contraire résulte de ses actes personnels et 
répétés, ainsi que des circonstances de la cause ; 

Que c'est donc à tort qu'il a, le il août 1897, après tous les faits 
et agissements qui viennent d'être énumérés, actionné les appelants 
en nullité de sa souscription et en restitution de son apport: 

Considérant que le rejet de ses conclusions contre la société em- 
porte, par voie de conséquence, le rejet des conclusions par lui 
prises contre les autres appelants ; 

Par ces motifs, — Infirme, tant au regard de la Société des Bains de 
mer et du Casino municipal de Biarritz qu'au regard de Saint-Jean 
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de Lentiilac, de Garvès et de Vermont, le jugement rendu par le tri- 
bunal de commerce de la Seine à la date du 14 janvier 1898 ; 

Emendant et par nouveau jugé, déclare de Blest-Gana mal fondé 
dans toutes ses demandes, fins et conclusions contre tous les appe- 
lants, Ten déboute ; 

Relève ceux-ci des dispositions et condamnations, tant immédia- 
tes qu'éventuelles, prononcées contre eux par le jugement attaqué ; 

Condamne Tintimé en tous les dépens de première instance et 
d'appel envers toutes les parties. 



Tribunal dr comxercb de la Seinb. — 12 février J900. 
Présidence de M. Legrand. 

Société anonyme. -—Capital social. — Réduction. — Nullité. 

— Faillite. — Libération des actions. — Action du syndic. 

— Titres au porteur. -— Echange. — Dernier porteur. 

Le syndic a qualité pour poursuivre au nom de la masse la libération 
des actions dont Véchange avait été fait contre des titres intégrale- 
ment libérés^ à la suite de la réduction du capital ^ alors que rassem- 
blée même qui a prononcé la réduction a été déclarée nulle pour vice 
de forme et violation des statuts et que, déplus^ la réduction a été dé- 
clarée nulle comme ayant été faite au moment où le passif était su- 
péineur au capital dû par les actionnaires. 

la nullité de Véchange d'actions non libérées contre des titres entière- 
ment libérés restitue à r échangiste la qualité de dernier porteur tenu 
à la libération tant à Végard de la société que des tiers. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Bonneaa, syndic de la Banque dTseompte e. Fosse. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que Bonneau es qualité de syndic de 
la faillite de la Banque d'Escompte requiert du défendeur paiement 
de la somme de 3,000 francs en principal pour libération de 12 ac- 
tions de la Banque d'Escompte dont les numéros sont transcrits en 
l'exploit, lesdites actions libérées seulement de 250 francs par titre 
et dont il est justiûé que Fosse a fait rechange contre 6 titres inté- 
gralement libérés soit 2 actions contre une ; 

Que Fosse résiste à l'action dont il est l'objet et oppose à la de- 
mande du syndic deux fins de non-recevoir qu'il échet d'examiner 
séparément ; 

Attendu que d'abord, invoquant un arrêt de la cour de cassation 
du 27 juin 1899, il soutient que le syndic est sans qualité pour cri- 
tiquer la réduction du capital et procéder à Tappel de fonds et que 
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les créanciers antérieurs à rassemblée qui a voté ladite réduction 
ont seuls le droit de la critiquer ; 

Mais attendu que le tribunal et la cour ont décidé que Taction 
exercée par Bonneau es qualité était bien à Fégard des actionnai- 
res une action de masse appartenant au syndic ; 

Que Tarrêt du 27 juin 1899, susvisé ne saurait faire échec à ces dé- 
cisions et ne vise pas Tespèce soumise à la cour de cassation ; que la 
cour d'Orléans a constaté que la nullité de la réduction du capital 
n'était demandée que pour fraude aux droits des créanciers et que 
cette réduction du capital justifiée par Tétat des affaires sociales ne 
pouvait être l'objet d'aucune critique ; qu'elle a déclaré que l'ac- 
tion n'appartenait pas à l'ensemble des créanciers mais à quelques- 
uns d'entre eux et pour des motifs propres à chacun d'eux ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la Banque d'Escompte, c*est au 
contraire la nullité même de l'assemblée quia été prononcée pour 
vice de forme et violation des statuts et que de plus la délibération 
a été déclarée nulle parce que, au jour où les actionnaires se fai- 
saient ainsi à eux-mêmes remise de leur propre dette, le passif de 
la société, non encore éteint aujourd'hui, était déjà de beaucoup 
supérieur au capital dû parles actionnaires ; 

Que cette opération était donc manifestement frauduleuse au re- 
gard des créanciers et dommaj^eable à la société ; 

Que le bénéfice n'en peut donc être retenu ni par les actionnaires 
qui ont constitué une assemblée nulle ni par ceux qui l'ont ratifiée 
en en profilant; 

Que cette première fin denon-recevoir doit donc être repoussée ; 

Attendu que Fosse soutient, d'autre part, que, d'après une juris- 
prudence constante de la cour de cassation, une action au porteur 
ne peut donner lieu à une demande en versement que contre celui 
qui est démontré en être le détenteur au jour de la demande ; 

Mais attendu qu'il a été également jugé par le tribunal et la cour 
que la jurisprudence de la cour de cassation, en ce qui touche l'appel 
de fonds sur les titres au porteur, ne saurait avoir d'application en 
l'espèce de la Banque d'Escompte, que l'annulation de la réduction 
du capital de la Banque d'Escompte avait pour conséquence de 
rendre inopérant, faute d'effets légaux, l'échange des titres non li- 
bérés de cette société contre d'autres titres réduits en nombre mais 
entièrement libérés ; 

Que ce sont les derniers porteurs d'actions non libérées, c'est-à- 
dire les échangistes, qui doivent la libération de titres dont ils ne 
sont antérieurement devenus propriétaires qu'en prenant l'engage- 
ment d'eiïectuer cette libération quand elle serait régulièrement re- 
quise ; 

Attendu qu'il a été jugé que la vente par l'échangiste des titres 
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entièrement libérés qu'il a eus en échange des titres non libérés qu'il 
possédait n'a point fait passer sur une autre tête son obligation con- 
tractée vis-à-vis de la société et des tiers ; 

Qu'au regard de la société et des tiers, l'échangiste est bien le der- 
nier porteur des titres dont la libération est demandée ; 

Attendu d'ailleurs que, si l'on doit admettre avec la cour de cas- 
sation que la forme des actions au porteur et les nécessités de leur 
négociation permettent à ceux qui les ont acquises sous cette forme 
de se soustraire au paiement des sommes qui restent dues à la so- 
ciété en leur abandonnant le titre lui-même, il n'en saurait être de 
même des actionnaires qui, en se donnant à eux mêmes quittance 
de leur dette ont commis un acte frauduleux et dommageable qui 
a seul rendu possible la négociation ; 

Que cet acte appelle une sanction ; 

Que cette seconde fin de non-recevoir ne saurait non plus être 
accueillie ; 

Attendu que Fosse est échangiste des actions non libérées de la 
Banque d'Escompte dont les numéros sont transcrits en l'exploit ; 
qu'il est le dernier porteur des titres sur lesquels frappe l'appel de 
fonds fait par le syndic pour éteindre le passif de la société ; 

Que la demande de Bonneau es qualité est recev'able, qu'elle est 
fondée et qu'elle doit être accueillie; 

Sur les conclusions de Bonneau es qualité tendant à l'application 
de l'article 4382 du code civil ; 

Attendu que ce motif est l'un de ceux examinés par le tribunal 
dans son jugement du 24 juin 1895, lors de la demande en nullité de 
la délibération qui avait réduit le capital de la Banque d'Escompte, 
nullité qui avait pour conséquence l'inopérance de l'échange des 
titres quant à ses effets légaux ; 

Que du chef de cette nullité et de ses conséquences il y a chose 
jugé par le tribunal et la cour ; 

Qu'en conséquence, il n'échet aujourd'hui que de donner acte à 
Bonneau es qualité de ses conclusions à toutes fins utiles, sans qu'il 
y ait lieu à nouvel examen du susdit motif ; 

Par ces motifs, — Donne acte au syndic de ses conclusions en ce 
qui touche le motif de la condamnation tirée de l'application de 
l'article 1382 du code civil ; 

(Condamne Fosse par les voies de droits à payer à Bonneau, es 
qualité, la somme de 3. 000 francs avec les intérêts de droit ; 

Et le condamne en outre aux dépens. 
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Tribunal de coiimbrce dr Marseille. — 31 octobre 1899. 
Présidence de M. Boyer. 

Succursale. — Action en paiement d'appointements formée 
par un employé contre le gérant. — Compétence du tri- 
bunal du lieu où est établie la succursale. — Demande da 
gérant contre la société en paiement de ses propres ap- 
pointements. — Incompétence de ce même tribunal. 

Le tribunal du lieu où est établie la succursale cTune société est compé- 
tent pour connaitre^sur Vaction en paiement cT appointements formée 
par un employé de ladite succursale contre le gérant^ de raction en 
garantie formée par le gérant contre la société. 

Mais il n'est pas compétent pour connaître de la demande formée en 
même temps par le gérant contre la société en paiement de ses proprtt 
appointements. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Gntorze c. Bottet et Société des verres spéciaux de Lyon. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que,par jugement rendu par le tribu- 
nal de commerce de céans le 26 août dernier, le sieur Bottet a été 
condamné contrudictoirement à payer au sieur Gatorze, son em- 
ployé, une somme de 555 francs, montant pour appointements et 
indemnité pour indu congé; qu'il a appelé en garantie la société, 
des verres spéciaux de Lyon,qui n*a pas comparu et a été condamnée 
par défaut à la garantie et, en outre, au paiement d'une somme de 
722 francs, montant des appointements de juin et juillet à lui das 
comme agent de cette société à Marseille ; 

Attendu que la Société des verres spéciaux a formé opposition à 
ce jugement; que cette opposition est régulière en la forme et faite 
en temps utile ; 

Au fond : 

Attendu que la Société des verres spéciaux oppose une excep- 
tion d'incompétence ; 

Sur le mérite du déclinatoire proposé : 

Attendu que cette société se défend sur deux chefs de demande 
parfaitement distincts, quoique contenus dans le même acte d'as- 
signation ; 

En ce qui concerne la demande en garantie : 

Attendu qu'il y a lieu, en vertu des règles générales du droit 
de maintenir la compétence du tribunal de céans appelé à con- 
naître de la demande principale formée par Gatorze à rencontre 
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de Bottet et de dire que c'est à bon droit que Bottet à appelé en 
garantie la Société des verres spéciaux, pour se défendre sur la 
demande intentée complètement devant le tribunal de commerce 
de Marseille par un employé de la succursale de Marseille de ladite 
société ; 

Attendu que la Société des verres spéciaux prétend au fond, sur 
ce chef, qu'elle ne saurait être tenue des condamnations prononcées 
au profit de Gatorze, parce qu'en vertu de ses accords avec Bottet 
les appointements du personnel de la succursale de Marseille de- 
vaient rester à la charge de Bottet ; 

Mais attendu que Bottet a démontré que ces accords avaient été 
modifiés et qu'il n'était plus que l'employé de la Société des verres 
spéciaux, chargé moyennant des appointements fixes de la gérance 
de la succursale et du dépôt de Marseille ; que le bail du local dans 
lequel était la succursale était passé au nom et au profit de la So- 
ciété des verres spéciaux sous le nom de laquelle était également 
inscrite la patente ; que ces faits démontrent avec la correspon- 
dance que Bottet n'est bien que le gérant de la succursale de Mar- 
seille et ne peut, en cette qualité, supporter les condamnations 
prononcées à son encontre au profit de Gatorze ; qu'il y a lieu, dès 
lors, de maintenir la compétence dn tribunal de céans pour ce chef 
de la demande et les condamnations prononcées par défaut à ren- 
contre de la Société des verres spéciaux ; 

En ce qui concerne la demande en paiement de 722 francs intro- 
duite par Bottet sur la même citation : 

Attendu que le sieur Bottet, qu'il soit simple gérant d'un dépôt 
ou directeur d'une succursale de la maison de Lyon, ne peut vala- 
blement l'actionner que devant le tribunal de commerce de Lyon, 
siège de la société ; 

Par ces motif?, — Admet la Société des verres spéciaux de Lyon 
en son opposition envers le jugement de défaut rendu à son encon- 
tre au profit dudit sieur Bottet, par le tribunal de commerce de 
céans, le 26 août dernier pour la forme ; 

Au fond : 

Se déclare compétent sur les tins prises par Bottet à son encon- 
tre, en ce qui concerne la demande en garantie des condamnations 
prononcées contre lui au profit de Gatorze ; 

Confirme sur ce chef le jugement dont est opposition avec plus 
grands dépens ; 

Se déclare incompétent en ce qui concerne la demande en paie- 
ment de la somme de 722 francs introduite par Bottet pour ses ap- 
pointements personnels ; 
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ReQvoie sur ce chef parties et matières devant qui de droit et 
condamne Botiet de ce chef aux dépens, ceux du défaut tenant. 

M«" Journet, François Brun et Vidal-Naquet, avocats. 

Orservations. 

La décision précitée, en ce qui concerne du moins la ques- 
tion de compétence du tribunal du lieu de la succursale pour 
l'action en paiement désappointements de l'employé, est con- 
forme à une jurisprudence unanime et constante (V. notam- 
ment : Cass., 17 fév. 1885, S. 85.1.248 ; Gass., 15 avril 1893, 
S. 93.1.319 ; Rennes, 1«' mars 1894, Gaz. PaL, 94.1.664). 
Toutes ces décisions s'accordent à reconnaître la compélence 
des tribunaux du lieu où les sociétés ont des succursales pour 
les actions intentées par les employés contre le directeur ou le 
gérant de la succursale. 

En ce qui concerne la question de savoir si le tribunal du 
lieu de la succursale est également compétent pour connaître 
des actions intentées par le directeur ou gérant de la succur- 
sale contre la société, la jurisprudence n'est plus unanime. Il 
est généralement admis, toutefois, que les agents des sociétés 
de commerce ne peuvent agir contre la société pour Texécu- 
tion du contrat qu'ils ont passé avec elle que devant le tribu- 
nal du siège social, le droit de citer la société devant les tri- 
bunaux des lieux où elle a des succursales n'appartenant 
qu'aux tiers (V. en ce sens: Cass., 22 mai 1854, D. 54.1.272; 
3 janvier 1870, D. 72.1.261 ; Alger, 27 avril 1892, Gaz. Pal., 
92.2.408). C'est cette solution qu'a adoptée la décision précitée. 



Travail des enflniits et des fommes. 

Cour de cassation (ch. crim.). — 10 février 1900. 
Présidence de M. Lœw, président. 

Ramonage (Enfants employés au). — Loi du 
2 novembre 1892 applicable. 

La loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants employés dans 



Digitized by 



Google 



JURISPRUDENCE 157 

rindustrie est applicable aux patrons qui emploient des enfants à 
un travail de ramonage. 

Ainsi jugé par la décision qui suit, cassant, dans Tintérét 

de la loi, un jugement du tribunal de simple police d'Apt, du 

3 juin 1899: 

Ministère public c. Roche. 

LA COUB : — Vu la lettre par laquelle M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, donne Tordre à M. le procureur p;énéral de 
se pourvoir, conformément à Tarticle 44i du code d'instruction cri- 
mlDelle, contre le jugement rendu, le 3 juin i899, par le tribunal 
de simple police d'Âpt, en faveur du sieur Roche (Louis) ; 

Vu les réquisitions de M» le procureur général ; 

Vu Tarticle 44i du code d'instruction criminelle ; 

Sur le moyen pris de la violation, par défaut d'application, de 
l'article 10 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, 
des filles mineures et des femmes dans les établissements indus- 
triels ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier que Roche, maî- 
tre ramoneur, a employé le jeune Bans, âgé de moins de treize ans, 
à des travaux de ramonage, sans que cet enfant fût muni du livret 
exigé par Tarticle 40 de la loi du 2 novembre 1892 et sans l'avoir, 
inscrit sur le registre dont la tenue est prescrite par le même 
texte ; 

Attendu que poursuivi pour ces faits, qu'il n'a pas contestés, 
Roche a été relaxé par ce double motif que les travaux de ramo- 
nage n'auraient aucune analogie avec le travail des établissements 
industriels et que lui-même est un ouvrier vivant de son travail et 
non porté au rôle des patentes ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le tribunal de simple police a mé- 
connu le but et l'esprit de la loi du 2 novembre 1892, qui est de 
protéger les enfants, les filles mineures et les femmes employés 
dans toute industrie autre que l'industrie agricole ; que les che- 
minées peuvent, pendant la durée du ramonage, être considérées 
comme chantiers ou ateliers au sens de cette loi ; qu'il suit de là 
que les maîtres ramoneurs sont soumis, comme les autres indus- 
triels et pour les mêmes raisons, aux règles établies par la loi du 

2 novembre 1892 dans un intérêt d'hygiène, de sécurité et de mora- 
lité; 

Casse, mais seulement dans l'intérêt de la loi, le jugement du 

3 juin 1899, par lequel le tribunal de simple police d'Apt a relaxé 
le sieur Roche. 

MM. ÀccariaSf rapporteur; Duftom, avocat général. 
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Observations. 

Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire, à tilredVb- 
servalions, le texte même du réquisitoire du procureur général 
dans cette affaire, puisque la décision précitée s'en est appro- 
prié la théorie et les conclusions : 

Le procureur général près la cour de cassation expose qu'il est 
chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de requérir 
dans rinlérét de la loi et par application de Tarticle 441 du code 
d'instruction criminelle l'annulation d'un jugement rendu le 3 juin 
i899 par le tribunal de simple police d'Apt, qui a acquitté un sieur 
Roche poursuivi pour contravention à la loi du 2 novembre 1892, 
sur le travail des enfants. 

La lettre de M. le garde des sceaux en date du 15 décembre 1899 
est ainsi conçue : 

Monsieur le procureur général, 

J'ai l'honneur de vous transmettre avec le dossier de la procé- 
dure l'expédition d'un jugement en date du 3 juin 1899, par lequel 
le tribunal de simple police d'Apt(Vaucluse) a renvoyé le nommé 
Louis Roche, ramoneur, des fîns de la poursuite exercée contre lui 
pour infraction à la loi du 2 novembre i892. 

Ce tribunal avait été saisi par un procès-verbal, dressé le 29 avril 
précédent, par M. l'inspecteur départemental du travail dans l'in- 
dustrie du département de Vaucluse, et duquel il résultait que le 
nommé Roche employait un enfant âgé de moins de treize ans, 
que cet enfant n'avait pas de livret et qu'il n'était pas inscrit sur 
le registre exigé par la loi du 2 novembre 1892, lequel n'était d'ail- 
leurs pas tenu. 

Bien que le prévenu eût reconnu les faits qui lui étaient repro- 
chés, le tribunal l'a relaxé en déclarant que la loi précitée n'était 
pas applicable en l'espèce. Cette décision est fondée sur deux mo- 
tifs : 

l^Le tribunal a invoqué, en premier lieu, cette considération 
« que le fait de faire des commissions, cirer des chaussures et ra- 
moner quelques cheminées, lesquels travaux ont presque toujours 
lieu en plein air, n'a aucune analogie avec le travail dans les 
établissements industriels, en vue desquels la loi de 1892 a été faite»; 
Ce premier argument me paraît contenir une fausse interprétation 
de la loi. En effet, il est établi par les déclarations mêmes du préve- 
nu, que Tenfant dont il s'agit était parfois employé au ramonage 
des cheminées. Or les travaux préparatoires de la loi du 19 mai 1874 
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indiqaeot, qu'à celte époque l'intention du Parlement avait bien été 
de soumettre le ramonage aux règles de protection du travail (Journ. 
off. du 30 mai 1872, Rapport Talion, p. 3608). 

Il doit en être de même, a fortiori, sous l'empire de la législa- 
tion actuelle, qui a considérablement augmenté le nombre des in- 
dustries protégées (Dalioz, SuppL au Hep., V© Travail, n» 982 ; Rép. 
encyclop. du dr, fr., V» Travail, n»4; Mesnard, Travail des enfants et 
des femmes, n^ i^\ Reims, 18 janvier 1882). 

2<> Le jugement du tribunal de simple police d'Apt est fondé 
en second lieu, sur ce que le prévenu, est un ouvrier, vivant de son 
travail, et non porté au rôle des patentes. 

Le tribunal me parait avoir commis, à cet égard, une nouvelle 
Tîolalion de la loi de 1892, dans laquelle n'est inscrite aucune res- 
triction semblable à celle qu'il invoque. Le législateur a entendu, 
au contraire, repousser toutes les distinctions, à Taide desquelles 
on pourrait tenter de soustraire un travail industriel quelconque à 
la surveillance organisée par la loi {Journ, off,, Docum.parlem,, Ch. 
desdéputés, 1890, Rapport Waddington, p. 1084, l'ocol. — Cire, du 
ministre de commerce du 19 décembre 1892, rapportée dans Mesnard, 
loc.cit.,p, XXXII). 

Cette même considération, fondée sur Tintention du législateur, 
me parait devoir faire rejeter un argument qu'on aurait pu être ten- 
té d'invoquer dans le système adopté par le tribunal de simple po- 
lice et d'après lequel la loi de 1892 serait inapplicable aux ramo- 
neurs, parce qu'ils ne travaillent pas dans des usines, manufactures, 
mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendan- 
ces, de quelque nature que ce soit (art. 1°'). 

M. Waddington, dans son rapport précité, a formellement dé- 
claré, en effet, que la protection de la loi couvre le travail des en- 
fants partout où il s'exerce, n'admet d'exception que pour le travail 
de l'atelier domestique. D'ailleurs les maisons dans lesquelles les 
ramoneurs travaillent au ramonage des cheminées, me paraissent 
pouvoir être considérées comme des chantiers, pendant tout le temps 
que dure le ramonage; s'il en était autrement, on aboutirait à cette 
conséquence inadmissible que toutes les industries du bâtiment qui 
s'exercent en dehors de l'atelier ou de l'usine proprement dite, se- 
raient privées de la protection de la loi. 

Enfin, le système admis par le jugement dont s'agit, ne trouve 
nullement sa confirmation dans l'arrêt de la cour de cassation du 
5 juin 1896, invoqué par le tribunal, et par lequel la cour suprême 
a refusé la qualification « d'industriel », et par suite, la protection 
de la loi de 1892, au travail effectué par des enfants dans les salins 
lesquels sont des exploitations agricoles. 
Je vous prie, en conséquence, Monsieur le procureur général, 
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et conformément à Tarticle 441 du code d'instruction criminelle de 
vouloir bien déférer à la cour de cassation le jugement précité, et 
d'en requérir Tannuiation dans rintérét de la loi. 

Agréez, Monsieur le procureur général, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice^ 

Par autorisation : 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces, 

Signé : Petitikr. 

L'article i" de la loi de 1892 qui réglemente le travail industriel 
des enfants, des filles mineures et des femmes, vise le travail ac- 
compli par eux dans les usines, manufactures, mines, minières et 
carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque na- 
ture que ce soit, etc. 

Le travail du ramonage, exécuté par de petits savoyards sous les 
ordres d'un patron, tombe-t-il ou non sous l'application de cette 
loi ? C'est ce que nous allons examiner. 

Mais d'abord, l'entrepreneur de ramonage est-il un industriel, et 
les cheminées, dans lesquelles s'exerce le ramonage, peuvent-elles 
être considérées comme un chantier, un atelier ou une de leurs dé- 
pendances ? 

A celle double question nous croyons pouvoir faire, sans hésiU- 
tion, une réponse affirmative. 

Qu'est-ce, en effet, qu'un industriel ? sinon un patron qui ex- 
ploite, soit par lui-même, soit à laide d'un certain nombre d'ou- 
vriers, une profession ou un métier. Sans doute, le ramonage rentre 
dans la petite industrie, mais le patron fumiste qui emploie les ra- 
moneurs n'en n'est pas moins un industriel au même titre que les 
entrepreneurs de plomberie, de menuiserie ou de peinture. 

Le second point, celui de savoir si les cheminées constituent an 
chantier, un atelier, ou une de leurs dépendances, nous paraît tout 
aussi évident; à quelle pensée, en efTel, a obéi le législateur, en 
édictant l'article 1" de la loi de 1892 ? Uniquement à une pensée 
de protection; il a voulu, à la fois, ménager la santé des enfants, 
assurer leur sécurité et préserver leur moralité. Comme il était im- 
possible d'énun.érer les innombrables industries, auxquelles les 
enfants peuvent être employés, il a fait une nomenclature aussi com- 
plète que possible des lieux, où leur travail peut s'exercer, bien 
qu'en réalité le lieu importe peu, la nature du travail étant ici la 
chose essentielle. C'est pourquoi il a compris dans son énuméra- 
tion i' les chantiers, ateliers et leurs dépendances », se servant, à 
dessein, de ces mots un peu vagues, de façon à permettre aux juges 
de les interpréter dans leur sens le plus large et de leur donner la 
plus grande extension possible. 
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En effet, il est certaines industries, qui, par leur natnre même, 
ne s'exercent jamais dans un atelier proprement dit, si l'on vent 
donner au mot atelier le sens qu'il a le plus souvent, c'est-à-dire 
une pièce close ou un local entouré de murs, attenant à une usine 
et où travaillent des ouvriers. 

Prenons, par exemple, les maçons, les couvreurs, les peintres erl 
bâtiment, les charpentiers, etc., leurs industries, s'exercent natu- 
rellement sur place, en dehors de l'usine ou de l'atelier proprement 
dit. 

Il n'en est pas moins vrai que le toit où travaillent les couvreurs, 
les échafaudages des maçons, des peintres ou charpentiers, consti- 
tnent des ateliers spéciaux, des chantiers si Ton veut, et que ces 
genres d'industries ainsi exercés tombent sous l'application de la 
loi. Nous pensons qu'il en est absolument de même, en ce qui tou- 
che le ramonage^ et qu'il y a lieu de considérer les cheminées 
comme le chantier sur lequel le patron fumiste fait travailler les 
petits Savoyards ; 

Vainement le jugement de simple police conteste-t-il au nommé 
Roche la qualité d'industriel, sous le prétexte que c'est « un ou- 
vrier» vivant de son travail, et non porté au rôle des « patentes », 
c'est là une distinction arbitraire et qui ne figure nulle part dans la 
loi ; le législateur, au contraire, et cela ressort de tous les travaux 
préparatoires delà loi de 1874 et de 1892, a entendu repousser tou- 
tes les distinctions à l'aide desquelles on pourrait soustraire un tra- 
vail industriel quelconque à la surveillance organisée par la loi ; 
il n'a excepté de cette surveillance que les enfants travaillant au 
sein de leur famille et sous Tautorité de leurs parents (art. 1®') ; 

L'arrêt de la cour de cassation du 5 juin 1896 cité par le tribunal 
d'Apt est ici sans application, la cour s'étant bornée à déclarer que 
le travail, accompli dans les salins, ne pouvait être considéré com- 
me un travail industriel, parce que ce genre de travail constituait 
an travail agricole. 

An surplus, si l'on se reporte aux travaux préparatoires de la loi 
de 1874, on trouve dans le rapport de M. Eugène Talion le passage 
significatif suivant :« L'attention de la commission a été encore 
appelée sur le sort misérable des jeunes émigrants de la Savoie, 
on a rappelé à ce sujet, que le parlement anglais n'a pas hésité en 
1864, à édicter un înll spécial à l'industrie du ramonage. On a si- 
gnalé les abus, dont sont victimes ces malheureux enfants, livrés à 
la merci des patrons, qui, après les avoir embauchés pour leur tra- 
vail, les exploitent par la mendicité et les vouent à l'ignorance et 
an vagabondage. >» Des pétitions nombreuses ont été adressées aux 
diverses assemblées en faveur de ces êtres infortunés. N'est-il point 
i900. - Avril H 
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temps que la loi les place sous sa sauvegarde ? (V. Journ. off., 1872, 
p. 3608). 

Si telles étaient les dispositions du rapporteur de lu loi de 1874« 
il n'est pas possible de supposer que la loi de 1892 , qui a en poor 
objet d'augmenter encore le culte de protection en faveur des en- 
fants, n'ait pas entendu accorder cette protection à la classe si in- 
téressante des petits savoyards ; 

Le jugement du tribunal de simple police, qui a acquitté le sieur 
Hoche, nous semble donc tomber sous le coup de votre censure, et 
c'est à bon droit que Tannutation en sera prononcée dans l'intérêt 
de la loi. 

Par ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, reproduite au présent 
réquisitoire et les autres pièces du dosier; 

Vu Tarticle 441 du code d'instruction criminelle; 

Vu la loi du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants et no* 
tamment l'article 1" ; 

Le procureur général requiert qu'il plaise à la cour de cassation 
(ch. crim.), casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, le jugement 
rendu le 3 juin 1899 par le tribunal de simple police d'Apt, qui a 
acquitté le sieur Roche, poursuivi pour contravention à la loi du 
2 novembre 1892, sur le travail des enfants, etc. 



Il— LÉGISLATION 



LOI du 12 mars i^OO^ayant pour objet de réprimer les abus commis 
eti matière de vente à crédit des valeurs de Bourse, 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté; 

Le pr(^sidentde la République promulgue la loi dont la tenear 
suit : 

Art. ^^^ — Sera déclarée nulle, sur la demande de l'acheteur, sanS 
préjudice de tous dommages-intérêts, même s'il y a eu commence- 
ment d'exécution, toute cession, quelque forme qu'elle emprunte 
consentie par acte sous signatures privées, de valeurs ou parts de 
valeurs cotées à la Bourse moyennant un prix payable à terme en 
totalité ou en partie, si elle contrevient à l'une des prescriptions des 
articles 2 et 3 ci-après. 

Art. 2. — L'acte doit être fait en double original et chacun des 
originaux en contenir la mention. 
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Chaque origiaal doit indiquer clairement, en toutes lettres d'une 
façon apparente : \^ Fan des cours cotés à la Bourse de Paris dans 
les quatre jours précédant la cession et à défaut,le dernier cours 
coté : 2o le numéro de chacune des valeurs vendues ; 3** le prix to- 
tal de vente de chacune des valeurs, y compris tous frais de tim- 
bre et de recouvrement par la poste ou autrement ; 4<^]e taux d'in- 
térêt, les délais et conditions de remboursement. 

Art. 3. — Les payements fractionnés ne peuvent être échelonnés 
sur une durée de plus de deux ans. 

Art. 4. — Le vendeur est tenu de conserver le titre vendu. Il ne 
peut ni s'en dessaisir, ni le mettre en gage. Il doit le représenter à 
toute réquisition de Tacheteur. 

Toute stipulation contraire est nulle. 

Il en est de même de toute clause ou de toute mention dérogeant 
directement ou indirectement aux règles générales de la compé-» 
tence. 

Art. 5. — Le vendeur qui aura détourné, dissipé ou mis en gage, 
au préjudice de l'acheteur, le titre qu'il avait vendu, sera puni des 
peines portées en Tarticle 406 du code pénal. L'article 463 pourra 
être appliqué. 

Art. 6. — Il est interdit aux établissements qui se livrent à la 
Tente à crédit des valeurs de Bourse de faire entrer dans leur déno- 
mioation les mots « caisse d'épargne ». Leurs directeurs sont, en 
cas de contravention à cette défense, passibles d'une amende de 25 
à 3,000 francs. 

Art. 1, — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applica* 
Mes aux ordres de Bourse. 



DÉCRET du 18 septembre 1899, portant addition à la nomenclature 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce^ de l'industrie, des pos- 
tes et des télégraphes. 

Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815 
et le décret du 15 mars 1855 sur la décentralisation administra- 
tive ; 

Vu le décret du 3 mai 1886 déterminant la nomenclature et la 
division en trois classes des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes ; 

Vu les décrets des 5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 
13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 
1898 et 19 juillet 1899 qui ont modiQé cette nomenclature. 
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Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactares ; 
Le conseil d'État entendu ; 

Décrète : 

Art. I*'. — La nomenclature des établissements insalubres, dan- 
gereux ou incommodes contenue dans les tableaux annexés aux dé- 
crets des 3 mai 1886, 5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 
13 avril 1894, 6juilletlH96, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898 
et 19 juillet 1899 est modifiée conformément au tableau annexé an 
présent décret. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et 
lies télégraphes est chargé de Pexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré ao 
Bulletin de$ lois, 

Emile Lodbbt. 

Par le Président de la République française : 
Le ministre du commerce y 
de Vindustrie, des postes et des télégraphes^ 

A. MiLLERAND. 

Addition aux nomenclatures annexées aux décrets du 3 mai 1886, 5 moi 
1888, 15 mars (890, 2^ janvier 1892, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 
24 yum 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898 et ib juillet 1899. 



DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 



Élher 
(Distilla- 
tion de V) 



Anhydride 
sulfurique 
(Fabrica- 
tion de V) 



Si la quantité de li- 
quide éthéré distil- 
lée à la fois est com- 
prise entre 10 et 
30 litres 



Si la quantité de li- 
quide éthéré distil- 
lée à la fois dépasse 
30 litres 



Par la combinaison de 
Tacide sulfureux el 
de l'oxygène, au 
moyen des substan- 
ces dites de contact. 



INœNVÉNIENTS 



Danger d'explosion et d'in 
cendie 

Danger d'explosion et d'in 
cendie 

Fumées, émanations dan 
gereuses 



CLASSES 



2«. 



!« 



Vu pour être annexé au décret en date du 18 septembre 1899. 

Le ministre du commerce, 
de VindustriCy des postes et des lélégraphes, 

A. MiLLKRAND. 
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DÉCRET du 14 novembre i899, relatif à la composition de la 
commission de classement. 

Le Président de la République française ; 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des pos- 
tes et des télëfçraphes ; 

Va la loi du 2 novembre 1892 et le décret du 13 décembre de la 
même année concernant l'organisation du travail dans l'industrie ; 

Va le décret du 13 juin 1895 concernant les promotions de grade 
oa de classe dans le personnel de Tinspection du travail ; 

Va le décret du i" septembre 1899, portant réorganisation du 
conseil supérieur du travail ; 

Décrète : 

Art. !•'. — Est modifié ainsi qu'il suit Tarlicle 3 du décret du 
13 juin 1895 : 

La commission de classement est présidée par le ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, ou, à son 
défaut, par le conseiller d'Etat, directeur de l'industrie. 

Elle comprendra en outre : 

Le représentant du service des mines à la commission supérieure 
du travail dans l'industrie ; 

Le sous-directeur de l'industrie ; 

Deux inspecteurs divisionnaires du travail nommés pour un an 
par arrêté ministériel et remplacés chaque année ; 

Trois membres ouvriers élus au conseil supérieur du travail, nom- 
més pour un an, au mois de janvier, par arrêté ministériel et rem- 
.placés chaque année ; 

Et, pour cette année, trois membres de syndicats professionueU 
ouvriers nommés par le ministre. 

En cas de partage des voix, celle du président sera prépondé- 
rante. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et 
des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1899. 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 
Le ministre du commerce^ 
de l'industrie f des postes et des télégraphes^ 

A. MlLLBRAND. 
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III. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 



CIRCULAIRE ministérielle du !•' septembre 4899, au sujet de la déli- 
vrance des livrets aux jeunes ouvriers étrangers. 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire, il est arrivé qne de jeanes 
ouvriers étrangers, âgés souvent de 8, 9 et \0 ans, se sont fait déli- 
vrer des livrets sur la production d'actes de naissance falsifiés oa 
ne s'appliquant par aux intéressés et que, munis de cette pièce, ils 
ont pu se faire embaucher dans des établissements industriels, et 
notamment dans des verreries. 

Pour déjouer cette fraude, qu'il est presque impossible de décoQ- 
vrir alors que Fenfant est muni du livret, qui lui constitue pour ainsi 
dire un nouvel état civil, mon prédécesseur, par une circulaire da 
20 avril 1899, insérée au Bulletin de Vinspection du travail (1899, ii*»2), 
a prescrit que les maires ne pourraient à l'avenir, remettre un livret 
aux étrangers que lorsqu'ils établiront, d'une manière certaine, leor 
âge et leur identité par des pièces délivrées par le consulat de leur 
nation, dans la circonscription duquel ils sont domiciliés. 

Je suis informé par M. le ministre des affaires étran^^ères que, 
malgré ces instructions formelles, la chancellerie de l'ambassade 
d'X... à Paris, n'a été requise deviser ou de délivrer aucune pièce 
destinée à établir Tâgeet l'identité des enfants que les embauchears 
n'ont cessé de fournir à certaines usines des départements de saju- 
ridiction. 

Je vous prie, en conséquence, de faire visiter sans délai toutes les 
verreries qui pourraient exister dans votre circonscription ainsi que 
les autres usines qui, à votre connaissance emploieraient des enfants 
étrangers, d'y faire relever tous les livrets délivrés, depuis le 20 avril 
à des enfants étrangers, dans des conditions irrégulières et de me 
signaler, en même temps que le nom de ceux-ci, les mairies qui on^ 
opéré la délivrance du livret et la date à laquelle celle-ci a eu lieu, 
Vous devrez, d'ailleurs, tenir la main à ce que ces instructions qui 
ont un caractère général, soient exactement suivies dans l'avenir. 
Je n'ai pas besoin d ajouter que les inspecteurs placés sous vos ordres 
auront le devoir de s'assurer au cours des visites qui vont avoir lieu 
que les lois sur le travail sont généralement observées et, dans la 
négative, de dresser contravention. 

Des chefs d'industrie qui se montreraient aujourd'hui réfractaires 
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à Tapplication de prescriptions législatives qui ont plus de six ans 
d'existence seraient sans excuse. 



CIRCULAIRE ministérielle du 14 octobre 1899, au sujet des orphelinats 
et établissements de bienfaisance. 

Monsieur Tinspecteur divisionnaire, mon attention a été appelée 
snr les abus qui se commettraient dans certains ouvroirs, orpheli- 
nats et autres établissements de bienfaisance, où, sous le couvert de 
charité, on se livrerait à Texploitation de Tenfance. 

Je sais que le contrôle se trouve trop souvent entravé, dans les 
maisons de ce genre, par les lenteurs apportées à l'ouverture des 
portes et à Tintroduction de l'inspecteur dans les salles de travail. 

Mais comme la loi doit être appliquée dans ces ateliers comme dans 
ceax qui dépendent de l'industrie privée, je vous invite et vous prie 
d*inviter les inspecteurs départementaux placés sous vos ordres à y 
effectuer une visite d'urgence, afin de permettre de se rendre com- 
pte si les prescriptions légales réglementaires y sont strictement ob- 
servées. Je dis inspecteursy afin de vouslaisi^er le soin d'apprécier si 
ces derniers ne procéderaient pas à l'enquête dont il s'agit avec 
plas d'autorité que ue le pourraient faire des inspectrices. 

Si ces fonctionnaires relevaient des contraventions au point de 
vae de l'âge d'admission des enfants, de la durée du travail, de l'ob- 
servation des repos et de TafOchage du tableau du personnel, ils 
ne devraient pas hésiter à dresser un procès-verbal et à exercer 
des poursuites. Ils ne devront pas perdre de vue qu'ils ont à assurer 
Texëcution de la loi non seulement dans les ateliers des maisons dont 
il s'agit, mais encore dans leurs dépendances ; ils auront donc à 
veiller à ce que les conditions d'hygiène et de salubrité ne laissent 
rien à désirer, notamment dans les dortoirs, qui doivent être exac- 
tement clos et couverts. 

Enfin, dans les orphelinats où l'instruction primaire est donnée, 
le service devra s'assurer par tous les moyens d'investigation dont 
il dispose, que l'enseignement manuel ou professionnel ne dépasse 
pas trois heures par jour pourles enfants de moins de 13 ans. Il est, 
d''aillenrs, bien entendu que cet enseignement qui doit avoir pour 
but unique de permettre à un enfant de se servir d'une aiguille ou 
d'un outil, ne saurait, dans aucun cas, se transformer en un véri- 
table travail industriel, comme cela a été parfois constaté. 

Je vous serai obligé de me rendre compte des résultats des visites 
qui vont être elTectuées et s'il y a lieu, des difficultés que le service 
aura rencontrées^ Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'en cas d'obstacle à 
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Taccom plissement des devoirs d'un inspecteur^ celui-ci deyrait ver- 
baliser en vertu de l'article 29 de la loi de i892. 



CIRCULAIRE ministérielle du 21 septembre 1899, au sujet delà décla- 
ration des accidents provenant d'appareils à vapeur. 

Monsieur le préfet, aux termes des articles 11 à 13 de la loi du 
9 avril 1898, concernant les responsabilités dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail, tout accident ayant entraîné une incapa- 
cité de travail doit être déclaré par le chef d'entreprise au maire de 
la commune. Le maire dresse procès-verbal et donne immédiate- 
ment avis de l'accident à l'inspecteur du travail ou à Tingénieurdes 
mines chargé de la surveillance de l'entreprise. Lorsque, d'après le 
certificat médical qui accompagne la déclaration, la blessure parait 
devoir entraîner la mort ou une incapacité de travail permanente, 
absolue on partielle, le maire transmet immédiatement copie de la 
déclaration et le certificat médical au juge de paix du canton où 
s'est produit l'accident. Le juge de paix procède alors à u!ie enquête 
dont Tun des éléments est, pour les entreprises administrativement 
surveillées, le rapport que doivent dresser les fonctionnaires char- 
gés de la surveillance de l'entreprise. Le juge doit clore son enquête, 
sauf le cas d'impossibilité matérielle, dans le délai de dix jours. Il 
importe donc que le rapport du service de surveillance lui parvienne 
le plus rapidement possible. 

Au nombre des entreprises administrativement surveillées se trou* 
vent celles où il est fait emploi des appareils à vapeur. La présente 
circulaire a pour objet d'indiquer, en ce qui concerne les appareils 
à vapeur autres que ceux qui fonctionnent dans Tenceinte des che- 
mins de fer, les règles qu'auront à suivre les ingénieurs des mines 
pour l'application des articles ci-dessus rappelés de la loi du 9 avril 
1898. 

Aucune difficulté ne se présenterait s'il n'y avait pas lieu de faire 
une distinction entre les appareils à vapeur. Seuls, les générateurs 
et les récipients de vapeur, tels qu'ils sont définis par le décret du 
30 avril 1888, sont placés sous la surveillance des ingénieurs des 
mines. Ces fonctionnaires n'ont pas à s'occuper des autres appareils 
comme les machines, les conduites et les récipients autres que ceux 
que vise le décret de 1880. En cas d'accident arrivé dans l'emploi 
de ces derniers appareils, l'avis du maire devrait donc être transmis 
non au service des mines, mais à l'inspecteur du travail. 

Il a paru que les distinctions à établir en pareil cas, assez délica- 
tes par elles-mêmes et qui demandent, pour être judicieusement 
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appliquées, une connaissance particulière des dispositions du décret 
du 30 avril 1880, pourraient échapper à la compétence des maires. 
J'ai pensé, d'accord avec mon collègue, M le ministre du commerce, 
de rindnstrie, des postes et des télégraphes, qu'il était préférable de 
prescrire l'envoi aux ingénieurs des mines de toutes les déclarations 
d'accidents de cette nature, en confiant aux ingénieurs le soin de 
retenir les déclarations relatives aux appareils dont ils ont la sur- 
veillance et de transmettre à l'inspection du travail les déclarations 
concernant les appareils qui ne sont pas placés sous leur contrôle. 

Des instructions conçues en ce sens ont été données par M. le mi- 
nistre du commerce et de l'industrie, des postes et des télégraphes 
dans sa circulaire du 21 août dernier, où elles sont ainsi libellées : 

« Doivent être seuls adressés aux ingénieurs ordinaires des mînes 
préposés à la surveillance administrative des établissements où les 
accidents se sont produits : 

« II. — Les avis d'accidents déclarés comme provenant d'appareils 
h. vapeur, pourvu que ces appareils ne se trouvent point eu service 
dans l'enceinte des chemins de fer. Les ingénieurs des mines devront 
d'ailleurs immédiatement, d'après les instructions qu'ils vont rece- 
voir de M. le ministre des travaux publics faire le départ, qu'on ne 
pouvait demander aux maires, entre ceux de ces avis afférents à des 
accidents dus aux « générateurs » et aux <* récipients )> placés sous 
leur surveillance par le décret du 30 avril 1880, et ceux qui concer- 
nent les accidents dus à tout autre appareil ; ils garderont les pre- 
miers, en vue de la préparation des rapports dont l'article 13 leur 
impose la rédaction à bref délai ; ils renverront les autres, sans re- 
tard, à l'inspecteur départemental du travail. » 

Ces instructions sont très précises et ne demandent pas de com- 
mentaire. Je dois toutefois rappeler que les déclarations à faire en 
conformité de la loi du 9 avril 1898 ne modifient rien aux déclara- 
tions que les industriels doivent faire immédiatement au service des 
mines et aux autorités locales en vertu du décret du 30 avril 1880. 

Les ingénieurs des mines, lorsqu'ils seront saisis d'un avis d'ac- 
cident à instruire par leurs soins, ne devront d'ailleurs pas perdre 
de vue la nécessité de préparer dans le plus bref délai possible le 
rapport qu'ils ont à fournir au parquet et dont ils auront désonnais 
à transmettre une expédition au juge de paix, dans les cas prévus 
par laloidu 9 avril 1898, en vertu de dispositions nouvelles de cette 
loi. 

Il pourra arriver que, dans certaines circonstances, ce rapport ne 
paisse parvenir an juge de paix, en termes utiles pour que ce magis- 
trat termine son enquête dans le délai de dix jours imparti par la loi. 
Les ingénieurs des mines doivent, en ce cas, avertir le jugejie paJ3ç 
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dans ce délai, de l'impossibilité où ils sont de lui faire parvenir lear 
rapport, en en donnant les motifs. 

Je vous prie. Monsieur le préfet, de vouloir bien m'accuser récep- 
tion de la présente circulaire, dont j*envoie ampliation à MM. les 
ingénieurs des mines. 

Le ministre des travaux publies, 

PlERRR BaUDIN. 



LETTRE ministérielle du 21 septembre 1899, relative à la protectùm, 
par les constructeurs , des parties dangereuses des machines. 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire, vousa?iez demandé que Tar- 
ticle 12 du décret du 10 mars 1894 fût applicable, dans les ateliers 
de construction, aux machines qui y sont construites, et que, par 
suite, les fabricants fussent tenus de ne livrer, soit à l'industrie, soit 
à l'agriculture, que les machines munies de dispositifs protectears 
des organes dangereux, ainsi que cela se pratiquerait actuellement 
pour les presses à imprimer. 

Vous exposiez que cette mesure serait surtout utile pour préve- 
nir les accidents de plus en plus nombreux provenant des machi- 
nes à battre, qui, pour la plupart, ne sont munies d'aucun appareil 
protecteur et à l'égard desquelles le service de l'inspection est ab- 
solument désarmé. 

A ce propos, vous signaliez l'intérêt qu'il y aurait, en vue d'assu- 
rer la sécurité des travailleurs, à soumettre les entreprises de bat- 
tage mécanique à la surveillance des inspecteurs. 

Vos propositions, après avoir fait l'objet d'une enquête, ont été 
soumises au comité consultatif des arts et manufactures. 

En ce qui concerne la protection des machines par le construc- 
teur, le comité ait remarquer qu'actuellement, dans la pratique, 
les fabricants entourent généralement de dispositifs protecteurs les 
parties dangereuses des machines, telles qu'engrenages, poulies, 
cylindres. Mais on ne pourrait, suivant lui, obliger les industriels à 
exécuter tous les moyens de préservation, et voici les raisons sur 
lesquelles il motive son avis. 

Les appareils de protection installés suivant les indications de 
l'inspection auraient pour efTet une augmentation de prix, et comme 
les constructeurs étrangers ne seraient pas soumis aux mêmes obli- 
gations, ils se trouveraient favorisés vis-à-vis des constructeurs fran- 
çais ; même parmi ceux-ci, on se trouverait en présence d'inégali- 
tés de traitement, étant donné que les indications des inspecteurs 
du travail ne seraient pas toujours les mêmes et entraîneraient des 
installations plus ou moins onéreuses* 
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De plus, la façon de procéder que tous préconisez aurait un incon- 
vénient plus grave aux yeux du comité, c'est qu'elle déplacerait les 
responsabilités qui incombent au propriétaire de la machine. En 
cas d'accidents, celui-ci pourrait avoir recours contre le construc« 
teur, qui, à son tour, prétendrait être couvert par la vérification of- 
ficielle de rinspecteur, et la responsabilité de TÉtat se trouverait 
ainsi engagée. 

Qnant à la partie de votre rapport qui a trait à l'assujettissement, 
aox lois réglementant le travail des entreprises de battage, le co- 
mité estime que, quelle que soit la fréquence des accidents regret- 
tables et douloureux auxquels peut donner lieu cette opération, il 
nW pas possible de considérer,ainsi qu'il en a émis ravis,le battage 
mécanique comme un travail industriel visé par les lois de 1892 et 
1893, et qu'en l'état actuel de la législation, il ne peut être donné 
suite à votre proposition. 



LETTRE ministérielle du 30 septembre 4899, relative à révacmtion des 
poussières dans les fabriques de ciment. 

Monsieur Tinspecteur divisionnaire, à la suite d'une mise en de- 
meure d'avoir à se conformer aux prescriptions de l'article 6 du 
décret du 6 mars 1894, en ce qui concerne l'évacuation des pous- 
sières, un fabricant de ciments m'a adressé une demande en vue 
d'être dispensé d'installer, autour de meules, des tambours en com- 
munication avec une ventilation aspirante. Il me Taisait connaître 
que cette installation lui était matériellement impossible et que tou- 
tes les mesures étaient prises dans ses usines pour:évitcT la pous- 
sière. 

Il résulte, au contraire, de l'enquête à laquelle il a été procédé 
qu'aucune installation spéciale n'a encore été faite dans lesdits ate- 
liers pour l'évacuation des poussières produites par les meules, 
broyeurs, bluteurs, etc., et que la seule ventilation consiste dans 
l'ouverture permanente des fenêtres et des portes. 

D'un autre côté, la ventilation par des tambours enveloppant les 
appareils n'est pas impossible, puisqu'elle existe déjà chez certains 
fabricants de ciments. 

Le comité consultatif des arts et manufactures appelé à examiner 
cette réclamation, considérant qu'à certains moments, par suite des 
circonstances atmosphériques, l'air, dans l'intérieur de l'uôine, est 
obscurci par les poussières et que l'industriel se refuse d'ailleurs à 
toute espèce d'essai de ventilation, a émis l'avis, que j'ai adopté, 
qu'il n'y avait pas lieu de prendre en considération la requête dont 
il s'agit 
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AVIS du comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail. 

Les blessés à VhôpitaL 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, 

Saisi par M. le ministre de demandes tendant à Tinte rprétation 
des articles 3 et 4 de la loi du 9 avril 1898 en ce qui concerne les 
victimes d'accidents traitées à Thôpital, 

« Est d'avis : 

«1* Qu'en cas d'hospitalisation de la victime de Paccident, le chef 
d'entreprise reste débiteur de l'indemnité journalière ; 

« 2^ Qu'il doit, en outre, les frais d'hospitalisation, à moins qae 
la victime, refusant les frais médicaux et pharmaceutiques assurés 
par l'entreprise, n'ait elle-même fait choix de l'hospitalisation, par 
application du second alinéa de l'article 4 de la loi. » 

Incapacité temporaire. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail. 

Saisi par M. le ministre d'une demande tendant à rinterprétation 
des articles 2 et 3 de la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne les 
conditions dans lesquelles doit être calculé le salaire de base en cas 
d'incapacité temporaire, 

« Est d'avis : 

u Que la limitation prévue au second alinéa de l'article 2 de la loi 
ne s'applique pas aux indemnités pour incapacité temporaire, qui 
doivent toujours être égales à la moitié du salaire touché au moment 
de l'accident. » 

Les employés industriels. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, 

Saisi par M. le ministre de la question de savoir si les employés 
d*une entreprise industrielle, sont appelés au bénéQce de la loi da 
9 avril 1898, 

M Est d'avis : 

« Que les employés occupés dans une exploitation assujettie à la 
loi susvisée sont appelés au bénéfice de ses dispositions dans les me- 
nées conditions que les ouvriers. )> 
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Mineurs et apprentis. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, 

Saisi par M. le ministre d'une demande tendant à Tinterprétation 
de l'article 8 de la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne la suppu- 
tation da salaire servant de base à la fixation des indemnités pour les 
ouvriers mineurs de seize ans et les apprentis, ainsi que Tapplica- 
lion, en cas d*incapacité temporaire, de la limitation par le second 
alinéa dudit article 8, 

« Est d*a?is : 

« l» Que le salaire servant de base à la fixation de Tindemnité due 
à rouvrier âgé de moins de seize ans ou à Tapprenti victime d'un ac- 
cident ne peut être inférieur au salaire le plus bas de Touvrier valide 
de là catégorie à laquelle il se destine et se prépare ; 

M 2* Qu'à défaut d'ouvrier de cette catégorie actuellement employé 
dans l'entreprise, il y a lieu de prendre pour base le salaire des 
ouvriers de même catégorie récemment employés dans l'entreprise, 
ou subsidiairement dans des entreprises analogues de la localité ou 
de localités similaires ; 

« 3^ Que rimdemuité journalière, en cas d'incapacité temporaire, 
est calculée sur les mêmes bases pour les apprentis régis par la loi 
da 22 février 1851, la limitation prévue par le second alinéa de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 9 avril 1898 ne leur étant point opposable. » 

Les ouvriers étrangers. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, 

Saisi par le M. ministre d'une demande tendant à l'interprétation 
de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne, pour le 
cas d'incapacité temporaire, les droits des ouvriers étrangers ces- 
sant de résider sur le territoire français. 

« Est d'avis : 

« !• Qu'au cas d'accident survenu en France et entraînant inca- 
pacité temporaire de travail, les ouvriers étrangers ne résidant 
point sur le territoire français ou cessant d'y résider, ont les mê- 
mes droits que les ouvriers français ; 

2o Que, s'ils ont fait choix de leur médecin, le chef d'entreprise 
ne peut être tenu que jusqu'à concurrence de la somme Oxée par 
le juge de paix, conformément au tarif adopté pour l'assistance mé- 
dicale gratuite dans le département où s'est produit l'accident. » 
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Le service médical. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, 

Saisi par M. le ministre d'une demande tendant à l'interprétation 
de Tarticle il de la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne la situa- 
tion des chefs d'entreprise qui ne peuvent obtenir le certificat mé- 
dical exigible à Tappui d'une déclaration d'accident, 

u Est d'avis : 

« Qu'en cas de refus de certificat médical par les médecins voisins 
du théâtre de Taccideut, le chef d'entreprise astreint à la déclara- 
tion prévue par Tarticle il de la loi du 9 avril 1898, doit deman- 
der au juge de paix désignation d'un médecin par justice pour l'é- 
tablissement du certificat légal, par analogie avec les dispositions 
du troisième alinéa de l'article 13 de la loi susvisée et par applica- 
tion de l'article 23 de la loi du 30 novembre 1892. » 



IV. - BULLETIN PARLEMENTAIRE 



L'unifloation de la durée de la journée de travail. 

Le Sénat vient de commencer la discussion delà proposition 
de loi, précédemment adoptée par la Chambre et qui tend à 
modifier la loi du 2 novembre 1892 en vue d'unifier la durée 
de la journée de travail pour les différentes catégories de travail- 
leurs protégés par la loi. 

La commission sénatoriale et le gouvernement se sont mis 
d'accord sur un nouveau texte que voici : 

Art. i«r. — Les articles 3 et 4 de la loi du 2 novembre 1892 sur le 
travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les éta- 
blissements industriels, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu'à l'âge de 18 ans 
et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de plus 
de onze heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos, dont la 
dure'e totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant les- 
quels le travail sera interdit. 
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« AU bout de deux ans, à partir de la promuIgatioD de la présente 
loi, la durée du travail sera réduite à dix heures et demie, et au bout 
d'une nouvelle période de deux années, à dix heures 

Dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu et les mi- 
nes, minières ou carrières^ les repos auront lieu aux mêmes heures 
pour toutes les personnes protégés par la présente loi. 

if Art. 4, paragraphe additionnel. — A Vexpiration d'un délai de 
deux ans, à partir de la promulgation de la présente loiyles dispositions 
exceptionnelles concernant le travail de tiuit prévues aux paragràr 
phes % et 2 du présent article, cesseront d'être en vigueur. » 

Art. 2. — Il est ajouté à Tarticle premier du décret-loi des 9-14 
septembre i848 et modifié ainsi qu'il suit la disposition suivante: 

tf Toutefois, dans les établissements énumérés dans l'article premier 
de la loi du 2 novembre i892, qui emploient dans les mêmes locaux des 
hommes adultes et des personnes visées par ladite loi, la journée 
de ces ouvriers ne pourra excéder onze heures de travail effectif. 

« Dans le cas du paragraphe précédent au bout de deux ans à partir 
delà promulgation de la présente loi, la journée sera réduite à dix 
heures^etdemie, et, au bout d'une nouvelle période de deux ans, à 
dix heures. 

Les passages soulignés ont été ajoutés par la commission 
sénatoriale. Par contre, elle supprime le paragraphe 2 de Tarti- 
cle 3, paragraphe ainsi rédigé par la Chambre : 

« Dans les mines et minières, ils pourront être employés èi 
un travail effectif de plus de huit heures. » 

Par voie de compensation, elle comprend ces mines, miniè- 
res et carrières dans les industries pour lesquelles le travail par 
postes est indispensable ; mais elle repousse le dernier paragra- 
phe de l'article 3 ainsi conçu : 

« Toute organisation de travail par relais ou équipes est in- 
terdite; o 
et le remplace par le paragraphe additionnel inséré plus haut. 

Si le Sénat adopte le nouveau texte de la commission, la loi 
devra revenir devant la Chambre. • 
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V. — BIBLIOGRAPHIE 



Des effets de la faillite et de la liquidation judiciaire 
sur les contrats antérieurs valablement conclus, par 

Emile BoNNiCHON, docteur en droit, lauréat de la faculté de 
droit de Paris, avocat à la Cour d'appel (i) 

L'auteur de cette étude y traite une question des plus inté- 
ressantes en matière de faillite et de liquidation judiciaire, 
question éminemment pratique, insuffisamment résolue parle 
législateur et qui partant donne lieu, en doctrine et en juris- 
prudence, à des hésitations et à des conflits sans nombre. 

Lorsqu'un commerçant est déclaré en faillite ou en étal de 
liquidation judiciaire, que deviennent tous les contrats qu'il 
avait conclus antérieurement et qui, au jour où intervient la 
déclaration de faillite ou de liquidation judiciaire,n'ont pas en- 
core produit tous leurs effets ; contrats inexécutés, contrats en 
cours, tous ceux enfin qui laissent encore des obligations à la 
charge des deux parties ou à la charge de Tune d'elles? C'est 
ce que M. Bonnichon examine d'après les principes généraux du 
droit, en distinguant successivement les contrats qui restent en 
dehors des atteintes de la faillite, ceux qui sont résiliésde plein 
droit et enfin ceux qui sont simplement résiliables. La ques- 
tion dont l'auteur a fait Tobjel de son étude se trouve ainsi 
étudiée et résolue sous toutes ses faces. 

(1) Paris, 1900, Arthur Rousseau. 
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I. — JURISPRUDENCE 



Aeeldents du travail. 

Cour d* appel de Douai (2* cb.). — 18 janvier 1900. 
Présidence de M. Mauflastre; 

GompétODce. — Loi du 9 avril 1898. — iDdemnité tempo'* 
paire. — Compétence exclusive des juges de paix. — In* 
compétence des tribunaux civils et des cours d'appel. 

Varticîe \^ de la loi du 9 avril 1898 attribuant juridiction aux tribu- 
naux de paix pour les contei^tations relatives aux indemnités tempO' 
raires et ordonnant que les décisions rendues en cette matière par le 
juge de paix soient en dernier ressort, il en résulte que les tribunaux 
de première instance et les cours d*appel sont incompétents pour sta-^ 
tuer sur les indemnités temporaires. 

Ainsi jugé par la décision qai suit : 

Mallssard «. Delproffe. 

lA COUR : — En ce qui concerne l'indemnité pour incapacité 
partielle et permanente : 

Attendu que les premiers juges ont fait une exacte appréciation 
des circonstances de la cause en évaluant à 200 francs par an la 
réduction partielle et permanente de valeur industrielle que l'ouvrier 
Delproffe a subie par suite de l'accident du 20 août 1899, qui a en- 
traîné pour lui le sectionnement des phalangettes des doigts médius 
et annalaire de la main droite, et eu fixant, en conséquence, à 
100 francs la rente annuelle et viagère que Malissard devra payer à 
rintimé ; 

Attendu qu'en l'état de la cause, il est inutile de recourir à une 
expertise dont les frais seraient faits en pure perte ; 

Adoptant au surplus, de ce chef, les motifs donnés par le tribunal 
de Valenciennes ; 

En ce qui concerne l'indemnité temporaire : 

Attendu que le 3* paragraphe de l'article 3 de la loi du 9 avril 
1898 alloue à l'ouvrier blessé une indemnité journalière égale à la 
moitié de son nalaire au moment de l'accident, et à compter du cin- 
quième jour de la date de cet accident ; qu'aux termes du 4* para- 
graphe de l'article 16, cette indemnité temporaire doit continuer à 
être servie jusqu'à la décision définitive ; 

Attendu que l'article 15 de la même loi attribue juridiction aux 
1900. — Mai. 12 
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tribunaux de paix pour les contestations relatives aux indemnités 
temporaires et ordonne que les décisions rendues en cette noatière 
par le juge de paix seront en dernier ressort; d'où il résulte qae 
les tribunaux de première instance et les cours d'appel sont incompé- 
tents pour statuer sur les indemnités temporaires ; qu'il y a donc 
lieu d'annuler de ce chef comme incompétemroent rendue, la déci- 
sion du tribunal de Valenciennes qui a alloué à Delproffe une in- 
demnité temporaire de 228 fr. 80 représentant le demi-salaire de cet 
ouvrier pendant quatre-vingt-huit jours ; 

Par ces motifs, — Confirme le jugement attaqué en ce qui con- 
cerne la rente annuelle et viagère de 100 francs par an que Malissard 
devra payer à Delproffe par trimestre échu à partir du 18 janvier 
1900, date de la prononciation du présent arrêt; 

Annule la disposition relative à l'indemnité temporaire ; se dé- 
clare incompétente pour en connaître et renvoie Delproffe à se pour- 
voir ainsi que de droit ; à plus prétendre, déclare les parties mal 
fondées, les déboute de toutes conclusions principales ou subsidiai- 
res contraires au présent dispositif, condamne Malissard en tous 
les dépens de première instance et d'appel. 

M. Schulery avocat général ; — M** Maillard et Deschodt, avocats. 

Cour d'appel db Besançon (l'^ch.). — 14 février 1900. 
Présidence de M. Gougeon, premier président. 

I. Compétence. ~ Loi du 9 avril 1898. —Indemnité tempo- 
raire. — Incapacité permanente partielle. — Compétence 
du tribunal civil. ~ Paiement de frais de maladie. ~ Com- 
pétence exclusive du juge de paix. 

II. Indemnité temporaire. — Jusqu'à quelle époque elle est 
due. 

1 ^ Le juge de paix n'est compétent pour allouer des indemnités tem' 
poraires qu'autant qu'il s'agit d'accidents n*ayant entraîné que des in- 
capacités temporaires» 

Au contraire^ le tribunal civil est seul compétent à Végard de tous 
accidents entraînant une incapacité permanente partielle ou totale, et 
par suite^ il lui appartient d allouer l'indemnité journalière due à fou- 
vrier en cas d'accident ayant entraîné une incapacité permanente par^ 
tielle, aussi bien que la rente elle-même (Art* 15 et 16 de la loi du 
9 avril 1898). 

Quant aux demandes en paiement de frais de m<ttodi>, elles sont de 
la compétence exclusive et en dernier ressort du juge de paix (Art. 4 § S 
et 15 de la loi du 9 avril 1898). 
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•... Alors même qu'il à* agirait d'un accident ayant entraîné une in~ 
capacité permanente à raison duquel le tribunal aurait été saisi de la de 
mande dindemnité temporaire et delà demande en paiement de la rente. 

2^ L'indemnité temporaire du demi-salaire est due^ en cas d'incap<icUé 
permanente partielle^ depuis le cinquième jour qui suit l^accident jus- 
qu'au jour de la consolidation de la blessure où l'ouvrier a pu reprendre 
son travail. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Bredin c. Brochet. 
Le tribunal civil de Dôle avait rendu, le 29 décembre 1899, 
le jugement suivant : 

Attendu qu'il résulte du certificat délivré par le docteur Biilon, à 
la date du 7 août 1899, et du procès-verbal d'enquête dressé par 
M. le jufre de paix de Déle que, le 7 août 4899, Bredin était occupé, 
en sa qualité de maître scieur, avec d^ux autres ouvriers, à scier une 
pièce de bois dans la scierie mécanique de Brochet ; que, dans 
Taprès-midi, par suite d'un faux mouvement de la part des deux 
ouvriers qui l'aidaient dans son travail, sa main gauche a été pous- 
sée contre la scie circulaire alors en marche ; que Tauriculaire de 
cette main a été complètement coupé et Tannulaire fendu, que le 
médecin a dû procéder à l'amputation complète du premier doigt 
et partielle du deuxième ; 

Attendu que cet accident a causé à Bredin une incapacité de tra- 
vail que le demandeur qualifie de permanente et partielle et que le 
défendeur veut faire rentrer dans la catégorie des incapacités tem- 
poraires ; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, ainsi que les dis- 
cassions de la loi à la Chambre et au Sénat, ne laissent aucun doute 
sur la portée de l'expression « incapacité permanente et partielle », 
qu'on entend par là toute incapacité qui, sans rendre l'ouvrier in- 
habile à toute espèce de travail et par suite incapable de gagner sa 
vie, diminue cependant pour l'avenir sa capacité, au point de vue 
du travail auquel il est employé, tout en lui laissant la possibilité 
de travailler de son métier ou de tout autre, avec un salaire réduit ; 
Attendu que Bredin, privé de l'usage de deux doigts, n'a plus 
évidemment et n'aura plus jamais dans sa profession ni l'assurance, 
ni l'habileté qu'il possédait auparavant ; que par le fait de son infir- 
mité il se trouve plus exposé aux accidents qu'un autre ouvrier, 
et que, par suite, il se procure moins facilement du travail, même 
avec un salaire réduit ; que l'incapacité qui lui a été causée est donc 
bien permanente et partielle ; 

Attendu que le tribunal a des éléments nécessaires pour déter- 
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mioer la diminution que Taccident a fait subir au salaire de bredin, 
qu'il révalue au tiers de ce salaire ; 

Atteudu que Hredin gagnait fr. 38 par heure, travaillait douze 
heures par jour, et trois cents jours par an, que sa rémunération 
effective s*est donc élevée à 1,368 francs dans les douze mois pré- 
cédents ; que, conformément aux articles 3 et 10 de la loi du 9 avril 
1898, il a droit à partir du jour de l'accident à une rente égale à 
la moitié delà réduction, c'est-à-dire au sixième de 1,368 francs, 
soit 228 francs ; 

Attendu, sur la demande d'indemnité temporaire, que cette allo- 
cation ne parait être due qu'en cas d'incapacité temporaire ; qu'elle 
ferait en effet double emploi avec la rente accordée à partir du joar 
de l'accident, le chef d'industrie restant tenu dans tous les cas, aux 
termes de l'article 4^ des frais médicaux et pharmaceutiques ; que 
l'article 3 ne prévoit du reste que deux espèces d'indemnités : la 
rente en cas de mort ou d'incapacité permanente et l'indemnité 
temporaire en cas d'incapacité temporaire ; que l'on ne peut en cas 
d'incapacité permanente concevoir l'allocation dont il est parlé pour 
la première fois dans l'article 16, § 4, que comme une mesure pro- 
visoire de la compétence exclusive du juge de paix (art. 15), pour 
permettre à la victime de l'accident d'attendre la solution du pro- 
cès ; que, dans ce cas, l'indemnité temporaire allouée a un caractère 
provisionnel et doit se défalquer de la rente accordé^ ultérieure- 
ment; 

Par ces motifs, — Condamne Brochet à payer à Bredin, à partir 
du jour de l'accident et par trimestre, une rente annuelle et viagère 
de 228 francs ; 

Déboute les parties de leurs autres conclusions. 

Condamne Brochet aux dépens. 

Sur appel principal de Bredin, et appel incident de Brochet, 
la cour a rendu l'arrêt suivant : 

LA COUR : — Attendu que, le 8 août dernier, Bredin, maître scieur 
dans rétablissëmentde Brochet avecun salaire annuel de 1,368 francs, 
a été atteint par une scie circulaire qui lui a coupé totalement le 
doigt auriculaire et partiellement le doi^t annulaire de la main 
gauche ; que les parties sont d'accord sur les causes, la nature de 
l'accident, sur l'importance des lésions, sur le salaire quotidien et 
sur le salaire annuel de Bredin ant-rieurement à l'accident ; qu'elles 
reconnaissent que, dès la première heure qui a suivi cet événe- 
ment, on a pu constater sans débat que Bredin était atteint d'une 
incapacité permanente et partielle; 
Attendu que le jugement entrepris a évalué au tiers de son sa- 
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laire annuel, soit à 456 francsja réduction que l'accident a fait sabir 
à ce salaire, et conformément aux articles 3 et iO de la loi du 9 avril 
1898, a fixé la rente à laqui'lle il a estimé qu'il avait droit à la moi- 
tié de cette somme, soit à 228 francs à partir du jour de Taccident 
et par trimestre ; que Tappel principal relevé par Bredin tend à faire 
décider que la rente annuelle et viaf^ère devrait être relevée à 50 0/0 
et par conséquent fixée à 342 francs à partir du 2i janvier 1900, date 
de la consolidation de sa blessure ; que le paiement devrait en être 
fait non seulement par trimestre, mais encore d'avance ; que son 
appel tend encore à juger que, depuis le 12 août, c'est-à-dire depuis 
le cinquième jour après l'accident, il lui serait dû, jusqu'au 21 février 
1900, une inde^nnité temporaire égale à la moitié de son salaire 
journalier,soit 369 fr. 3o ; qu'enfin il devrait lui être alloué le mon- 
tant justifié des frais pharmaceutiques et médicaux ou que Brochet 
devrait payer cette somme en son acquit ; 

Attendu, sur les divers chefs, qu'il faut prendre tout d'abord en 
considération, pour le règlement des droits péfcuniaires de l'appelant, 
que le législateur a eu en vue trois périodes dans la situation spé- 
ciale d'incapacité permanente et partielle où se trouve Bredin : soit 
une première période dite d'attente, s'écoulant entre le jour de l'ac- 
cident et la fin du quatrième jour qui le suit, période pendant la- 
quelle le blessé n'a droit à aucune indemnité ; puis une seconde 
période dite d'invalidité, pendant laquelle le blessé est dans l'im- 
possibilité de se livrer à aucun travail ; que cette période court du 
cinquième jour après l'accident jusqu'à la consolidation de la bles- 
sure, que pendant ce temps le blessé a droit à une indemnité jour- 
nalière (Débats législatifs. Journal officiel, 1897, p; 2220 et suiv., 
rapport de M. Ricard) et enfin une troisième période qui part du 
jour où la consolidation de la blessure est certaine et qui durera 
autant que la vie de l'ouvrier, sous la réserve toutefois du droit à 
révision ouvert au profit de celui-ci et de son patron par l'article 19 ; 
que pour cette période le blessé aura droit à une rente viagère ; 

Attendu que la volonté du législateur, telle qu'elle résulte des 
débats législatifs^ a été que le service des indemnités et des rentes, 
en matière d'incapacité permanente, fût étroitement soudé et qu'au- 
cune interruption ne fût apportée dans le paiement des unes et des 
autres; que la conséquence en est que le juge compétent pour la 
fixation de la rente est incontestablement le juge compétent pour 
la détermination de l'indemnité journalière ; que s'il en était au- 
trement il en résulterait les plus graves inconvénients ; qu'on objecte, 
il est vrai, le texte de l'article 15 qui dispose que les contestations 
entre les victimes d'accidents et les chefs d'entreprises relatives aux 
indemnités temporaires, sont jugées en dernier ressort par le juge 
de paix, mais que cette objection est plus apparente que réelle ; que 
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Tarticle 15 n'attribue compëtence au juge de paix pour la fixation 
des indemnités temporaires que Iorsqu*il s'agit d'incapacités tem- 
poraires ; 

Attendu que, si la loi lui avait donné compétence pour le règle- 
ment des indemnités journalières relatives aux incapacités perma- 
nentes absolues ou partielles, il pourrait arriver que l'ouvrier at- 
teint d'une incapacité permanente préférât rester indéfiniment sons 
le régime de l'indemnité temporaire fixée par la loi à la moitié de 
ses salaires, s'en contentât et ne fit pas fixer le chiffre de la rente 
qu'il considérerait comme devant être inférieur à celui dont il bé- 
néficierait temporairement ; qu'il pourrait arriver encore de sérieu- 
ses et fréquentes contradictions de décisions entre la sentence du 
juge de paix prenant pour salaire de base de l'indemnité tempo- 
raire un chiffre déterminé el le juge civil prenant pour salaire de 
base de la rente un chiffre différent ; qu'il pourrait en résulter éga- 
lement des divergences inconciliables sur le point de départ de la 
rente et enfin des circonstances où Tétroite soudure envisagée par 
le législateur ne pourrait avoir lieu ; que la compétence du juge 
civil pour le règlement des indemnités journalières en cas d'incapa- 
cités permanentes s'impose donc ; qu'elle ressort implicitement, 
d ailleurs, des dispositions de Tarticle 46 qui ne prévoit qu'an seul 
juge saisi pour tout ce qui touche les incapacités permanentes, le 
tribunal civil, sauf en ce qui est relatif aux frais de maladie, le 
deuxième paragraphe de l'article 4 et l'article 45 combinés ne lais- 
sant aucun doute à cet égard ; qu'il y a donc lieu de déterminer 
les indemnités journalières auxquelles Bredin peut avoir droit ; qu'il 
a été blessé le "7 août 1899 ; que la période d'attente où il n'a droit 
à aucune indemnité u couru du 7 au 10 août; qu'à partir du H son 
droit à rindeninilé Journalière a couru et a pris fin le 7 octobre; 
que cela résulte du certificat du docteur Billon qui constate qu'à 
celte époque, la consolidation de la hiessure était complète ; qu'aux 
ternies de Tarricle 3 §4 l'iiKiemnité journalière doit être fixée i 
la moitié du salaire touché au moment de l'accident; qu'au moment 
de l'accident Bredin touchait 4 fr. 56 par jour ; qu'il a donc droit 
à 2 IV. 28 pendant soixante-deux jours, soit à une indemnité jour- 
nalière de 141 fr. 56 ; 

Attendu qu'après la fixation de l'indemnité journalière, il y a lieu 
de déterminer la rente à laquelle il a droit ; que son point de dé- 
part sera le 7 octobre 1899, date de la consolidation de sa blessure ; 
que son taux devra être égal à la moitié de la réduction que l'acci- 
dent a fait subir à son salaire ; que cette réduction a été fixée par 
les premiers juges à un tiers par des motifs qu'il convient d'adopter ; 
que la rente de Bredin doit donc être maintenue à 228 francs ; qu'il 
n'y a pas d'inconvénients à décider en outre, ainsi qu'il est dit au 
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jugement entrepris, qu'elle sera payable par trimestre, mais que, 
contrairement aux prétentions de rappelant, elle ne doit pas être 
payable d'avance, parce que, d'une part, cette obligation ne pour- 
rait être imposée au débiteur de la rente dans une matière spéciale, 
régie par une loi spéciale, que si un texte précis autorisait qu'il en 
fût ainsi et que le texte n'existe pas ; parce que, d'autre part, le 
paiement d'avance donnerait lieu à des difficultés graves en cas de 
décès du crédi-rentier dont la succession serait exposée à des de- 
mandes de restitutions le plus souvent infructueuses, et parce qu'il 
résulte enfin des travaux préparatoires que la disposition du rap- 
port de M. Bardoux, proposant de décider que la rente serait paya- 
ble d'avance, a été rejetée par le Sénat et n'a pas été reprise lors des 
débats ultérieurs ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande de Bredin, relativement 
aux frais de maladie, que le renvoi devant le juge de paix s'im- 
pose, parce que d'une part non seulement cette contestation est, 
aux termes de l'article 15, de la compétence exclusive et en der- 
nier ressort de ce magistrat, mais encore parce que le deuxième 
paragraphe de l'article 4 dispose plus spécialement,que le cbef d'en- 
treprise ne peut être tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée 
par le juge de paix du canton conformément aux tarifs adoptés dans 
chaque département pour l'assistance médicale gratuite ; que ces 
afOrmations répétées de l'attribution exclusive de compétence au 
juge cantonal ne permettent pas de retenir la compétence ; que, 
d'ailleurs, la question de savoir si le juge d'appel pourrait connaî- 
tre de cette question par voie, sans doute, de prorogation de juri- 
diction ne peut se poser, parce que cette prorogation n'est possible 
qu'avec raccord des parties et que Brochet conclut au renvoi ; 

Attendu que la jonction des instances ne peut davantage être 
prononcée, parce qu'il ne s'agit pas, au cas particulier, de demandes 
soumises au môme degré de juridiction ; que, dans de pareilles con- 
ditions, le principe de la plénitude de juridiction des cours d'appel 
ne peut recevoir d'application, de telle sorte qu'en supposant que 
la demande de Bredin, relativement aux frais de maladie, puisse 
ne pas être considérée comme une demande nouvelle, dans les ter- 
mes de l'article 464 du code de procédure civile, parce que, tout 
en étant introduite pour la première fois en appel, elle ne serait 
qu'un élément du compte à régler entre les parties, elle doit être 
cependant rejetée pour incompétence de la juridiction saisie ; 
Attendu qu'il n'y a pas d'appel du chef de la provision ; 

Par CBS motifs, — Statuant sur l'appel de Bredin, admis à l'assis- 
tance judiciaire le 1*' février 1900, d'un jugement du tribunal de 
Dêle du 29 décembre 1899 et sur l'appel incident de Brochet ; 
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' Reçoit les appels contre lesquels, en la forme, aucune findeiUHi- 
recevoir n*est élevée ; 

Sur rappel principal : 

Réformant, dit que Bredin a droit pour indemité journalière du 
il août au 7 octobre 1899 à une somme de 141 fr. 36 ; 

Dit que la pension de 228 francs Axée par le jugement entrepris 
ne devra courir que du 8 octobre i899, date à laquelle Bredioa 
cessé d'avoir droit à l'indemnité journalière ; 

Condamne, dans ces conditions, Brocbet à lui payer la somme de 
141 fr. 36 et à lui faire le service, par trimestre mais non d'avance, 
de la rente de 228 francs à dater du jour spécifié, 8 octobre 1899; 

Faisant droit sur l'appel incident ; 

Se déclare incompétente en ce qui concerne les frais de maladie; 

Renvoie Bredin à se pourvoir de ce chef ainsi qu'il avisera ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens de première instance et d'ap- 
pel pour être supportés trois quarts par Brochet et un quart par 
Bredin ; 

Ordonne la restitution de l'amende s'il y a lieu ; 

Dit que ce faisant.... 

M. Allain, substitut du procureur général ; — M«" Philippe eiLcKh, 
avocats. 

Tribunal civil du Havre. -— 18 janvier 1900. 
Présidence de M. Petit. 

Indemnité (droit à !'). — Loi du 9 avril 1898. — Conditions 
d'application. — Accident survenu ni par le fait ni à l'oc- 
casion du travail. — Employé envoyé par son patron dans 
un établissement industriel et victime de son imprudence. 
— Loi de 1898 inapplicable. 

Le droit aux indemnités établies par la loi du 9 avril 1898 n'existe 
qu'autant que Vaccident est survenu à l'ouvrier par le fait ou à l'oc- 
casion du travail. 

Spécialement la loi n'est pas applicable au cas où un ouvrier, envoyé 
par son patron dans un établissement industriel pour y charger des 
marchandises^ profite â^un moment où il est inoccupé pour toucher 
par pure curiosité aux fils électriques dun treuil auprès duquel ne 
l'appelait en aucune façon sa besogne et tombe foudroyé par le coU" 
rant auquel a donné passage une fissure dans les isolateun. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Veuve Recher c. Leraftre, Vassal et Cie. 
LE TRIBUNAL : — Attendu que le 27 octobre 1899, le sieur Recher^ 
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charretier au service de MM. Leraitre, Vassal et Gie, commission- 
naires-transporteurs au Havre avait été envoyé aux magasins des 
Docks, par ses patrons pour y effectuer un chargement ; 

Attendu qii*à peine arrivé il eût la fâcheuse idée de s'approcher 
d'un treuil électrique et que là, ayant alors placé par inadvertance 
sa main sur un fil, il fut instantanément foudroyé; 

Attendu que la dame Recher, sa veuve, a aussitôt assigné MM. Le- 
raitre, Vassal et Cie en paiement des indemnités prévues par l'arti- 
cle 3 de la loi du 9 avril 1898, prétendant que Taccident dont son 
mari avait été victime, était survenu à Toccasion d'un travail com- 
mandé par Lerattre, Vassal et Cie et que, dèslors^ ceux-ci, aux ter- 
mes de la loi précitée, étaient responsables de ses suites ; 

Attendu qu'il résulte de Tenquéte faite par M. le juge de paix 
que c'est en dehors de son travail que Recher a trouvé la mort ; 

Attendu qu'il est établi par Tenquôte que c'est en profitant d'un 
moment où son attelage était inoccupé et par curiosité, que Recher 
abandonnant chevaux et voitures, voulut aller regarder fonctionner 
un treuil qui était installé à quelques mètres de l'endroit où il était 
arrêté, qu'il ne se contenta pas de regarder et mit la main sur le 
fil conducteur de l'électricité ; qu'à l'instant même par suite d'une 
fissure dans les isolateurs, il tomba foudroyé par le courant ; 

Attendu qu'il est impossible de relever dans ces circonstance de 
fait une relation quelconque entre l'accident et le travail de Recher ; 
que la besogne dont il était chargé, que le chargement qu'il venait 
de prendre, ne l'appelait en aucune façon près du treuil ; qu'on ne 
peut donc pas dire que l'accident s'est produit à l'occasion de son 
travail ; que, conséquemment, l'action de la dame Recher procède 
mal ; 

Par ces motifs, —Déclare la dame Recher tant en son nom per- 
sonnel que comme tutrice de ses enfants mineurs, mal fondée dans 
ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute, et la condamne 
aux dépens. 

M. DreyfuSy substitut du procureur de la République; M«» Henri 
Noguères et Le Minhy de la Villehervé, avocats. 



Tribunal civil de Laval. — 3 février 1900. 
Présidence de M. Bordeaux-Desbarres. 

Salaire de base. — €alcuL — Loi du 9 avril 1898. — Indem- 
nité pour charges de famille. — Indemnité de déplace- 
ment. 

Le salaire qui doit servir de base à la fixation des rentes doit comprend 
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dre la totalité de la rémunération effective touchée par la victime 
pendant les douze mois qui ont précédé le décès^ quelle que soit la 
dénomination sous laquelle elle lui a été payée (Loi du 9 avril 1898, 
art. 10). 

Spécialement, à ce titre, il y a lieu de comprendre dans le salaire Cin" 
demnité pour charges de famille allouée à un employé de chemins de 
fer, lorsque, fixée, par un ordre général, elle est allouée indistincte- 
ment à tous les employés remplissant les conditions spécifiées à cet or- 
dre et constitue pour eux un véritable droit et un supplément de 
traitement. 

Il y a lieu de comprendre également Vindemnité de déplacement al- 
louée à ce même employé, lorsque, fixée par un ordre général, elle 
n'est en réalité qu'une sorte de haute paie, un véritable supplément 
de traitement alloué aux agents pour les rémunérer de l'excédent 
de fatigue qui leur est imposé par leurs déplacements. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

VTe VilleneuYe c. Compagnie de l'Ouest. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la compagnie ne conteste pas qoe, 
conformément à l'article 10 de la loi du 9 avril 1898, le salaire qai 
doit servir de base à la fixation des rentes auxquelles ont droit la 
veuve et les enfants de Villeneuve doit comprendre la totalité de la 
rémunération effective touchée par ce dernier pendant les douze 
mois qui ont précédé son décès, quelle que soit la dénominatioD 
sous laquelle elle lui a été payée, mais se borne à soutenir que les 
indemnités pour charges de famille ou pour déplacement touchées 
par ce dernier ne sauraient être considérées comme une rénuiné- 
ration ; 

Attendu, en ce qui concerne Tindemnité de 84 francs touchée par 
Villeneuve pour charges de famille, qu'il est inexact, ainsi que le 
prétend la compagnie, que cette indemnité ne constitue qu*un don 
ou secours qu'elle était libre de donner ou de refuser ; que des do- 
cuments produits par elle-même, il résulte que cette indemnité a 
été fixée par un ordre général eu date du 27 décembre 1897 ; qu'elle 
est allouée indistinctement à tous les employés remplissant les 
conditions spécifiées à cet ordre et constitue pour eux un véritable 
droit ; que, sans doute la compagnie peut par une nouvelle décision 
Taugmenter, la diminuer ou même la supprimer, comme elle peut 
également modifier le traitement qu'elle alloue à ses employés ; 
mais que, tant que cette décision n'est pas intervenue, l'ordre géné- 
ral du 27 décembre 1897 fait la loi des parties ; qu'elle constitue 
donc bien un véritable supplément de traitement, une amélioration, 
comme le dit la compagnie elle-même dans son ordre général, 
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qu'elle a entendu apporter à la situation de ses agents et que, par 
suite, elle doit être ajoutée au traitement fixe de Jean Villeneuve, 
pour servir au calcul des rentes dues à ses ayants droit ; 

Attendu^ en ce qui concerne l'indemnité de déplacement, que^ 
quelque soit le prétexte, ou la cause, ou le motif que l'on invoque 
pour la justifier (remboursement des dépenses ayancées par les 
agents), elle n'est autre chose, en réalité, qu'une sorte de haute paie, 
un véritable supplément de traitement alloué à ces derniers pour 
les rémunérer de l'excédent de fatigue qui leur est imposé par leur 
déplacement et doit encore à ce titre être ajoutée à leur traitement 
fixe ; qu'en effet, aux termes de Tordre général qui en fixe le taux, 
elle est calculée non sur les dépenses qu'a pu faire réellement 
l'agent, mais uniquement sur la durée de son déplacement ; qu'elle 
lui est remise sans distinction qu'il ait ou non fait ces dépenses ; 

Attendu que, d'autre part, l'agent n'ayant pas de frais de route à 
payer, on ne voit pas à quel ordre de dépenses elle pourrait s'ap- 
pliquer, si ce n'esta ses frais de nourriture, frais qu'il aurait eus à 
supporter aussi bien en cas de non-déplacement ; que, prétendit-on 
que ce n*est pas à ses frais de nourriture qu'elle correspond, mais 
seulement à l'excédent de dépenses que peut entraîner pour lui la 
nécessité de vivre en dehors de chez lui, il y a lieu de remarquer 
que cet excédent ne s'appliquerait qu'à une catégorie d'employés, 
ceux qui ont un intérieur et peuvent prendre leur repas chez eux, 
et ne serait en tous cas que facultatifs pour eux puisqu'ils peuvent 
toujonrsTéviterenemportant leurs provisions, ce que font d'ailleurs 
la plupart d'entre eux ; qu'enfin, ce serait en tous cas le rembourse- 
ment d'une partie du prix que l'agent aurait dépensé pour sa nour- 
riture et que l'on ne saurait comprendre, en présence du texte for- 
mel de la loi qui veut que l'on ajoute k son salaire pour la 
détermination de sa rémunération effective tout ce qu'il a pu toucher 
en nature, nourriture, logement, etc.; qu'il en soit différemment 
lorsqu'au lieu de la recevoir en nature il en a reçu le prix en espèces; 
Attendu enfin que des documents versés aux débats par la compa- 
gnie, il résulte que ce n'est pas la somme de 240 francs approxima- 
tivement évaluée par la demanderesse, mais celle de 287 fr. 25, qu'a 
touchée Villeneuve de ce chef; que, la loi fixant d'une façon impé- 
rative à la rémunération effectivement touchée, pendant les douze 
mois qui ont précédé raccident,le salaire qui doit servir de base au 
caical des rentes dues à ses ayants droit, c'est cette somme et non 
celle évaluée par les demandeurs qui doit être retenue par le tri- 
bunal ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte que la rémunération 
effective touchée par Villeneuve comprenait outre son traitement 
fixe s'élevant à 1,400 francs : 1* les 84 francs touchés par lui pour 
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charges de famille; 2» les 287 fr. 25 touchés pour indemnité de dé- 
placement, soit en tout i ,77i fr. 25 ; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 3, § A de la loi du 9 avril 1898, 
la dame Villeneuve a droit à une rente viaf^ère égale à 20 0/0 des 
salaires annuels de son .mari, soit 354 fr. 25 ; que de leur côté les 
trois enfants mineurs out droit jusqu'à Tâge de seize ans ou jusqu'à 
leur décès sMI survient avant cet âge à une rente viagère de 35 0/0 
du salaire de leur père, soit 619 fr. 93 ; qu'enfin si Tenfant dont la 
veuve Villeneuve s'est déclarée enceinte naissait viable, le taux de 
35 0/0 du salaire doit être porté à 40 0/0 et que par suite la rente 
due aux enfants devra être portée à 708 fr. 50 ; 

Parcks motifs, -- Condamne la Compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest à payer à la dame Villeneuve une pension annuelle et via- 
gère de 354 fr. 25 pour elle personnellement et de 619 fr. 93 pour 
ses trois enfants mineurs, soit en tout 974 fr. 18, payable par tri- 
mestre à partir du décès dudit Villeneuve ; 

Dit qu'en cas où Tenfant dont la dame Villeneuve déclare être 
enceinte naîtrait viable, ia rente dont s'agit sera portée pour le re- 
venant aux enfants à 708 fr. 50, soit pour le tout 1062 fr. 75 ; 

Condamne la Compagnie des chemins de fer de TOuesten tous les 
dépens. 

M** Allouel et Bucquet^ avocats. 



LfOna^e de servlees. 

Cour db cassation (ch. civ.). — 18 juillet 1899. 

Motifs de résiliation. — Faute da patron non établie par 
l'ouvrier congédié. — Ancienneté de services de Touvriep. 
— Obligations respectives non modiûées. — Refus de dom- 
mages-intérêts. 

Aux termes de f article i780 du code civil et de lu loi du 27 décembre 
i890, la rupture du contrat de louage fait sans détetinination de durée 
ne peut donner lieu à dommages et intérêts que si le contractant qui 
l'a provoquée seul a commis une faute dans Vexercice de son droite 
faute dont le juge du fond doit relever les circonstances, sous peine 
de ne pas donner une base légale à sa décision. L'ancienneté des ser- 
vices d'un ouvrier ne modifie pas la nature du contrat qui le lie à son 
patron et ne change rien à leurs droits et obligations respectives re- 
lativement à sa rupture. 

Ainsi jugé par une décision cassant un jugement du conseil 
des prud'hommes de la Seine* 
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Raymond et Cle c. Vye Gaston. 
Observations. 

Le jugement du conseil des prud'hommes de la Seine con- 
damnait Raymond et Cie à payer 25 francs de dommages et in- 
térêts à la veuve Gaston, leur ouvrière, congédiée un samedi 
soir, conformément aux usages immémoriaux et non contestés 
de la corporation des tapissiers, après sept ans de services con- 
sécutifs. Le jugement ne retenait aucune charge que la résilia- 
tion nrïême du contrat et se bornait à déclarer « que la veuve 
Gaston, après sept ans consécutifs dans la maison, a été révo- 
quée sans motifs suffisants », sans préciser aucune faute, sans 
même faire connaître des motifs insuffisants. La cour a réformé 
le jugement attaqué comme manquant de base légale, et par 
suite violant les articles 1780 et 1134 du code civil et la loi du 
27 décembre 1890. Elle a renvoyé les parties devant les prud'- 
hommes de Versailles. 



Marehés À terme. 

Cour de cassation (ch. des req.). — 19 mars 1900i 
Présidence de M. Tanon . 

Jeu-pari. — Exception de jeu. — Loi du 28 mars 1885. -^ 
Paiement de simples différences. — Présomption légale. — 
Validité. — Exception inopposable. 

La loi du 28 mars 1885, en déclarant en termes essentiellement impéra" 
tifs que nul ne pourrait se soustraire aux obligations résultant de 
tous marchés à terme sur effets publics ou autres, de tous marchés à 
livrer sur denrées et marchandises jlord même qu'ils se résoudraient par 
le paiement de simples différences, a entendu, lorsque les opérations 
ont pris la forme de marchés à terme ou à livrer, interdire aux parties 
d^ opposer V exception de jeu et aux juges de rechercher l'intention des 
parties. 

Ainsi jugé parla décision qui suit, rejetant un pourvoi formé 
contre un arrêt de la cour d*appel de Rouen, du 5 mai 1897 : 
Paachet c. Thalmao frères et Cie. 
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LA COUR : ^ Sur le premier moyen, pris de la violation des arti- 
cles l«r de la loi du 28 mars 1885, il08, lin, ii31, 1348, 1352, 1353 
et 1965 du code civil : 

Attendu qu'en déclarant en termes essentiellement impëratifis que 
nul ne pourrait se soustraire aux obligations résultant de tous mar- 
chés à terme sur effets publics ou autres, de tous marchés à livrer 
sur denrées et marchandises, lors même qu'ils se résoudraient par 
le paiement de simples différences, la loi du 28 mars 1885 a enteodo, 
lorsque les opérations ont pris la forme de marchés à terme oa à 
livrer, interdire aux parties d'opposer l'exception de jeu et aux ju- 
ges de rechercher Tintention des parties ; qu*en le décidant ainsi, 
Tarrét attaqué n*a violé aucun des articles visés par le pourvoi et 
n*a fait qu'une exacte application de l'article !•' de la loi du 28 mars 
1885; 

Sur les second, troisième et quatrième moyens pris de la violation 
des mêmes articles et des articles 1356 du code civil, 541 du code 
de procédure civile, 94 et 95 du code de commerce et 7 de la loi du 
20 avril 1810: 

Attendu que ces trois derniers moyens n'ont trait qu'aux moyens 
de preuve invoqués par le demandeur en cassation pour établir que 
les parties n'avaient fait en réalité que des opérations de jeu mas- 
quées sous la forme de marchés à livrer ; 

Attendu que, cette preuve étant inadmissible, ainsi qu'il vient 
d'être dit sur le premier moyen, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué, 
d'ailleurs expressément motivé, en a prononcé le rejet ; 

Rejette le pourvoi formé par le sieur Pauchet contre l'arrêt de la 
cour de Rouen du 5 mai 1897. 



Opér«tlaiui de Bourse. 

Tribunal db commbrgr db la Seinb. — 3 mars 1900. 
Présidence de M. Buttner. 

Goulissier. — Mandataire du client. — Obligation de Justifier 
de la validité des opérations. 

Le GOulissier qui perçoit un courtage n'est que le mandataire de son 
client et est tenu, en cette qualité, à la justification de la validité des 
opérations. 

Ainsi jugé par la décision qui suit ; 

Eirscliner c. Froidefond et Cle* 
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LE TRIBUNAL : — Vu la connexilé, joint les causes, et statuant sur 
le tout par un seul et même jugement; 

Sur Tensemble des demandes : 

Attendu qu'il est établi aux débats que, le il mars 1899, Kirschner 
a fait acheter par Froidefond et Gie, 20 actions de la Banque spéciale 
des Valeurs industrielles et qu'il les a chargés en outre de souscrire 
à 15 actions nouvelles de la même banque en leur versant à valoir 
sur ces obligations, une provision de i,450 francs ; 

Qu'il demande aujourd'hui à ce tribunal, de prononcer la nullité 
des opérations faites par Froidefond et Gie, pour son compte et par 
voie de conséquence, la restitution des 1,450 francs qu'il leur a remis 
à titre de provision ; 

Qu'il expose, à l'appui de sa prétention, qu'il avait été convenu en- 
tre les parties que Froidefond et Gie le débiteraient de la seule com- 
mission prélevée par l'agent de change, soit fr. 50 par titre, plus 
un intérêt de 4 0/0 sur leurs avances jusqu'au moment de la revente 
de ces actions ou de leur remboursement ; 

Que, les cours de ces actions ayant baissé, Froidefond et Gie lui 
demandèrent de prendre livraison de ces titres contre paiement de 
la différence qu'il restait leur devoir, mais que ayant conçu des dou- 
tes sur lu sincérité de leurs opérations, il leur demanda préalable- 
ment la communication des numéros de ses actions ; 

Que Froidefond et Gie se refusèrent à cette communication et se 
bornèrent à se déclarer prêts à lui livrer ses titres contre paiement 
du solde de son compte, que, faute par lui de leur avoir donné satis- 
faction, ils l'avisèrent, le 13 juillet, qu'ils avaient réalisé ses valeurs 
avec une perte, qui, déduction faite de sa provision de 1,450 francs, 
le laissait leur débiteur de la somme de 2,627 fr. 80 dont ils requiè- 
rent reconventionnellement paiement ; 

Attendu que, résistant à la prétention de Kirschner, Froidefond et 
Cie soutiennent en leurs conclusions motivées, que leur engagement 
avec Kirschner serait exclusif de toute espèce de mandat ; qu'il n'au- 
rait comporté que deux obligations : l'une à leur charge, pour déli- 
vrer les titres contre leur complet paiement, l'autre à la charge de 
Kirschner pour payer l'intégralité du prix de ces titres avant d'en 
exiger livraison ; 

Qu'ils auraient donc d'autant moins à justifier de l'acquisition des 
titres en question, que Kirschner,avisé de cette opération, a approuvé 
le compte qui lui en avait été remis ; que cette approbation en tous 
cas éteint tout droit de contrôle, quant à ce de sa part ; 

Qu'au surplus ils auraient suffisamment établi la réalité des opéra- 
tions dont ils excipent ; que ce serait donc à bon droit qu'ils auraient 
revendu les titres de Kirschner, et que celui-ci devrait être débouté 
de sa demande en restitution de la provision de 1 ,450 francs versée 
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et tenu au contraire à leur rembourser la perte de 2,927 fr, 80 
résultant de son compte de liquidation ; 

Qu'ils demandent encore subsidiaire ment et pour le cas où le 
tribunal considérerait cette liquidation comme faite à tort, qu*îl leur 
soit donné acte de ce qu'ils sont prêts à délivrer à Kirschner ses 
35 actions, et que celui-ci soit condamné à leur payer 6,025 fr.lO 
pour le montant du solde débiteur de son compte d'acbat approuvé 
par lui au 30 juin 1899; 

Mais attendu que, contrairement aux allégations de Froidefond 
et Gie, leur qualité de mandataires de Kirschner ressort expressé- 
ment des bordereaux frappés de courtages qu'ils ont délivrés à ce 
dernier, que dans ces conditions le fait par Kirschner d'avoir ap- 
prouvé le compte qui lui a été adressé le 30 juin ne saurait, sur- 
tout alors qu'aucun règlement pour solde n'est intervenu entre les 
parties de ce chef, lui enlever le droit de s'assurer de la réalité des 
opérations portées à son débit ; 

Et attendu que Froidefond et Gie ne sauraient réclamer le prix 
des titres qu'ils prétendent avoir achetés, qu'autant qu'ils prouve- 
raient avoir réellement effectué cet achat; qu'ils n'ont fait cette 
preuve ni à l'instruction ni aux débats ; 

Attendu, d'autre part, qu'ils s'étaient engagés à conserver les ti- 
tres de Kirschner moyennant un service d'intérêt à 4 0/0 sans fixer 
aucun délai au terme duquel ils eussent été en droit de les réaliser ; 
qu'ils ne sont donc pas plus fondés à réclamer au demandeur la 
prise de possession de titres que leur prix, ou le montant d'une perte 
quelconque réalisée sur leur liquidation ; que leur demande recon- 
ventionnelle doit être repoussée à toutes fins qu'elle est introduite et 
qu'il convient au contraire de les obligera rembourser à Kirschner, 
la somme de 1,450 francs indûment retenue par eux, à titre de pro- 
vision ; 

Par ces motifs, — Déclare nulles les opérations dont s'agit ; 

En conséquence : 

Condamne Froidefond et Gie à payer à Kirschner à titre de restitu- 
tion, la somme de 1,450 francs avec intérêts de droit ; 

Déclare Froidefond et Gie mai fondés en leur demande reconven- 
tionnelle, à toutes fins qu'elle comporte ; 

Les en déboute ; 

Et les condamne en tous les dépens. 



Digitized by 



Google 



JUttlSPHUDËNCË i93 

GOUR D*APPBL DE GaBN. — 27 108» 1900. 

Pré sidence de M* Douarche, premier président. 

€oulissier. — Titres aa porteur remis en coavertore. — Justin 
fleation de leur origine. — Répétition. — Règlement de 
comptes. " Quittance définitive. —Action en responsable 
llté da créancier exerçant les droits de son débiteur. — 
Non-rècevabilité . 

Aucune disposition de loi, aucun règlement n*obligent le$ banquiers- 
eouliisiers et autres intermédiaires des agents de change à demander 
à leurs clients la justification de V origine des titres au porteur que ces 
derniers leur ont remis en vue de diverses transactions. 

Toute action en répétition de valeurs remises en couvertttre par un client 
à un banquier-coulissier est irrecevable quand il est certain que les comp* 
tes des opérations ont été approuvés après leur vérification et que le 
donneur d^ordres a autorisé la réalisation des titres remis en couver- 
ture pour appliquer leptix en provenant au paiement des différences. 

Aucune demande en responsabilité ne saurait être accordée au créan*- 
cier exerçant les droits et actions de son débiteur à raison d'opérations 
de jeu sur des titres cotéSySans ministère d'agent de change et en viola- 
tion de Varticlelô du code de commerce alors qu'il est établi que les opé- 
rations ont été loyalement exécutées conformément aux ordres du client 
et que les comptes ont été V objet d^un règlement définitif, avec paiement 
des différences par le donneur d'ordres ; décider le contraire, serait en 
effet autoriser le créancier à répéter indirectement la restitution des 
sommes ou valeurs dont la répétition directe est interdite. 

Ainsi jugé par la décisîoD qui suit, rendue sur renvoi de la 
cour de cassation : 

LÀ GOUR : -*- Statuant en exécution de l'arrêt rendu par la cour de 
cassation le 7 novembre 1898, sur l'appel interjeté par la Banque 
d'Alsace- Lorraine du jugement rendu par le tribunal de commerce 
de la Seine le 4 avril 1892 : 

Considérant qu'il est définitivement jugé que la société appelante 
a le droit d'ester en justice en France ; que le jugement dont est 
appel a été réformé sur ce point avec évocation du fond^ la cause 
étant en état ; 

Considérant que la demande de la Banque d'Alsace-Lorraine, 
tendant aune communication de pièces et à une expertise, est inu' 
iîle et frustratoire^ la cour possédant tous les éléments nécessaires 
pour la solution du litige ; 

1900. - Mai l:i 
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Considérant que Mooin, employé de la Banque d'Alsace- Lorraine, 
a soustrait, au préjudice de cette société, des valeurs de rente russe 
et les a transmises à Nunez pour alimenter les jeux de Bourse aux- 
quels il se livrait ; que Nunez à son tour a remis à Leroy et Paillard, 
non à titre de nantissement pur et simple, mais comme couverture 
des opérations à faire en coulisse pour. son compte sur des valeurs 
cotées, une partie des mêmes valeurs de rente russe s*élevant pour 
Leroy à 5,400 francs de rente et pour Paillard à 1 ,800 francs de rente, 
avec autorisation de réaliser ces valeurs, en cas de perte» consta* 
tées, pour rembourser Paillard et Leroy de leurs avances ; 

Qu'à la suite des opérations faites par Leroy et Paillard, en coulisse 
pour le compte de Nunez, ce dernier, ayant subi des pertes importan- 
tes, a donné pouvoir auxdits Leroy et Paillard, en octobre et novem- 
bre 1889 d*abord, dans les premiers jours de mars 1890 ensuite, de 
vendre les titres de rente russe donnés en couverture et d'en ap- 
pliquer le produit à payer les différences portées à son compte qu'il 
avait préalablement ratifié et approuvé ; 

Considérant que les faits ci-dessus sont prouvés tant par un en- 
semble de présomptions résultant des circonstances de la cause et 
aussi par les documents produits, notamment la vériQcatîon de la 
comptabilité de Nunez versée au dossier criminel de Moninpar l'ex- 
pert Rossignol ; qu'il résulte de cette vérification que les diverses in- 
dications relatives aux réalisations de rente russe ont été inscrites à 
des dates concomitantes et pour les mêmes chiffres sur la compta- 
bilité des banquiers-coulissiers et sur celle de Nunez ; 

Qu'interpellé d'ailleurs à ce sujet par Leroy, depuis TintroductioD 
de l'instance actuelle, Nunez a déclaré formellement qu'il avait ap- 
prouvé les comptes de Leroy et Paillard, qui étaient conformes à 
sa propre comptabilité, et avait donné son adhésion à un rèftlement 
détiiiitif, comportant paiement des diiïérences àsacharge au moyen 
des sommes provenant des titres de rente russe ; 

Considérant que la Banque d'Alsace-Lorraine demande que Leroy 
soit condamné à lui payer 124,406 francs et Paillard 41,495 francs à 
titre de dommages-intérêts, comme représentation des valeurs de 
rente russe à elle soustraites par son employé infidèle et transmises 
à Nunez, puis par Nunez à Leroy et Paillard qui les ont réalisées 
par l'intermédiaire d'un agent de change ; 

Mais que la Banque ne justitie pas que Leroy et Paillard aient 
commis une faute quelconque de nature à lui causer préjudice, en 
acceptant la remise des litres de rente au porteur, qui leur a été 
faite par Nunez, et en négociant régulièrement ces titres pour le 
compte dudit Nunez; 

Qu'en effet, aucune disposition de loi, aucun règlement n'obligent 
les banqiiicrs-coulissieis et autres intermédiaires des agents de 
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change à demander à lears clients la justiflcation de Torigine des 
litres au porteur que ceux-ci leur remettent en vue de diverses tran* 
sactions ; 

Que Leroy et Paillard ignoraient d*aillears que les titres de rente 
russe provenaient da détournement opéré par Monin ; qu'aucun in- 
dice ne pouvait éveiller leurs soupçons à ce sujet, puisqu'ils avaient 
déjà traité, pour le compte de Nunez, diverses importantes opéra- 
tions de Bourse payées par lui très exactement, ce qui était fait pour 
leur inspirer conûance dans sa solvabilité et son crédit ; 

Considérant que la Banque d'Alsace- Lorraine soutient encore que 
Leroy et Paillard ont commis d'autres fautes de nature à lui causer 
on préjudice, en faisant, pour le compte de Nunez, des opérations 
de jeu sur des titres cotés sans ministère d'agent de change, en vio- 
lation de l'article 76 du code de commerce, et en réalisant les titres 
de couverture contrairement aux prescriptions de la loi et des règle- 
ments en matière de réalisation de gage ; d'où elle conclut que c'est 
sans droit que Leroy et Paillard ont cherché à se payer des diffé- 
rences de jeux résultant d'opérations nulles et illégales; 

Qae les banquiers-coulissiers ont fait, il est vrai, pour le compte 
de Nunez, sans recourir au ministère des agents de change, une 
série d'opérations de jeux sur des titres cotés et, par suite, frappées 
d'une nullité d'ordre publfc ; que ces faits cependant ne pourraient 
suffire pour constituer une faute à la charge de Leroy et Paillard, 
alors que ceux-ci se sont conformés loyalement aux ordres formels 
de leur client et que leurs comptes ont été l'objet d'un règlement 
définitif avec paiement des différences par leur donneur d'ordres ; 
Que la Banque d'Alsace-Lorraine ne peut soutenir que la remise 
des valeurs de rente russe par Nunez à Leroy et Paillard, à titre de 
couverture faite en connaissance de cause et à titre de paiement an- 
ticipé, n'avait pas le caractère d'un paiement définitif faisant obs- 
tacle à toute demande en répétition, et que, Nunez ayant accepté, 
après vérification, les comptes de Leroy et Paillard, ayant donné son 
consentement au règlement définitif des opérations, ainsi qu'à la 
réalisation des titres de rente russe donnés en couverture et à l'ap- 
plication du prix en provenant au paiement des différences, toute 
action en répétition des valeurs transmises par Nunez à Leroy et 
Paillard est irrecevable ; 

Considérant qu'aucune action en responsabilité ne saurait être 
basée sur les faits tels qu'ils viennent d'être exposés ; que ce serait, 
en effet, autoriser la Banque d'Alsace-Loraine à répéter indirecte- 
ment des sommes ou valeurs dont la répétition directe est interdite ; 
Considérant que les mêmes motifs doivent faire repousser la de- 
mande formée parla Banque d'Alsace-Lorraine en exerçant les droits 
et actions de Nunez, son ilébilcur, aux termes de rarlicle 1166 du 
code civil ; 
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Par ces motifs, — Evoquaut en tant que de besoin, sans s'arrêter 
ni avoir égard aux diverses fins de non-recevoir soulevées par les 
intimés et qui sont sans intérêt en présence de la solution donnée 
au fond du litige ; 

Déboute la Banque d'Alsace-Lorraine de toutes ses demandes, fins 
et conclusions contre Leroj et Paillard ; 

Rejette comme inutiles et frustratoires les demandes de commani- 
cation de pièces et d'expertise formées par la Banque d'Alsacc-Lor- 
raine ; 

Condamne la Banque d'Alsace-Lorraine en tous les dépens faits 
devant le tribunal de commerce de la Seine, devant les cours de 
Paris, Rouen et Caen, sauf les dépens des arrêts cassés, qui restent 
à la charge des défendeurs aux pourvois. 



Soelété». 

Tribunal de commerce de la Seine. — 22 février 4900. 
Présidence de M. Vaury. 

Si>ciété anonyme. — Fondateurs. — Constitution non réali- 
sée. — Détournement par un des fondateurs du montant 
de souscriptions. — Faute commune à la cliarge de tous les 
fondateurs. 

Le dt'tournement,par un des fondateurs d*une société non encore consti- 
tuée, du montant de souscriptions constitue une faute commune à la 
charge de tous les fondateurs. 

Ainsi jugé pur la décision qui suit : 

DeGassart c. Annebique. 

LE TRIBUNAL : — Reçoit de Gi^ssart opposant en la forme au ju- 
gement de défaut contre lui rendu en ce tribunal, le 27 janvier 
1899; 

Et statuant sur le mérite de cette opposition : 

Attendu que des faits de la cause il appert que Annebique a sous- 
crit à 100 actions de 400 francs chacune de la société alors en for^ 
mation dite Société anonyme de fiacres automobiles Roger, savoir: 

20 actions, le 29 août 1896, et les 80 autres, le 18 mars 1897, 
et qu'il lésa libérées du quart par le versement d'une somme de 
500 francs pour la première souscription et celle de 2,01H) francs 
pour la seconde souscription ; 

Que cette société n'a pas été constituée et que le montant des deax 
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souscriptions du demandeur est resté entre les mains des promo- 
teurs et fondateurs de la société ; 

Attendu que Ànnebique prétend aujourd'hui qu*au nombre des 
fondateurs figurait de Gassart qui serait, par suite responsable au 
regard des souscripteurs des sommes versées et que c*est dans ces 
conditions qu'il assigne ce dernier en restitution de la somme de 
2,500 francs, montant de ses deux souscriptions ; 

Attendu que pour résistera la demande, de Gassart oppose tout 
d*abord une exception d'incompétence à raison de la matière ; que 
subsidiairementetau fond, il conclut au mal fondé de la demande; 

Sur le renvoi matière : 

Attendu que le débat s'agite à propos de faits relatifs à la consti- 
tution d'une société anonyme qui devait être créée en vue d'actes 
de commerce et dont Annebique prétend que de Gassart aurait été 
Tun des fondateurs ; 

Que le litige présente donc un caractère commercial, à l'égard du 
défendeur et que par suite, il est de la compétence de la juridiction 
consulaire, bien que de Gassart ne soit pas commerçant ; 

Qu'il échet par suite de repousser le décliuatoire opposé ; 

Par CBS motifs, -« Retient la cause ; 

Au fond: 

Attendu que de Gassart proteste contre la qualité de fondateur 
de la société que le demandeur entend lui attribuer; 

Qu'il soutient que, le fondateur étant aux termes de la jurispru- 
dence : « celui qui crée l'entreprise, qui choisit la forme d'associa- 
tion qui convient à son industrie, qui fixe le capital de la société 
qui en détermine la durée, qui crée les actions, qui organise les as- 
semblées des associés^ qui fait en son nom personnel appel aux ca- 
pitaux, qui en rè^le la destination, qui dresse dans un prospectus 
ces stipulations si variées qui constituent la charte de la société », 
il ne serait livré à aucun des actes ainsi énumérés : 

Que la forme de la société, l'importance du capital auraient été 
décidées, les statuts déposés et les prospectus lancés bien avant son 
arrivée dans la société, que son réle se serait borné à écrire quel- 
ques lettres au nom et pour le compte d'un sieur Roger, actuelle- 
ment décédé, lequel serait le seul et véritable fondateur de la so- 
ciété ; 

Mais attendu que, s'il est exact que le premier promoteur de la so- 
ciété a été ledit sieur Roger, il résulte des documents soumis au tri- 
bunal, que l'œuvre commencée par ce dernier a été continuée par 
an groupe de personnes qui, sous la signature << Le Comité » s'est 
révélé aux tiers, par l'envoi d'une circulaire suivie du texte des sta- 
tuts de la société projetée ; 
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Attendu que cette circulaire dont un exemplaire a été adressé à 
Annebique, est ainsi conçue : 

«Nous avons l'honneur de tous envoyer sous ce pli les statats de 
la Société anonyme Française des Fiacres automobiles en forma- 
tion que M. G. Roger, ingénieur constructeur, 52, rue des Dames, 
a le premier, eu Finitiative de créer à Paris. M. Roger, le premier, 
obtenait la promesse formelle de cette autorisation (celle de faire 
stationner et circuler des voitures automobiles comme les ûacres 
ordinaires) et élaborait les statuts d'une société de ce genre. Par ses 
soins et avec une rapidité qui démontre mieux que tout Tintérét du 
public pour cette sorte d*afTaires, un tiers du capital émis fut déjà 
souscrit en ne faisant appel qu'aux relations personnelles du fonda- 
teur. M. Roger fut alors distrait de cette affaire par la transforma- 
tion de sa maison de construction de voitures automobiles, au ca- 
pital de 700,000 francs en une société anglo-française au capital de 
7.500.000 francs. Nous sommes bien décidés à achever rémission 
de cette souscription et à constituer définitivement notre société afin 
de mettre nos voitures en circulation le plus rapidement possible. 

« Persuadés monsieur, que la lecture attentive de nos statuts et da 
tableau comparatif ci-joint, suffira à vous convaincre du bien fonde 
de nos espérances et que vous constaterez par Texposé ci-joint que 
le rendement promet d'être de 20 à 25 0/0, ce qui constitue une 
affaire de premier ordre, nous osons espérer que vous voudrez bien 
nous permettre de vous compter au nombre de nos souscripteurs. 

M Dans ce cas, nous vous prions de nous retourner le bulletin ci- 
joint que nous prenons la permission de vous envoyer en y men- 
tionnant le nombre d'actions que vous désirez prendre et au cas où 
de plus amples renseignements vous seraient nécessaires vous trou- 
verez, 17, boulevard de la Madeleine, au siège provisoire de notre 
société, tous les renseignements désirés. » 

« Signé : Le Comité » 

Attendu qu'en s'afôrmant ainsi avec une personnalité distincte de 
celle de Roger, en se posant comme continuateur de Tœuvre que 
ce dernier avait laissée en suspens, en prenant un domicile spécial 
et en faisant appel au public pour achever de réunir le capital, le 
comité d'initiative ne pouvait s'annoncer d'une façon moins équi- 
voque comme le co-fondateur, avec Roger, de la société projetée; 

Que c'est d'ailleurs cette qualité qui lui est attribuée par les sta- 
tuts eux-mêmes (art. 4, 5 et 22) ; 

Qu'il s*en suit que de Gassart, qui faisait partie de ce comité, qui 
prenait même le titre d'administrateur et signait en cette qualité les 
lettres adressées à Annebique, relativement à la souscription de ce 
dernier, doit être considéré comme ayant été avec Roger et au 
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même titre que ce dernier, le promoteur et le fondateur de l'entre- 
prise ; 

Attendu que le défendeur soutient encore que,f(lt-ii reconnu comme 
fondateur, la responsabilité solidaire encourue par les fondateurs, 
reposant uniquement sur une présomption de faute commune, le dé- 
tournement des fonds provenant de la souscription d'Annebique ne 
saurait, en l'espèce, constituer une faute commune à lui-même et à 
Roger, puisqu'il est reconnu que c'est ce dernier seul qui a encaissé 
les 2,000 francs, montant de la seconde souscription, et cela en 
Yertu même des dispositions prises par Anhebique qui avait créé 
le chèque au nom de Roger ; 

Que, dans ces conditions, c'est à Roger seul ou à la succession de 
ce dernier que le demandeur devrait s'adresser, mais que lui-même 
ne saurait être recherché à raison d'un fait auquel il est resté étran- 
ger; 

Mais attendu que le chèque de 2,000 francs, représentant la sous- 
cription de Annebique, aux 80 actions de la société projetée, bien 
qu'établi au nom de Roger, était adressé, 17, boulevard de la Made- 
leine, au siège indiqué parle comité dans sa circulaire, et que c'est 
de Gassart lui-même qui en a accusé réception au demandeur ; 

Attendu que les fondateurs d'une' société qui se réunissent et 
s^associent pour s'adresser au public et solliciter des souscriptions 
contractent par ce fait même l'obligation de veiller en commun à 
ce que les sommes ainsiu)btenues ne soient pas détournées de leur 
destination ; 

Qu'on ne saurait distinguer entre la faute de celui qui détourne, 
et celle de ceux qui comme en l'espèce n'ont pas su empêcher ce 
détournement ; 

Qu'il Y a donc faute commune et que par suite le détournement 
opéré par l'un des fondateurs, doit être à la charge de tous ; 

Qu'il s'en suit que la responsabilité de de Gassart, se trouve enga- 
gée au même titre que celle de Roger et des autres co-fondateurs ; 

Attendu toutefois que cette responsabilité ne saurait être étendue 
audelà de la deuxième souscription de Annebique, et de la somme 
de 2,000 francs, représentant le quart versé sur ces 80 actions ; 

Qu'en ce qui concerne la somme de 500 francs, représentant le 
versement sur les 20 actions antérieurement souscrites par Anne- 
bique, il convient d'observer qu'au moment où cette souscription a 
eu lieu le comité d'initiative n'existait pas encore, que seul Roger 
s^'était révélé comme le fondateur de la société et que c'est à lui seul 
qae Annebique a remis cette somme ; 

Que de Gassart ne saurait être recherché à raison de ce versement 
et que, par suite, il n'échet de faire droit à la demande qu'à concur- 
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rence de la somme de 2,000 fktincs au paiement de laquelle de 
Gassart doit être obligé ; 

Par CBS MOTIFS, — Déboute de Gassart de son opposition au juge- 
ment du 27 janvier 1899 ; ordonne que le jugement sera exécuté se- 
lon sa forme et teneur nonobstant ladite opposition, mais toutefois 
à concurrence de 2,000 francs de principal ensemble des intérêts de 
ladite société suivant la loi et des dépens ; 

Annule ledit jugement pour le surplus et statuant de ce chef par 
jugement nouveau ; 

Déclare Annebique non recevable en le surplus de sa demande 
contre de Gassart ; 

L'en déboute ; 

Et condamne de Gassart aux dépens. 

' ' Tribunal correctionnel de la Seine (8« ch.). — 13 mars 1900. 
Présidence de M . Servin. 

Société anonyme à capital variable. — Assemblée générale. 
— Majorité factice. — Actions appartenant aux meoibres 
d*une même famille et Immatriculées au nom d'un seul. <— 
Droit de représentation individuelle pour chaque proprié* 
taire. — Absence de délit. 

Si des actions appartenant aux membres (Tune même famille^ ont été im* 
matriculées au nom d'un seul^ les propriétaires de ces actions n'en ont 
pas moins pu valablement se faire représenter individuellement aux 
assemblées sans commettre le délit d'avoir créé une majorité factice^ 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Paulard c. Mercier. 

LE TRIBUNAL : — Donne défaut contre Camille Mercier et là de- 
moiselle Mercier; 

Reçoit Paulard opposant au jugement du tribunal correctionnel 
de la Seine rendu contre lui par la 8' chambre lo 14 février 1899 ; 

Et attendu que par ses opposition et assignation en date des 13, 
18 mars et 5 avril 1899, Paulard a cité devant ce tribunal Prosper 
Mercier, Camille Mercier son père et la demoiselle Marie Mercier sa 
sœur pour s'entendre déclarer coupable» d'avoir commis à Paris le 
26 septembre 1898 le délit prévu et puni par les articles 13 et45 de 
la loi du 24 juillet 1867 et à lui payer la somme de 10,000 francs à 
titre de dommages-intérêts; qu'il prélend, en effet, qu'à l'assemblée 
générale ordinaire et eilraordinaire tenue à Paris le S6 septembre 
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1898, de la société anonyme à capital variable, dénommée la Coloni* 
sation franco-tunisienne, Camille et Marie Mercier se sont fait, à 
tort, représenter comme propriétaires de 20 et 25 actions, et Prosper 
Mercier, bien que figurant sur la liste générale des actionnaires seu- 
lement pour i,0d5 actions, comme y ayant participé sans droit, en 
qualité de propriétaire de 1,460 actions ; qu*en créant ainsi fraudu- 
leusement une majorité factice ils auraient commis une infraction à 
la loi sur les sociétés ; 

Attendu que,par une seconde assignation en date du 19 janvier 1900, 
Paulard relève en premier lieu contre Prosper Mercier le délit de 
complicité avec Marie Mercier et Camille Mercier des faits visés dans 
la première assignation, et en second lieu le vote par Prosper Mercier 
aux assemblées générales du 26 septembre 4898 avec les 1035 actions 
dont il a été parlé ci-dessus lesquelles actions ne seraient pas au 
nom de Prosper Mercier mais d*une personne fictive inexistante, 
que dans ces conditions Prosper Mercier n'avait pas le droit de se 
•ervir de ces titres, l'essence de tout titre nominatif étant de dé- 
signer sans la moindre ambiguïté la personne qui en est proprié- 
taire; 

Donne acte à Prosper Mercier de sa comparution sur cette deuxième 
assignation et de ce qu'il a ainsi renoncé à se prévaloir des délais 
de distance ; 

Joint les deux instances et statuant sur les deux poursuites par 
UD seul et même jugement ; 

En ce qui concerne le chiffra de 1460 actions pour lesquelles figure 
Mercier sur les feuilles de présence des actionnaires assistant aux 
deux assemblées générales du 26 septembre 1898 : 

Attendu qu'il résulte de la façon la plus formelle des constatations 
et vérifications de l'expertise ordonnée par jugement du 30 mai 1899, 
qu'à l'émission du mois de juillet 1898, le compte actionnaire Mer- 
cier qui figurait déjà comme propriétaire de 1035 actions s'était accru 
de 480 actions inscrites sous les n^' 2401 à 2880, puis à la date du 
10 septembre 1898 de cinq autres actions acquit d'un sieur Coûtant 
inscrites sous les n^* 1284 à 1288, qu'enfîn, déduction faite de 16 ac- 
tions transférées à des tiers, le compte actionnaire Mercier apparais- 
sait bien comme propriétaire de 1504 actions ou plus exactement de 
1499 actions par suite d'un retard dans le transfert des actions Coû- 
tant au jour des assemblées générales ; 

Attendu que c'est donc à tort que Paulard, en se fondant sur les 
termes d'un constat Vigneron du 27 septembre 1898, prétend que 
Mercier ne se serait, en juillet 1898, rendu acquéreur que de 4 ac- 
tions seulement ; qu'il est absolument établi qu'il s'agit de' 480 et 
non de 4 actions comme aurait pu paraître l'indiquer un relard dans 
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la rëgalarisation cl*une passation d'ëcrîtare ; et que ce ne peut être 
qae de mauvaise foi qu'un pareil grief a pu être soulevé ; 

En ce qui concerne les 25 actions de la demoiselle Mercier et 
les 20 actions de Camille Mercier pour lesquelles ils se sont fait 
représenter aux assemblées générales du 26 septembre 1898 : 

Attendu qu'il résulte également des recherches et vérifications de 
l'expertise que, malgré rirrégularité des écritures sociales qui ne 
mentionnent pas Camille et Marie Mercier, non plus d'ailleurs que 
Prosper lui-même, au grand-livre des actionnaires, puisqu'ils n*j 
figurent tous que sous la dénomination de « Mercier, propriétaire 7, 
rue du Château, à Thiers », Camille et Marie Mercier étaient bien pro- 
priétaires des 20 et 25 actions pour lesquelles ils ont figuré non seu- 
lement à rassemblée de 1898, mais aussi à celle du 30 septembre 
1897, et pour laquelle Paulard ne formule plus aujourd'hui aucune 
critique ; 

Attendu qu'en 1897, l'accord le plus parfait régnait alors entre 
Paulard et les consorts Mercier et que Ton ne saurait s'expliquer 
comment ces derniers auraient, dès 1897, organisé entre eux un con- 
cert frauduleux tendant à se faire passer sans droit comme proprié- 
taires d'un nombre d'actions déterminé et en prévision de difficultés 
survenues entre eux et Paulard en 1898 seulement; qu'au surplus, 
ainsi que le constate l'expert, et étant donnée la composition des 
assemblées critiquées, la présence de Camille et de Marie Mercier 
ne pouvait avoir et n'a eu aucune influence ni sur la validité des 
assemblées, ni sur le résultat des divers votes ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que sur les actions de la société 
souscrites et entièrement libérées par les consorts Mercier et leur 
appartenant légitimement ils ne figuraient pas aux assemblées de 
septembre 1898, avec leurs prénoms et domicile en propre et respec- 
tifs à chacun d'eux, mais sous la seule et unique dénomination de 
Mercier y 1, rue du Château^ à Tkiers^ Puy-de-Dôme ; que cette désigna- 
tion démontre bien que les actions dont il s'agit appartenaient non 
pas à un seul, mais à différents membres de la famille Mercier éli- 
sant un domicile paternel de la famille Mercier, qu'ils possèdent à 
l'état d'indivision et qui est l'adresse de l'ancienne maison paternelle 
hypoliiéquëe en commun pour faire partie des fonds de la souscrip- 
tion aux actions ; 

Attendu que cette irrégularité relative dans l'immatriculation des 
actions appartenant respectivement à chacun des consorts Mercier 
n'a jamais eu aucune influence sur les votes des assemblées de 
septembre 1898 puisqu'il n'est pas douteux et qu'il n'a jamais fait 
doute pour personne et encore moins pour Paulard, que toutes les 
actions figurant au nom de Afercier, 7, rue du Chdteau^ à Thiers, les- 
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dites actions entièrement libérées, appartenaient bien à Prosper 
Mercier, à son frère Camille et à sa sœur Marie ; 

Attendu qu'en effet, à la date du 4 mai 1896, interTenait entre 
Paulard et Prosper Mercier une convention aux termes de laquelle 
ledit Mercier souscrivait 250 actions de la Colonisation franco-tuni- 
sienne, tant en son nom personnel que pour le. compte de tiers ; que 
de plus Mercier (Prosper) prenait rengagement de s'efforcer de sous- 
crire ou faire souscrire d'autres actions par ses amis ; • 

Attendu que dans une lettre qu'il lui adressait de Tunis à la date • 
do 29 mai 1897, Paul écrivait à Prosper Mercier « qu'il était très 
heureux d'apprendre les résultats financiers de son voyage à Thiers, 
et qu'il approuvait la souscription qu'il se proposait de faire 
à 850 actions » ; 

Attendu que Paulard n'a donc jamais ignoré un seul instant que 
les fonds importants employés aux souscriptions d'actions prove- 
naient tant de Prosper Mercier que d'autres menobres de sa famille 
et avaient été obtenus notamment avec Tappui et l'assistance de la 
demoiselle Marie Mercier^ Paulard ne pouvant nier, en effet, que 
le 30 mars 1898, Prosper Mercier lui écrivait qu'il avait décidé son 
frère et sa sœur à contracter avec lui un emprunt hypothécaire afin 
de pouvoir souscrire le plus grand nombre d'actions ; 

Attendu enfin que l'irrégularité, plutôt apparente que réelle, dont 
Paulard fait un grief en ce qui concerne l'immatriculation des actions 
nominatives peut d'autant moins être invoquée par lui que le 
l*'3uillet 1895 il signait lui-même, Paulard, agissant comme admi- 
nistrateur de la société, des feuilles d'actions au nom unique de 
Mercier, 7, rue du Château, Thiers {Puy-de-Dôme) ; 

Attendu que, sachant dans quelles conditions et pour le compte 
de quelles personnes étaient souscrites les actions figurant sous 
cette rubrique, il se serait ainsi rendu complice de la prétendue in- 
fraction dont il se plaint aujourd'hui ; que de tout ce qui précède 
il résulte que les prévenus étaient bien et légitimement proprié- 
taires des actions pour lesquelles ils se sont présentés ou fait re- 
présenter aux assemblées du 26 septembre 1898 ; que de toutes ma- 
nières et à tous les points de vue ils n'ont jamais cessé d'être de la 
plus entière bonne foi ; 

Déboute Paulard de son opposition en ce qui touche Prosper 
Mercier ; 

Renvoie Prosper Mercier, Camille Mercier et la demoiselle Marie 
Mercier des fins des poursuites ainsi que des demandes à fins civi- 
les, sans dépens ; 

Et statuant sur les conclusions reconventionnelles pour abus de 
citation directe formées par eux contre Paulard dans les termes de 



Digitized by 



Google 



204 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

l'article 191 da code d'instruction criminelle suivant exploit en date 
du 30 novembre 1899 ; 

Attendu qu'il est incontestable que les poursuites dirigées par 
Paulard l'ont été de mauvaise foi, dans le but seulement de se ven- 
ger de sa révocation des fonctions d'administrateur de la société, 
révocation prononcée à l'assemblée générale du 26 septembre 1898 ; 
que de plus, elles ont été faites avec Tintention de nuire à rhonnear 
et à la considération des prévenus, Paulard ayant fait insérer dans 
les numéros des 10 et 25 octobre et 10 novembre 1898 du jouinal 
la Revue franco- tunisienne le libellé de ses assignations en police 
correctionnelle contre les consorts Mercier avec commentaires in- 
jurieux à Tappui ; 

Pah ces motifs, — Condamne Paulard à payer à Prosper, Camille 
et demoiselle Mercier la somme de 4.000 francs à titre de domma- 
ges-intérêts ; et le condamne en tous les dépens des deux poursui- 
tes y compris les frais de l'expertise et ceux des honoraires de l'ex- 
pert. 

U*» de Bignault du Granrut et LavioletUt avocats. 



Travail dea entente et dea 

Tribunal de simple police de Paris. — 16 mars 1900, 
Présidence de M. Bailly, jugede paix. 

Etablissements de bienfaisance ou d'enseignemeDt profes- 
sionnel. — Etat nominatif trimestriel. — Affichage spécial. 
— Travail manuel. — Conditions de son autorîsatlon. 

I. Dans les établissements de bienfaisance ou d'enseignement profes- 
sionnel, l'état nominatif trimestriel prescrit par le paragraphe 5 
de Varticle \i de la loi du 2 novembre 1892 supplée le livret et le re- 
gvitre exigea par l'article 10 pour les établissements purement indus- 
triels, de même que Caffichage spécial prescrit par le paragraphe 4 
du même article 1 1 remplace ceux qui sont ordonnés aux patrons 
des établissements purement industriels par les paragraphes i et îde 
ce texte, 

II. Et si la disposition du dernier paragraphe de Varticle 2 de la pré- 
dite loi de 1862, permet, pour les enfants âgés de moins de treize 
ans et ceux âgés de douze ans munis du certificat d'études primaires, 
le travail manuel, dans les établissements ci- dessus désignés, cesi à la 
condition que ce travail ail surtout pour but Cinstruclion et Cédu- 
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tàtion professionnelles et qu'il ne recèle pas l'esprit de lucre ou de 
^péculation, 
Cest d^ailleurs au juge du fait qu'il appartient d^apprécier, suivant 
les circonstances du litige^ sif en réalité^ les ateliers charitables se 
sont transformés en entreprises industrielles. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Ministère public c. dame AiiUioai*d, sœur de Saint-Yincent de Paui. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Tinspecteur départemental du tra- 
vail dans Findustrie du département de la Seine, dénommé au pro- 
cès-verbal donnant ouverture aux présentes poursuites, a, au cours . 
d'une visite, en date du 7 novembre i899, dans l'orpbelinat situé à 
Parisy.rue Gler, 19, et dirigé par la dame Camille-Bfarie Antboard, 
sœur de Saint- Vincent-de-Paul, relevé contre celle-ci diverses infrac- 
tions aux articles 2, § 4% 10, § !•% et M ,§§ 1. 2 et 4 de la loi du 2 no- 
vembre 1892, sur le travail des enfants, des tilles mineures et des 
femmes dans les établissements industriels; 

Attendu que lesdites contraventions sont énumérées comme suit 
dans le procès-verbal susvisé : 
i^ Une enfant de treize ans, Charlotte Lacoste, dépourvue de livret ; 
2** Affiche de la loi de 1892,non apposée dans Tatelier de la buan- 
derie ; 

3<* Le tableau de remploi du temps non affiché dans le même 
endroit ; 

40 Tableau spécial exigé pour les établissements de charité ou 
d'enseignement professionnel non placé, ni dans le moyen ni dans 
le petit ouvroir ; 

3* Transformation du local dit « moyen ouvroir » en* un atelier 
indastriel dans lequel travaillaient dix-neuf enfants de moins de 
treize ans, pour l'exécution de travaux destinés à des maisons de 
commerce ; 

Attendu, en droit,qu'il résulte du rapprochement de Tarticle 14 et 
de Tarticle 40 de la loi du 2 novembre 1892 que le livret individuel 
n'est exigé que dans les établissements purement industriels ; qu'en 
effetje paragraphe 5 du prédit article il prescrit aux directeurs d'ou- 
vroirs, orphelinats, ateliers de charité ou de bienfaisance dépendant 
des établissements religieux ou laïques, de remettre tous les trois 
mois à rinspecteur du travail un état nominatif complet des enfants 
élevés dans les établissements ci-dessus désignés ; que le document 
dont il s*agit doit comprendre, pour chaque enfant, les indications 
qui sont spécifiées dans l'article iO, pour le livret des jeunes ou* 
vriers et ouvrières, employés dans l'industrie proprement dite, et 
faire, en outre, mention de toutes les mutations survenues depuis 
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la production da dernier état, c'est-à-dire des élèves sortis ou entrés 
pendant la précédente période trimestrielle; exigence corrélatifii 
celle que Tarticle précité, tu fine^ impose aux chefs d'entreprise or- 
dinaires ; 

Attendu, au demeurant», que les inspecteurs du travail conserrent 
toujours le droit de contrôler les énonciations de Tétat nominatif, 
s'ils les supposent inexactes, en demandant directement des rensei- 
gnements aux maires ; 

Attendu que, dans ces conditions, il est absolument incontestable 
et tout à fait conforme'aux intentions du législateur que Tëtat tri- 
mestriel remplace, pour les établissements de bienfaisance ou d'en- 
, seignement professionnel, le livret individuel et le registre destinés 
à contrôler les embauchages effectués pour les patrons et les chefs 
d'établissements industriels, en ce qui concerne les enfants des 
deux sexes âgés de moins de dix-huit ans ; que c'est donc par suite 
d'une application erronée de la loi que l'agent verbalisateur a relevé 
contre la dame Anthoard une contravention basée sur ce qu'une 
enfant de treize ans était dépourvue de livret ; 

Attendu qu'aux termes du premier paragraphe de l'article ii,le8 
patrons ou chefs d'industrie et loueurs de force motrice sont tenus 
de faire afficher, dans chaque atelier, les dispositions de la loi, les 
règlements d'administration publique relatifs à son exécution et 
concernant plus spécialement leur industrie ainsi que les adresses 
des inspecteurs de la circonscription ; que, d'autre part,le deuxième 
paragraphe oblige également les personnes précitées à afficher, aux 
susdits endroits, les heures auxquelles commence et finit le travail, 
ainsi que les heures et la durée du repos ; 

Attendu que cet affichage a pour but de mettre les ouvriers k 
même de constater facilement et sans frais si leurs patrons leur 
demandent plus que la loi ne le permet, et de leur donner la pos- 
sibilité de savoir dans quels cas ils peuvent adresser utilement 
leurs réclamations à l'inspecteur ou autres officiers de police ju- 
diciaire ; 

Attendu que le quatrième paragraphe du môme texte prescrit aux 
directeurs des établissements de bienfaisance ou d'enseignement 
professionnel un affichage spécial ; que, suivant cette disposition, 
dans toutes les salles de travail des ouvroirs, orphelinats ou ateliers 
dépendant de ces établissements, doit être placé d'une façon per- 
manente un tableau indiquant, en caractères facilement lisibles, 
les conditions du travail des enfants telles qu'elles résultent des 
articles 2, 3, 4 et 5, et déterminant l'emploi de la journée, c'est-à- 
dire les heures du travail manuel, du repos, de l'étude et des repas ; 

Alteodu que cet affichage spécial, qui est d'ailleurs plus détaillé 
que l'affichage ordinaire, remplace, pour les établissements de bien- 
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faîsance ou d'enseignement professionnel, ceux prescrits par les 
paragraphes 1 et 2 du susdit article li,et qui, ainsi que cela résulte 
implicitement des termes de cet article, ne concernent que les 
établissements purement industriels ; 

Attendu, dès lors, que le fait d'avoir négligé d'apposer, dans la 
buanderie, Taffiche de la loi et le tableau ordinaire de remploi du 
temps n'est, en aucune façon, répréhensible ; qu'au surplus et sura- 
bondamment, le service de la buanderie n'est pas fait par les en- 
fants élevés dans l'orphelinat, mais uniquement assuré par des 
femmes de journée ; 

Attendu, en ce qui a trait au défaut de plaîcementdu tableau spé- 
cial dans le moyen et dans le petit ouvroir, que les deux contraven- 
tions résultant de cette double omission sont reconnues par la pré- 
venue ; 

Attendu qu'au sens du dernier paragraphe de l'article 2, le tra- 
vail n'est permis, dans les orphelinats et institutions de bienfai- 
sance, pour les enfants âgés de moins de treize ans, sauf pour les 
enfants munis du certiQcat d'études primaires, qu'aux trois condi- 
tions suivantes : 

1* Que l'instruction primaire soit donnée dans ces établissements ; 

2<» Que le travail ait surtout pour but l'instruction et l'éducation 
professionnelles des enfants, et ne révèle pas l'esprit de lucre ou de 
spéculation ; 

3** Que le travail ainsi effectué au point de vue scolaire, ne dépasse 
pas trois heures par jour ; 

Attendu que, dans l'espèce, le procès- verbal donnant ouverture aux 
présentes poursuites établit que le travail manuel auquel dix-neuf 
mineures de moins de treize ans étaient assujetties dans l'orphelinat 
de la rue Cler était, en réalité, un travail industriel combiné et réglé 
dans un but mercantile; qu'en effet, consistant à ourler et à broder 
des serviettes et des nappes pour d'importants magasins.de Paris, 
qui font habituellement d'importantes commandes à l'orphelinat, 
la tâche des enfants est toujours la même, selon le principe indus- 
triel, afin de tirer de ce travail divisé tout son effet utile, en éludant, 
sous un prétexte charitable, les prescriptions légales qui consacrent 
des garanties en faveur de l'enfance : 

Attendu que, malgré des conditions de main-d'œuvre exceptionnel- 
lement avantageuses pour les maisons de commerce avec lesquel- 
les il traite, l'établissement dirigé par la dame Anthoard tire évi- 
demment du travail exécuté par les orphelines un prix supérieur à 
celui des entrepreneurs ordinaires; 

Attendu que les enfants, exploitées de la sorte, ne peuvent appren- 
dre la profession de couturière de façon à pouvoir l'exercer à leur 
sortie ; 
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Attendu qu'ea égard anx déductions qui précèdent, il y a lieu d6 
réduire le nombre des contraventions au chifTre de 21 ; 

Par CBS motifs, — Statuant par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort ; 

Et faisant application des articles !•'. §§ 1 et 2, §§ 1, 2, H, § 4, 
— 26 de la loi du 2 novembre 1892, dont il a été donné lecture à 
Taudience ; 

Vu ensemble Tarticle 462 du code d'instruction criminelle; 

Condamne la dame Camille-Marie Anthoard, sœur de Saint-Vin- 
cent de Paul, supérieure de Torphelinat de la rue Cler, à l'amende 
de 5 francs par chacune des 21 contraventions retenues, soit en- 
semble à la somme de 105 francs ; 

La condamne, en outre, aux dépens et fixe au minimum la dorée 
de la contrainte par corps. 

Observations. 

Le procès-verbal du 7 novembre 1899, sur lequel a statué la 
décision précitée, relevait contre Mme Anthoard cinq cas de 
contravention à la loi du 2 novembre 1892 : 

1° Enfant dépourvue de livret [arl, 10 § {•'). 

20 Absence de Tafiiche de la loi dans une buanderie {art. 11 

§ler). 

3<> Tableau de l'emploi du temps non apposé dans le même 
lîeu (art. 11 8 2). 

4** Tableau spécial non affiché (art. 11 § 4). 

5» Enfants de moins de 13 ans se livrant à un travail indus- 
triel (art. 2 § i"). 

De la lecture de ce procès-verbal il résulte que Tadministra- 
tion, depuis la promulgation de la loi du 2 novembre 1892^ 
c'est-à-dire depuis sept années, imposait aux établissements de 
bienfaisance cumulativement et les obligations spéciales aux- 
quelles la loi les astreint et celles prévues par la même loi pour 
les étabh'ssements purement industriels. Les établissemenls de 
bienfaisance subissaient, sans se plaindre, ces exigences extra- 
ordinaires de Tadminislration, et il est probable que ce régime 
se fût ainsi indéfiniment prolongé, si l'administration n*eût eu la 
malencontreuse idée de faire dresser des contraventions à 
ceux de ces établissements qui ne s'étaient pas strictement 
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conformés aux prélendues obligations que la loi leur imposait. 

Ces procès-verbaux ont ainsi permis de constater que l'admi- 
nistration et ses inspecteurs ignoraient complètement, ou fei- 
gnaient d*ignorer les diverses dispositions d'une loi qu'ils 
avaient la mission d'appliquer. 

En effet, il suffit de lire la loi et les travaux préparatoires 
pour se convaincre immédiatement que le législateur n'a jamais 
eu la pensée d'imposer à des établissements dont le but unique 
-est la bienfaisance,qui élèvent et entretiennent des enfants par 
4;harité, qui leur apprennent un métier et qui les placent à leur 
sortie dans des maisons honorables, les mettant ainsi à même 
de gagner personnellement leur vie, des obligations plus rigou- 
reuses qu'aux chefs d'établissement, purement commerciaux ou 
industriels, qui, eux, n'ont d^autre but que de faire fructifier, le 
plus possible, les capitaux qu'ils ont mis dans leur entreprise. 
Ce qu'a voulu le législateur de i892,c'est remédier à une laciine 
lâcheuse de la loi du 9 mai 1874, c'est-à-dire donner à i'admi-» 
nistration l'entrée dans les établissements de bienfaisance pour 
lui permettre de surveiller le travail des enfants qui y sont éle- 
vés et de constater, le cas échéant, que la durée du travail 
journalier ne dépasse pas celle fixée par la loi. Cette lacune de 
la loi de 1874, le législateur de 1892 a fait œuvre utile en l^ 
comblant, car il est indiscutable que le travail des enfants doit 
être protégé,quel que soit le but pour lequel on le leur impose» 
^ael que soit le vocable de l'établissement dans lequel il s'exé- 
cute. Mais le législateur n'a jamais eu la pensée d'assimiler les 
établissements de bienfaisance à des établissements purement 
industrielSyCar il n'ignorait pas que ces établissements rendent 
d'immenses services à l'Etat, en lui enlevant la charge qui« 
*sans eux, lui incomberait exclusivement, de pourvoir à l'entre- 
tien et à l'éducation de milliers d'enfants orphelins ou appar- 
tenant à des familles hors d'état de pourvoir à leurs besoins. 

Les diverses questions soumises par le procès-verbal du 
7 novembre 1899, à l'appréciation du tribunal de simple police 
étaient donc des plus intéressantes, car elles n'avaient jusqu'ici 
jamais fait l'objet d'une décision judiciaire rendue après dé- 
bats contradictoires. 

1900. - Mai. 14 
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La décision précitée est très juridiquement motivée en ce qui 
concerne les questions du livret et des arOches de la loi et de 
remploi du temps. Ces dispositions, prévues par Tarticle iO et 
Tarticle 11 § 1 et â de la loi du â novembre 1892, s'appliquent, 
dit le jugement, exclusivement aux établissements purement 
industriels. La loi, pour les établissements de bienfaisance, 
contient des dispositions spéciales qui sont énumérées dans les 
paragraphes 4 et 5 de l'article 11. Le paragraphe 4 impose à 
ces établissements Tapposition, dans toutes leurs salles de tra- 
vail, d'une affiche unique qui contient tout à la fois et les con- 
dilions du travail énumérées dans les articles 2, 3, 4 et 5 et 
remploi du temps, c'est-à-dire les heures de travail manuel 
d'études, du repos et des repas. Quant au paragraphes, il sou- 
met ces établissements à Tobligation d'adresser tous les trois 
mois à l'inspecteur un état qui contient le nom de tous les en- 
fants élevés dans rétablissement, avec la date de leur naissance 
et la mention des mutations survenues depuis la remise du 
précédent état. Cet état remplace, pour les établissements de 
bienfaisance, le livret exigé des patrons ou chefs d'établisse- 
ments purement industriels préalablement à l'embauchage d'en- 
fants de 13 à 18 ans. C'est donc bien, comme le dit le jugement 
par suite d'une application erronée de la loi, qu'on imposait 
aux établissements de bienfaisance cumulativement avec les 
dispositions spéciales qui les concernent toutes les obligations 
que la loi n'a prévues que pour les seuls établissements pure- 
ment industriels. 

Telle est l'économie du jugement rendu le 16 mars. 

Il eut, du reste, suffi, aux inspecteurs du travail de se re- 
porter au commentaire de la loi du 2 novembre 1897 qu'a 
publié M. Georges Lagrésille (1), peu de temps après la pro- 
mulgation de cette loi, pour éviter l'erreur dans laquelle ils sont 
tombés. Ils auraient pu également se souvenir que le ministre 
du commerce a adressé, le 19 décembre 1892, aux inspecteurs 
divisionnaires du travail une circulaire qui a été très certaine- 
ment portée à leur connaissance personnelle, circulaire rédigée 

(1) Commentaire théorique et pratique de la loi du ^ novembre 1893 nw 
le travail du enfanté, des fillei mineures et des femmes (Larose, éditearjf 
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spécialement en vue de la mise en vigueur à compter du 1®' jan- 
vier i893,de la loi du 2 novembre 1892 et qui se trouve dans les 
annexes de Touvrage qui vient d'être cité. En se reportant à 
cette circulaire, il leur eût été donné de constater que le minis- 
tre, lorsqu'il vient à parler des établissements de bienfaisance, 
prend soin d'indiquer qu'en ce qui concerne ces établissements 
la loi contient des ^dispositions spéciales » qu'il a lui-même la pré- 
caution d'énumérer. Les circulaires,les fonctionnaires les reçoi- 
vent quelquefois, les lisent rarement, mais les classent toujours 
dans de beaux cartons verts où elles dorment de ce sommeil 
profond et particulier réservé aux documents de cette nature. 
El il est d'autant plus fâcheux que ces fonctionnaires n'aient 
de zèle que pour la seule exécution des circulaires émanant de 
ministres encore en fonctions, car ils auraient puisé certaine- 
ment dans cette circulaire ancienne d'un ministre tombé un en- 
seignement précieux à plus d'un titre, pour l'application d'une 
loi qu'ils connaissent si peu. Ils y auraient vu notamment que 
le ministre d'alors recommande aux inspecteurs d'entretenir 
les meilleurs rapports avec les directeurs des établissements 
placés sous leur surveillance et qu'il manifeste le désir que les 
établissements dirigés par des femmes et où ne sont élevées 
que des enfants du sexe féminin, soient toujours de préférence 
surveillés par des inspectrices. 

11 ne reste plus à examiner maintenant que la dernière par- 
tie de ce jugement relative au travail des enfants de moins de 
treize ans élevés dans les établissements de bienfaisance où l'ins- 
truction primaire est donnée. 

Le procès-verbal du 7 novembre 1899 était ainsi conçu : 
< Enfin le moyen ouvroir dans lequel travaillent 19 enfants âgés 
de moins de 13 ans avait été transformé en atelier industriel 
dans lequel on exécute des travaux destinés à des maisons de 
commerce » (art. 2, § 1). 

11 est manifeste quele paragraphe i^^ ne s'applique pas à l'éta- 
blissement dirigé par Mme Anthoard, et il eût été facile à l'ins- 
pecteur de s'en convaincre s'il se fût donné la peine de lire jus- 
qu'au bout l'article 2. En effet,il eût découvert alors, et cela sans 
aucune peine, que cet article 2 possède un paragraphe sixième 
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el dernier qui justemenl a élé placé là par le législateur en 
vue des élablissemeDls du genre de celui qu'il était en traio 
d'inspecter. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Dans les orpbe^ 
linats et institutions de bienfaisance visés à l'article 1®' et dans 
lesquels Tinstruclion primaire est donnée, renseignement ma- 
nuel ou professionnel pour les enfants Âgés de moins de treize 
ans sauf pour les enfants âgés de douze années munis de cerli- 
fkat d'études primaires ne pourra pas dépasser trois heures 
par jour. » 

Par conséquent, pas d'ambiguïté possible, aucun doute : daos 
les établissements de bienfaisance où l'enseignement primaire 
eât donné, les enfants Âgés de moins de treize ans peuvent tra- 
vailler trois heures par jour. 

Pourquoi le législateur a-t-il interdit l'accès des ateliers aux 
enfants âgés de moins de 13 ans et non pourvus du certificat 
d'études primaires? La réponse est facile : parce qu'il a voulu 
être certain que la loi sur Tinstruction obligatoire, ne serait 
pas violée, que les parents plus enclins à envoyer leurs enfants 
à l'atelier qui rapporte, au lieu de Técole où l'on n'acquiert que 
du savoir, ne trouveraient de la part des patrons aucune com- 
plaisance coupable, et à cet effet, ce sont ces derniers qui ont été 
rendus responsables de toute entrée dans leurs ateliers d'en- 
fants Âgés de moins de 13 ans nop pourvus du certificat d'étu-< 
des primaires. 

Au contraire, dans les établissements de bienfaisance, où se 
Irouve annexée une école primaire, la crainte du législateur n'a- 
vait plus de raison d'élre. Il était certain que dans ces établis- 
sements, la division du temps serait toujours faite de telle sorte 
qu'elle réserverait plusieurs heures de la journée à la fréquen- 
tation de l'école. H n'y avait donc plus nul inconvénient à ce 
que ces enfants puissent travailler manuellement et profession- 
nellement plusieurs heures par jour. C'est pour cela que le lé- 
gislateur a spécialement décidé que, dans les établissements de 
cette catégorie, l'enseignement manuel ou professionnel des en<» 
fants de moins de 13 ans est fixé à trois heures par jour, sauf 
pour les enfants de môme âge pourvus du certificat d'études pri- 
maires à l'égard desquels cette limitation de temps n'existe pas» 
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La décision précitée donne au paragraphe de cet article une 
ioterprélation qu'il est difficile d'admettre,alors qu'on s'est bien 
pénétré des motifs qui ont fait insérer dans la loi les disposi- 
tions dont il s'agit. 

Les établissements de bienfaisance n'arrivent à pourvoir aux 
besoins de tous les enfants qu'ils élèvent qu'au moyen du tra- 
vail commun. Or, il est incontestable qu'un enseignement de 
trois heures par jour ne peut être utilement donné à d'aussi 
jeunes enfants qu'autant qu'il se pratique sur un ouvrage 
dont elles connaissent tout le but. C'est le seul moyen réel de 
retenir leur attention, de les intéresser et de leur rendre profi- 
table le travail qu'elles accomplissent. Pourquoi a-t-on quali- 
fié d'enseignement le travail de ces jeunes enfants? Parce que, 
quel que soit le travail auquel ces enfants se livrent, ce ne peut 
jamais être pour elles qu'un enseignement. C'est l'enseigne- 
ment du maniement de l'aiguille : travail essentiellement élé- 
mentaire, étant donné l'âge des jeunes enfants qui le pratiquent. 
Par conséquent, de ce que dans les ouvroirs ce travail élémen- 
taire serait rétribué, cela ne pourrait en aucune façon en chan- 
ger le caractère et empêcher qu'il ne fût un enseignement. 
Est-ce que le travail auquel peut se livrer, depuis la loi, plus 
de trois heures par jour, une jeune fille de moins de treize ans 
munie du certificat d'études est autre chose qu'un enseignement 
pour elle? Est-ce que ce travail, pendant plusieurs années 
encore ne demeurera pas toujours un enseignement pour 
elles. Au surplus, on était, dans l'espèce, en matière de droit 
pénal, c'est-à-dire de droit étroit. Il fallait donc, pour qu'une 
contravention au paragraphe 6 de l'article S de la loi du 2 no- 
vembre 1892 pût être relevée, qu'il fût inséré dans la loi que 
l'enseignement manuel ou professionnel que peuvent recevoir, 
pendant trois heures par jour, les enfants âgés de moins de 
13 ans, élevés dans les établissements de bienfaisance où l'ins- 
truction primaire est donné, cesse d'avoir ce caractère de pur 
enseignement lorsqu'il est pratiqué sur un ouvrage salarié. Or 
la loi est absolument muette à cet égard, et il est impossible 
pour condamner de procéder par voie d'induction. Il faut un 
texte formel et précis, et heureusement il fait défaut, car il eût 
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été regrettable de faire perdre trois heures par jour à manier 
des chiffons à des jeunes enfants qui doivent plus tard ne 
compter que sur leur seul travail pour vivre et peut-être faire 
vivre les leurs. F<^licilons donc le législateur de ne pas avoir 
inséré dans sa loi des dispositions qui Tauraient rendue inap- 
plicable et ne pressurons pas les textes pour en exprimer une 
pensée qu'ils ne renferment pas. 

La décision précitée contient encore des conditions qulySiFon 
se reporte aux termes mêmes du procès-verbal du 7 novembre, 
semblent erronées. Ce procès-verbal porte, en effet, que les 
contraventions auraient été relevées dans le moyen ouvroir de 
Torphelinat. Or, s'il y a un moyen ouvroir^ il est logîquemeot 
encadré d*abord par un/}^a7 ouvrotr, ensuite par un grand ou- 
vroir. S'il existe ainsi, comme cela doit être, une gradation 
de trois ouvroirs dans l'orphelinat dont il s*agit, on arrive 
nécessairement à une conclusion de fait bien différente de celle 
que tire le jugement de la division du travail dans cet établis- 
sement, à savoir que cette division est si bien comprise, si 
bien ordonnée que les enfants débutent dans le petit ouvroir, 
et passent ensuite successivement dans le moyen et dans le 
grand, où elles demeurent jusqu'au moment de leur sortie de 
la maison, c'est-à-dire jusqu'à l'époque où elles sont devenues 
capables d^exercer utilement la profession de lingère et de se 
suffire à elles-mêmes par leur travail, grâce aux excellentes 
leçons qu'elles ont reçues pendant plusieurs années. Il serait, 
du reste, à souhaiter, et c'est là un souhait qui n'est pas témé- 
raire, que tous les établissements patronnés par l'Etat fussent 
tenus et dirigés avec l'ordre, le zèle, le dévouement et l'abné- 
gation qu'on rencontre dans la plupart des établissements de 

bienfaisance particuliers. 

M. S. 



^ 
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Tribunal db simple police de Dijon. — 7 novembre 1899. 
Présidence de M. Arbinet, juge de paix du canton est. 

Hygiène et séeurité des travaillears protégés. — Travail des 
elsallles et autres lames tranchantes mécaniques. ^ Inter- 
diction d'y employer des enfants de moins de seize ans. — 
Loi du 2 novembre 1892. — Décret du 13 mai 1893 
(aK. 6). — Décret du 15 juillet 1893 (art. 4). 

Vartklek du décret du i^ juillet 1893, en ce qui concerne les pa^ 
peteries et par assimilation les cartonneries^ ne déroge pas à Vinter^ 
diction d'emploi d'enfants de moins de seize ans au travail des cisailles 
et autres lames tranchantes mécaniques/interdiction inscrite^à CarticleQ 
du décret du 13 mai 1893, rendu en exécution des articles 12 «( 13 
de la loi du 2 novembre 1892. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Ministère publie e. Roy. 

LE TRIBUNAL: — Considérant que Georges Roy, administrateur- 
directeur de la cartonnerie de Dijon appartenant à la Société « Di* 
jon-Cluny » est poursuivi pour avait employé le jeune Henri Mas- 
son, âgé de moins de 16 ans, au travail de la macbine à carton 
avec coapeuse Vermy, dont la lame tranchante mécanique lui a 
coupé deux doigts, à la date du 6 septembre 1899. —Contravention 
constatée par le procès-verbal de l'inspecteur départemental dressé 
les 18 et 23 septembre 1899, et visant la loi du 2 novembre 1892 et 
l'article 6 du décret réglementaire du 13 mai 1893 ; 

Qae Roy soutient : 

1« Que le jeune Masson n'était pas à proprement parler « employé 
au travail » d'une cisaille ou d'une lame tranchante mécanique; 
que sa fonction consistait à aider le surveillant ou conducteur de 
macbine, qu'il était simplement « gamin de machine » suivant Tex* 
pression technique traditionnelle ; 

2* Que Tarticle 4 du décret du 1d juillet 1893, en ce qui concerne 
les papeteries et, par assimilation ministérielle, les cartonneries 
(circulaire du 14 février 1896), déroge à l'indication d*emploi d'en- 
fants de moins de 16 ans au travail des cisailles et autres lames 
tranchantes mécaniques ; interdiction inscrite h l'article 6 du décret 
du 13 mai 1893 ; 

Sur le premier point, considérant que les faits et documents de 
la cause, la description complète des éléments constitutifs des 
deux appareils de la machine, la nature du travail que faisait l'en» 
fant, ne permettent pas d'accueillir ce premier moyen de défense 
présenté par Tincnlpé ^ 
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Qa'en réalité Tenfant « gamin de machine » est presque toujoars 
un second surveillant, que notamment, lors de Taccident, Masson 
surveillait le fonctionnement de la coupeuse, et qu'enfin c'est en 
voulant retirer la bande de carton mal engagée sous cet instrument, 
qu'il a, par imprudence, contrairement à toutes les refiles du métier, 
en désobéissance aux recommandations à lui faites, et réitérées plu- 
sieurs fois, par son chef et par Tadministrateur-directeur, introduit 
ses doif^ts en arrière de la machine, sous la lame tranchante, au lieu 
de déchirer la feuille en avant, selon les procédés en usage, ceux- 
ci sans danger, ou même d'appeler l'attention du conducteur de la 
machine qui se trouvait en face de lui, occupé à régler ladite ma- 
chine ; 

Qu'ainsi Masson était réellement employé au travail défendu par 
le décret précité ; 

Qu'au surplus Roy n'insiste pas autrement sur ce premier point, 
et discute le second, sur lequel il attire plus spécialement l'atten- 
tion du tribunal ; 

Sur ce second moyen : 

Considérant que la loi du 2 novembre 1892 divise les travailleurs 
protégés en trois catégories : lo les enfants de moins de seixe ans; 
2« les jeunes ouvriers ou ouvrières de seize à dix-huit ans ; 3<* les 
tilles et femmes au-dessus de dix-huit ans ; 

' Considérant que le décret du 13 mai 1893 a été rendu en exéca- 
tton des articles 12 et 13 de la loi du 2 novembre 1892, ayant pour 
objet la sécurité et l'hygiène des travailleurs protégés ; 

Que le décret du 15 juillet 1893 a été édicté en vertu des arti- 
cles 4, 5, 6 et 7 de ladite loi, accordant certaines tolérances relati- 
ves à la limitation de la durée de la journée de travail et à l'inter- 
diction du travail de nuit ; 

Qu'ainsi ces deux décrets ont des origines et des buts différents ; 

Que le premier, dans ses articles 1 à 13, pose un principe absolu 
d'interdiction pour les divers genres de travail qui y sont énumérés, 
notamment le travail dans les papeteries ou cartonneries, si Tony 
rencontre des cisailles et autres armes tranchantes mécaniques 
(art. 6); 

Considérant que le second décret (15 juillet 1893) vise au contraire 
des industries nettement déterminées et accorde simplement des tolé- 
rances définies et limitées qui atténuent la rigueur de certaines pres- 
criptions de la loi concernant la durée de la journée de travail et 
rinterdiction du travail de nuit ; 

Qu'il est inadmissible que ce décret spécial, qui accorde au profit 
de quelques industries un régime de faveur défini, puisse avoir pour 
effet de détruire le principe môme de la loi, de tenir pour nulle 
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ridée qui l'a inspirée, et d'abroger rarticle 6 du décret protecteur du 
13 mai ; t ! 

Que d'antre part, il serait étrange que l'article 4 du décret du 15 
juillet 1893, rendu en exécution de l'article 6 de la loi de 1892, — 
osinei à feu continu, travail de nuit, — ait diminué les garanties 
de sécurité accordées par cette loi à certaine catégorie de travail-' 
leurs protégés : — garanties qui doivent exister toujours, aussi bien 
dans les usines ayant le régime de faveur, que dans celles soumises 
au droit commun ; 

Que Ton doit dès lors décider que la faveur accordée par l'article 4 
dn décret du 15 juillet 1893 est parfaitement compatible avec l'in- 
terdiction formulée à l'article 4 du décret du 13 mai précédent, etc. 



II. ^ DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. 



LETTRE ministérielle du 23 octobre 1899, au sujet des enquêtes et des. 
expertises prescrites par les tribunaux. 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire, vous avez bien voulu appeler 
mon attention sur une expertise ordonnée par un tribunal corrèc-- 
tionnel, devant lequel appel avait été interjeté par un industriel 
condamné en premier ressort, pour contravention à Farticle 2 du 
décret du 13 mai 1893. 

M. le garde des sceaux auquel j'avais communiqué votre rapport 
vient de me faire connaître qu'il ne lui appartient pas d'intervenir 
dans cette affaire actuellement soumise à l'appréciation du tribu- 
nal. 

Mon collègue estime, d'ailleurs, conformément à la jurisprudence 
constamment suivie par la cour de cassation, qu'un tribunal, alors- 
même qu'il est saisi par un procès- verbal faisant foi jusqu'à preuve 
contraire, a non seulement le droit, mais encore le devoir de pres- 
crire toutes les vérifications propres à éclairer sa religion et, no- 
tamment, une expertise, si les faits constatés par ce procès- verbal 
ne lui paraissent pas suffisamment concluants. 

La cour suprême a reconnu à plusieurs reprises que le juge du 
fait ne méconnaît pas la foi due à de tels procès-verbaux, en faisant 
procéder à des mesures d'instruction, soit sur la demande des pré- 
venus, comme dans l'espèce que vous avez bien voulu me signaler, 
soit même d'office. 

• La doctrine s'est prononcée dans le même sens,et M. Fauslin Hélie 
notamment exprime l'avis que la présomption de droit qui résulte 
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du procès- verbal peut être combattae par des preuves^ proposées par 
le prévenu ou méine provoquées par le juge. 

Quant à Tobjection de fait qui résulterait de ce que les experts ne 
trouveront peut-être plus les choses en Tétat où elles étaient lors du 
procès-verbal, M. le ministre de la justice estime qu'il n'y a pas lieu 
de s'y arrêter : cette objection, dit-il, pourrait, en effet, être soulevée 
contre presque tontes les expertises, et c'est aux experts et aux ju- 
gea de découvrir et de déjouer les fraudes auxquelles les prévenus 
pourraient être tentés d'avoir recours. 

Je ne puis que porter à votre connaissance cette réponse de mon 
collègue. 

LETTRE ministérielle du 7 décembre 1899, au sujet de Pinterpré- 
tation de l* article 14 de la loi du 2 novembre 1892 et de Particle 2 de 
la loi du i2 juin 1893, relatifs à la protection des roues, courroies 
et engrenages ou de tout autre organe pouvant offrir une cause de 
danger j dans les ateliers fonctionnant par des appareils mécaniques. 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire, l'article 14, § 2, de la loi du 
2 novembre 1892 et l'article 2, § 2, de la loi du 12 juin 1893 sont 
conçus dans des termes presque identiques : le second est^ pour 
ainsi dire, la reproduction textuelle du premier ; ils sont ainsi libel- 
lés : 

« Dans tout établissement contenant ou fonctionnant par des ap- 
pareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout 
autre organe pouvant offrir une cause de danger seront séparés des 
ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour 
les besoins du service. » 

Ces prescriptions ayant donné lieu à des divergences d'interpréta- 
tion, j'ai soumis la question au comité consultatif des arts et manu- 
factures,- dont je crois devoir vous communiquer l'avis, qui est ainsi 
formulé : 

On séparera d'abord des ouvriers, les roues, les courroies, les en- 
grenages et en outre, tout autre organe dangereux, s'il en existe. 
Les roues, les courroies, les engrenages, ont paru au législateur 
offrir toujours une cause de danger puisqu'il a pris soin de les dé- 
signer ; mais ils peuvent ne pas être les seuls dangereux et la loi a 
complété son énumération par ces mots: « ou tout autre organe 
pouvant offrir une cause de danger >». 

A la différence des roues, des courroies et des engrenages, les 
organes innomés ne tomberont sous l'application de la loi que dans 
le cas où il sera reconnu qu'ils peuvent être dangereux. Le carac- 
tère de ces organes innomés seuls pourra être discuté par les con- 
trevenants et le dernier mot appartiendra au tribunal de répression 
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appelé à apprécier si les orgaoes offrent ou non une cause de dan- 
ger. 

£a résumé, certains organes sont présumés dangereux par la loi 
elle-même, d^autres ne le sont pas. Est-ce à dire que l'administra- 
tion chargée de faire exécuter les règlements soit tenue d*en ponr- 
suÎTre Tapplication même dans le cas où une roue, une courroie, 
on engrenage réputé dangereux ne pourrait offrir aucune cause de 
danger ? Evidemment non. 

« Il est certain, dit le comité, que les lois de 1892-1893 n^ont pas 
entendu édicter des prescriptions vexatoires, mais seulement des 
mesures de protection. Le rôle de Tautoritë chargée d'assurer Texé- 
cution des lois, ne peut pas être et n'a jamais été un rôle absolu- 
ment passif. Sa mission consiste avant tout à rechercher si les faits 
en présence desquels elle se trouve placée, comportent ou non Tap- 
plication d'une disposition législative. 

En matière répressive, cette vérité est indéniable ; la poursuite a 
toujours été une question de tact ou de mesure, précisément parce 
que, une fois le procès-verbal dressé et la poursuite exercée, il 
n'appartient plus au tribunal saisi de se dérober à la stricte appli- 
tion des textes. » 

Gomme cette interprétation n'est pas celle qui a toujours pré valu, je 
vous prie d'inviter les inspecteurs placés sous vos ordres à s'y con- 
former. Mais il est bien entendu que si un accident venait à se pro- 
duire par suite de l'absence de protection d'une roue, d'une courroie 
ou d'un engrenage, la présomption légale Inscrite dans l'article 14 
de la loi de 1892 reprendrait tout son empire et que vous auriez à 
dresser procès- verbal conformément aux prescriptions de la circu- 
laire du 20 octobre 1897 ; les tribunaux apprécieront s'il y a eu con- 
travention à la loi. 



m.- LÉGISLA.TION. 



U)I du 30 mars 1900, portant modification de la loi du 2 novembre 
1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans 
les établissements industriels. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Artiglb PHBMiER.— Les articles 3,4 et 11 de la loi du 2 novembre 1892 
sur le travail des enfants, des ûlles mineures et des femmes,dans les 
établissements industriels, sont modifiés ainsi qu'il suit : 
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« AH. 3. — Les jeune» ouvriers et ouvrières jusqu'à Tâfçe de 18 ans 
et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de plus 
de onxe heures parjour^ coupées par unouplusieurs repos, dont la 
durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant les- 
quels le travail sera interdit. 

Au bout de deux ans, à partir de la promulgation de la présente 
loi, la durée du travail sera réduite à dix heures et demie, et, au 
bout d'une nouvelle période de deux années, à dix heures. 

Dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu et les 
mines, minières ou carrières,les repos auront lieu aux mêmes heures 
-pour toutes les personnes protégées par la présente loi. 

u Art, 4, § additionnel. -^ A l'expiration d'un délai de deux ans à 
parlir de la promulgation de la présente loi, les dispositions excep- 
tionnelles concernant le travail de nuit prévues aux paragraphe 2 et 
3 du présent article cesseront d'être en vigueur, sauf pour les travaax 
souterrains des mines, minières et carrières. 

« Art, 11, § 3. ~ Dans les établissements visés par la présente loi 
autres que les usines à feu continu et les établissements qui seront 
déterminés par un règlement d'administration publique, l'organisa- 
tion du travail par relais, sauf ce qui est prévu aux paragraphes 2 
et 3 de Tarticle 4, sera interdit pour les personnes protégées parles 
-articles précédents, dans un délai de trois mois à partir de la pro- 
-mulgation de la présente loi. 

En cas d'organisation du travail par postes ou équipes successives, 
le travail de chaque équipe sera continu, sauf l'interruption parle 
repos. » 

Art. 2. — Il est ajouté à l'article premier du décret-loi des 9-14 sep- 
tembre 1848 la disposition suivante : 

« Toutefois, dans les établissements énumérés dans l'article l^'de 
la loi du 2 novembre 1892 qui emploient dans les mêmes locaux des 
hommes adultes et des personnes visées par ladite loi, la journée 
de ces ouvriers ne pourra excéder onze heui*es de travail effectif. 

Dans le cas du paragraphe précédent, au bout de deux ans à par- 
tir de la promulgation de la présente loi, la journée sera réduite k 
dix heures. » 

La présente loi délibérée et adoptée par le Séuat et par la Cham- 
bre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 mars 1000. 

Emilb Loubet. 

Par le Président de la République : 
Le minisire du commerce y de r industrie ^ 
des postes et des télégraphes, 

A.MiLLRRAND. 
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LOI du 7 avril i900 mr le taux de riniérét légal de Cargent. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. !«'. — L'intérêt légal sera en matière civile de quatre pour 
cent (4 0/0) et en matière de commerce de cinq pour cent (b 0/0). ' 

Art. 2. — Les articles suivants du code civil sont modiliés et com- 
plétés ainsi quMI suit: 

w Art. 1153. — Dans les obligations qui se bornent au payement 

d'une certaine somme, les dommages et intérêts résultant du retard 

' dans Fexécution ne consistent jamais que dans la condamnation. 

aux intérêts fixés par la loi, sauf les règles particulières au commerce 

et au cautionnement. 

« Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit 
tenu de justifier d'aucune perte. 

« Ils ne sont dus que du jour de la sommation de payer, excepté 
dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. 

c< Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mau^* 
yaise foi, un préjudice indépendant de ce retard, peut obtenir des 
dommages et intérêts distincts des intérêts moratoires de la créance. 

« Art. 1904. — Si Temprunteur ne rend pas les choses prêtées ou 
leur valeur au terme convenu, il en doit Tintérêt du jour de la som^ 
mation ou delà demande en justice. » 

Art. 3. — Les dispositions contraires à la présente loi sont abro*' 
gées. 

la présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Cham- 
bre des députés, sera exécutée comme loi de TEtat. 

Fait à Paris, le 7 avril 1900. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des finances, 
J. Càillaux. 

Le garde des sceaux , ministre de la justice ^ 

MONIS. 
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IV. - BULLETIN PARIiEAtENTAIRB. 



Ei'niiilleAtloii de te d«rée de te Journée de UnnrwdÊ, 

Le texte de la proposition de la loi portant modification de 
la loi du 2 novembre 1892, sur lequel la commission sénatoriale 
et le gouvernement s'étaient mis d'accord, a élé voté par le 
Sénat, avec quelques modifications dans la séance du 26 mars 
dernier. La proposition ainsi modifiée est revenue devant la 
Chambre qui, dans sa séance du 30 mars, a adopté sans dis- 
cussion la rédaction votée par le Sénat. La loi ainsi définitive- 
ment volée a été promulguée le 30 avril 1900 nous en publions 
le texte d'autre part. 

Le nouveau texte, maintenant définitif, comporte des diffé- 
rences assez notables avec celui qui avait été adopté par la 
Chambre en décembre dernier. Le Sénat a rayé la disposition 
qui limitait à huit heures la journée des jeunes gens au-des- 
sous de dix-huit ans et des femmes dans les mines et minières ; 
il a exempté ces dernières exploitations, ainsi que les usines à 
feu continu, de Tobligation du repos aux mêmes heures pour 
les catégories protégées ; il a maintenu, pour les travaux sou- 
terrains des mines, minières et carrières, les dispositions ex- 
ceptionnelles concernant le travail de nuit, dont la Chambre 
avait décidé la suppression absolue au bout de deux ans, à par- 
tir de la promulgation de la loi. Enfin, c'est ici qu'il s'est net- 
tement séparé de la Chambre, dont le texte avait radicalement 
supprimé tous relais et équipes, le Sénat a admis à cette rè- 
gle des exceptions, qui devront être déterminées par un règle* 
ment d'administration publique, avec cette clause, toutefois, 
que le travail de chaque équipe sera continu, sauf Tinlerrup- 
tion pour le repos. Un délai de trois mois est, d'autre part, ac- 
cordé aux établissements qui, usant actuellement de relais, ne 
pourront plus, n'étant pas classés dans ces exceptions, en user 
encore à l'avenir. 

C'est, aBsurémeut, à la vigoureuse et éloquente intervention 
de MM. Sébline et Fougeirol que Ton doit cet adoucissement à 
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la rigueur du texte primitif. Avec une énergie et une autorité 
qu'ils puisaient dans leur compétence bien connue en ces ma- 
tières, ils ont, pour ainsi dire, sauvé l'existence de plusieurs 
iodustries, telles que celles de la guipure, des dentelles, de la 
teinturerie etc., qui,en réalité ne peuvent se passer des équipes. 

Malheureusement, il n'a rien été modifié aux dispositions 
d'après lesquelles la journée de travail de tous les ouvriers sans 
distinction, unifiée à onze heures pendant deux ans, sera ré- 
duite à dix heures et demi après deux années nouvelles. 

11 faut dire qu*un des membres les plus écoutés du Sénat, in- 
dustriel considérable lui-même, avait déclaré, au début de la 
séance, se rallier à ce nouveau régime de travail, parce que, 
selon lui la réduction de la journée aura peut-être pour effet 
de régulariser la production et d'éviter des écarts préjudicia- 
bles à tout le monde. Elle resserrera peut-être aussi les liens de 
la famille chez les ouvriers, en leur permettant de rester plus 
longtemps à leurs foyers. Mais M. Waddington n'avait pas 
dissimulé non plus les dangers de cette réduction au point 
de vue de la concurrence étrangère, qui trouvera une nouvelle 
supériorité sur nous dans l'augmentation inéluctable des prix 
de revient de notre production et aussi au point de vue des 
salaires ouvriers que l'industrie n'est pas certaine — loin de là 
— de pouvoir, dans ces conditions, payer à l'avenir au même 
taux qu'aujourd'hui. M. Waddington demandait aussi qu'un 
délai de trois mois fût accordé avant la mise en vigueur de la 
nouvelle loi. 

D'autre part, M. Sébline était remonté courageusement à la 
tribune pour adjurer le Sénat de laisser au moins les hommes 
adultes en dehors de la question. Il avait parfaitement démon- 
tré la triste situation où sera notre industrie quand chez nous 
les hommes mêmes ne pourront plus travailler que dix heures 
par jour, tandis que la journée des ouvriers sera beaucoup 
plus longue dans les autres pays, comme l'Allemagne, qui sont 
nos principaux rivaux sur les marchés du monde. Qu'arrivera* 
t-il?Une bonne part des commandes que nous ne pourront 
plus exécuter s'en ira à l'étranger. El pourquoi tant de hâte à 
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(timiauer la journée des adultes, qui, cerles, se ' passeraient 
bien d'une semblable sollicitude? 

M. le ministre du commerce, sur les instances de l'hoocrable 
M. Waddington, a, il est vrai, promis de prendre rinitialife 
d^une Conférence internationale dans le but d'amener les au« 
très nations à réduire également chez elles la journée de tra- 
vail: ce serait folie de compter qu'elles consentent, d'ici long- 
temps du moins, à limiter à dix heures le travail des ouvriers 
adultes. M. Waddington Ta reconnu lui-même. Nous reste* 
rons donc, il n'en faut pas douter, les victimes de cette modi- 
fication au décret de 1849, que M. Sébline a combattue avec tant 
de raison. — D'autant plus, ajoutait non moins justement l'ho- 
norable M. Fougeirol, que d'après les déclarations mômes da 
Gouvernement, la nouvelle loi est proposée en vue de la pro- 
tection des enfants, des filles mineures et des femmes. —Or, 
cette protection n'existera plus pour eux, dans deux ans, lors- 
qu'ils seront absolument au même régime que les hommes les 
plus robustes. 

Nous ne pouvons mieux finir qu'en citant ces paroles pro- 
phétiques de M. Sébline. 

Messieurs, a-l-il dit, nous nous laissons entratner dans une 
très mauvaise voie ; c'est du moins mon sentiment, et je n'oblige 
personne à le partager, j'ai peur qu'au moment où viendra 
l'application de la loi, d'amères déceptions ne soient ménagées 
à la population ouvrière. 

Qui sera responsable ? 

Ceux qui auront voté la loi et ceux qui l'auront proposée..., 
Je crains qu'au moment oCi les salaires baisseront nécessaire- 
ment, nous n'ayons de graves complications ouvrières. Je crains 
que noire industrie ne reçoive un contre-coup funeste des régle- 
mentations que nous lui imposons, sans qu'elles soient récla- 
mées par une opinion publique nettement affirmée. » 

C'est aussi notre avis. 

Ch. Gborgbot^ 
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I. — JURISPRUDENCE 



Aeeldento du travail. 

Tribunal civil ob Bourg. — 30 janvier 1900. 
Présidence de M. Lemain. 

Cause de Taccident. — Loi du 9 avril 1898. — Accident oc^ 
casioooé par la foudre pendant Texécution du travail. — 
Loi de 1898 inapplicable. 

La loi du 9 avril 1898 n'a entendu protéger que le risque inhérent au 
fait même de la profession industrielle et n*a trait qu'aux aecidents 
qui sont une conséquence directe du travail ^ soit qu'ils se produisent 
en dehors du traimil mais à son occasion. 
En conséquence^ un patron ne saurait répondre d'un accident causé 
par la foudre. 

Ainsi JDgé par la décision qui suit : 

VeuTe Buchaille c. Boullay. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 7 août 1899, le sieur Buchaille, 
ouvrier au service de Boullaj, entrepreneur à Saint-Laurent, avait 
été chargé par son patron de conduire un radeau de la rivière la 
Veyle à la gare d'eau de Saint-Laurent ; que, dans Texécution de 
son travail, le sieur Buchaille a été frappé de la foudre et a succombé 
aux suites de cet accident ; que ces faits ne sont pas contestés ; 

Attendu que, suivant exploit du 7 décembre 1899, enregistré, la 
veuve Buchaille, agissant tant en son nom que comme tutrice légale 
de sa Ûile mineure, a assigné en son nom personnel BouUaj en 
paiement d*une rente annuelle et viagère de 300 francs à compter 
du décès de son mari et, en sa qualité de tutrice, en paiement d'une 
rente annuelle de 225 francs à compter de la même date ; 

Attendu qu'à Tappui de sa demande, la demanderesse invoque le 
texte de l'article 1*' de la loi du 9 avril 1898 et soutient que l'acci- 
dent dont son mari a été victime, étant survenu au cours d'un tra- 
vail commandé, constitue un accident « survenu par le fait du tra- 
vail ou à l'occasion du travail » suivant les termes employés dans 
l'article 1«' de la loi précitée ; 

Attendu que cette prétention est manifestement mal fondée ; qu'il 

est certain au contraire que la loi du 9 avril 1898 n'a entendu pro' 

léger que le risque inhérent au fait même de la profession indus' 

trielle et n'a trait qu'aux accidents qui sont une conséquence directe 

1900. — Juin, 15 
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du travail, soit qa'ils se produisent au cours même du travail, soit 
qu'ils se produisent en dehors du travail, mais à son occasion ; 
qu'en conséquence, le patron ne saurait répondre d'un accident 
causé, comme dans l'espèce, par un cas de force majeure n'ayant 
aucun rapport direct avec le travail exécuté (Y. Loubat, Traité du 
risque professionnel, p. 63, n« 57 et Serre, Les accidents du Irorotl, 
p. 88), puisque cet accident est le résultat d'un phénomène dans le- 
quel ni le patron ni l'industrie n'ont joué aucun rôle : 

Attendu, à la vérité, qu'au cours de la longue discussion qui a pré- 
cédé la promulgation de la loi du 9 avril 1898, l'opinion contraire 
parait avoir un instant prévalu à la Chambre des députés ; qu'en 
effet, à la séance du 22 mai 1888, un amendement de M. Gastellier, 
député, tendant à faire ajouter aux mots : « tout accident dans le 
travail » la phrase suivante : « pourvu que cet accident soit la con- 
séquence du genre de travail auquel se livrent les intéressés » a été 
rejeté ; mais qu'il y a lieu de retenir que le rejet de cet amende- 
ment s'est produit dix ans avant la promulgation de la loi ; qu'au 
cours des débats ultérieurs, cette opinion a été abandonnée et qu'il 
est certain que la loi de 1898 n'a pas eu pour but de protéger l'ou- 
vrier contre ce que M. Léon Say, dansia séance du Sénat du 
12 mars 1889 (V. Journal Officiel, 232), appelait le « grand risque 
professionnel de l'humanité » ; 

Attendu, enfin^ que la circulaire de M. le garde des sceaux do 
10 juin 1899, s'inspirant précisément des travaux préparatoires de la 
loi de 1898, a nettement spécifié que les accidents dus à la force 
majeure ne tombaient pas sous l'application de cette loi ; qu'elle con- 
tient, eu effet, le passage suivant : « L'événement de force majeure 
est étranger à l'exploitation : on peut citer comme exemples la fou- 
dre, l'inondation, le tremblement de terre. Le dommage qui en ré- 
sulte ne me parait pas garanti par le risque professionnel, à moins 
que les effets de l'événement de force majeure n'aient été aggravés 
pour les ouvriers ou employés par l'exercice de l'industrie dans la- 
quelle ils sont occupés » ; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens ; 

Par CBS motifs, — Rejette la demande comme mal fondée ; 
Et condamne la veuve Buchailleaux dépens. 

M- Dareste de la Chavanne et Dupré, avocats ; M* Raisin^ avocat de 
la République. 



1 
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GouR d'appel db Bourges. — 27 février 1900. 
Présidence de M. Plaisant, président. 

I. Gompétenee. — Loi du 9 avril 1898. — Incapacité perma- 
nente. — Frais de maladie. — Indemnité temporaire. — 
Compétence du tribunal de première instance . 

II. Indenmité temporaire. — Jusqu'à quelle époque elle doit 
être payée. — Rente viagère. — Point de départ. 

I. Le tribunal de première instance, saisi de la demande en indemnité 
pour infitTnité partielle et permanente^ est compétent pour statuer sur 
les frais de maladie et sur l'indemnité temporaire. 

IL Le jugement du tribunal de première instance ayant été ftappé d'ap^ 
pe/, ^indemnité temporaire doit être payée jusqu'au jour du jugement 
et la rente viagère doit commencer à courir à partir de la même date. 

Ainsi jugé par la décision qui suit. 

Dueroux e. Roger. 

LA GOUR : — Attendu que Roger n'a discuté, en appel, la demande 
de Oucroux et les dispositions du jugement entrepris, qu'en ce qui 
concernerait : 

1* \a réduction que l'accident a fait subir au salaire ; 

2* Le point de départ de la rente viagère ; 

Attendu que Dueroux est un ouvrier agricole, occupé à de cer- 
tains moments, au greffage et à la culture de la vigne, que la perte 
du pouce et de l'index de la main gauche ne saurait Tempécher de 
se livrer à un grand nombre de travaux dans les exploitations rura- 
les ; qu^l y a lieu, eu égard aux circonstances de la cause, d'arbi- 
trer que son salaire ne subira pas, dans Tavenir, une réduction 
de plus de moitié ; qu'en se basant sur un gain moyen annuel de 
1,000 francs, son salaire se trouvera ramené à 500 francs, qu'ainsi la 
rente viagère doit être Qxée à 250 francs ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour faire comprendre dans 
la condamnation à prononcer l'indemnité due à Dueroux pour in- 
capacité temporaire et pour ûxer cette indemnité à la somme de 
i fr. 50 par jour depuis le cinquième jour après l'accident jusqu'à 
la date du jugement du tribunal de Sancerre ; 

Que, par suite, la pension viagère ne doit commencer à courir 
qu'à compter de ladite date, 26 décembre 1899 ; 

Que cet arrangement est conforme à l'économie de la loi du 9 avril 
1898 et aux dispositions de l'article 16 de cette loi ; 

Attendu que Roger a reconnu devoir et a offert de payer les frais 
médicaux et pharmaceutiques fixés à 274 fr. 944 
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Et adoptant les motifs des premiers juges non contraires aa pré- 
sent arrêt;' 

Par ces motifs, — Donne acte à Ducroux de ce que Roger offre de 
lui payer : 

1® La somme de 1 fr. 50 par jour pour incapacité temporaire, de- 
puis le cinquième jour après Taccident jusqu'au 26 décembre iS99 ; 

2^ Le montant des frais médicaux et pharmaceutiques s^élerantà 
274 fr. 95 ; 

Confirme le jugement entrepris sur le chef relatif auxdits frais ; 

Mais inûrmant ; 

Fixe à 250 francs la somme que Roger devra payer annuellement 
à Ducroux à titre de rente viagère et par trimestre, à compter da 
26 décembre 1899 ; 

Ordonne la restitution de Tamende ; 

Condamne Roger aux dépéris. 



Tribunal civil d'Alais. — 16 janvier 1900. 
Présidence de M. Cabissole. 

Faute inexcusable du patron. — Loi du 9 avril 1 898. — 
Caractères. — Assimilation au dol. 

La loi du 9 avril 1898, dans son article 20 {majoration ou minoratiùn 
de Vindemnité forfaitaire), en se servant de Vexpression faute inex* 
eusable et non des mois faute lourde, a manifestement voulu viser la 
faute due, soit de la part du patron, soit de Couvrier, à une négli- 
gence ou à une imprudence telles que ces dernières puissent être assi- 
milées au dol, 

la veuve d'un ouvrier victime d'un accident ne peut alléguer aucune 
faute inexcusable de la part du patron, lorsque celui-ci a rempli 
toutes ses obligations vis-à-vis de Vouvrier, en lui fournissant tous Us 
instruments ou engins nécessaires et que ledit ouvrier a négligé cCtn 
faire usage. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Veuve Pause c. Compagnie de Rochebelle. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la loi du 9 avril 1898, dans son 
article 20, à Toccasion de la faute susceptible de diminuer ou d'aug- 
menter rindemnité forfaitaire, s'est intentionnellement servie non 
des mots « faute lourde » mais bien de l'expression « faute inexcu- 
sable », afin de mieux dégager sa pertsée à Tégard de tous ; qu'il 
est manifeste qu'elle a Voulu viser la faute due, soit delà pari àa 
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patron, soit de rouvrier, à une négligence ou à une imprudence 
telles que ces dernières poissent être assimilées au dol ; 

Attendu que dans la cause il est plaidé que la compagnie aurait 
dû prémunir l'ouvrier Pause contre la possibilité du danger, en le 
faisant accompagner d'un surveillant ou, tout au moins, en lui indi- 
quant les précautions qu'il avait à prendre ; 

Attendu que la compagnie défenderesse, en s'adressant à Pause, 
ouvrier expérimenté, en lui fournissant tous les instruments ou en- 
gins nécessaires, en mettant à sa disposition un manœuvre, non 
seulement n'a pas commis de faute mais a rempli toutes ses obliga- 
tions vis-à-vis de l'ouvrier ; qu'il en est surtout ainsi, si Ton tient 
compte que le travail entrepris était un ouvrage ordinaire, usuel, 
n'exigeant aucune connaissance spéciale ; 

Attendu que Pause a été très imprudent en n'allant point cher- 
cher les échelles mises à sa disposition et en descendant dans la ci- 
terne à l'aide d'une simple corde sans même prendre la précaution 
de s'attacher, et ce, malgré l'avertissement plein de prévoyance du 
témoin Pain qui venait de lui faire remarquer l'imprudence qu'il 
commettait, en descendant dans la citerne de cette façon, alors qu'il 
pouvait être surpris par la fraîcheur de l'eau ; 

Attendu qu'en l'état de ce qui précède et sans s'arrêter aux autres 
témoignages des enquête et contre-enquête qui confirment et cor- 
roborent ce qui vient d'être dit, la faute inexcusable du patron n'est 
pas démontrée ; 

Attendu, dès lors, que le règlement de l'indemnité doit être fixé 
sur les bases de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, qui accorde à la 
femme une rente viagère de 20 0/0 du salaire annuel et aux deux 
enfants une de 25 0/0 ; 

Attendu qu'il résulte des documents fournis au tribunal et admis 
par toutes les parties que Pause gagnait annuellement un salaire de 
1,287 fr. 06, soit un salaire journalier de 3 fr. 61, ce qui fait pour la 
veave une rente viagère de 257 fr. 40 par an et pour les enfants une 
renie annuelle de 321 fr. 75 ; 

Attendu que la veuve Pause succombant dans ses prétentions doit 
être condamnée aux dépens ; 

Par ces motifs, — Clôt les mesures d'instruction prescrites par 
jugement du tribunal de céans, du 7 décembre dernier ; 

Dit et déclare que la veuve Pause n'a point fait la preuve de la 
faute inexcusable du patron ou de ses substitués dans la direction 
dans l'accident qui a entraîné la mort de Pause ; 

Rejette, en conséquence, sa demande de ce chef ; 

Fixe, ainsi que Fa offert la compagnie défenderesse, ce dont il 
lai a été donné acte par une décision précédente : 
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4<» A la somme de 257 fr. 40 par an la rente viagère qai sera senrie 
à la veuve Pause par la compagnie défenderesse trimestriellement, 
terme échu ; 

2<» A la somme de 321 fr. 50 par an, la rente temporaire à servir 
aux deux enfants Pause, âgés de moins de seize ans, payable aussi 
trimestriellement, terme échu ; 

Le tout en conformité de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 et sous 
les conditions modiflcatives contenues dans cet article en cas de 
nouveau convoi de la veuve et de modification du nombre et d'âge 
des ayants droit ; 

Autorise, en vertu des prescriptions du jugement du tribunal de 
céans du 7 décembre 1899, la compagnie défenderesse à retenir, sur 
les trimestres à échoir, la provision de 200 francs versée par elle en- 
tre les mains de la veuve Pause ; 

Condamne la veuve Pause aux dépens. 



Tribunal civil db Versailles. — 11 janvier 1900. 
Présidence de M. Paisant, président. 

Incapacité absolue et permanente. — Loi du 9 «vril 1898.— 
Amputation d*un bras. — Ouvrier de chemin de fer. — Im- 
possibilité d'accomplir les mouvements nécessités par 
l'exercice de la profession. 

Doit être considéré comme le mettant dans un état d^incapacité absolue 
et permanente^ l'accident arrivé à un ouvrier de chemin de fer qui 
prive la victime de Cusage complet de son bras droit (amputation au 
milieu du deltoïde) y — alors que Vunion des mouvements opposés né- 
cessaires pour tout travail manuel ne peut plus s'accomplir et que 
l*ouvriern*a d'autre gagne-pain que ses bras. 

Ainsi jugé parla décision qui suit : 

Leflehoux c. Chemin de fer de l'Ouest. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est établi que Lefichoux a subi 
l'amputation au milieu du deltoïde du bras droit, qu'il en résulte 
non seulement une impossibilité de l'exercice de sa profes8ion,mais 
de l'exercice de tout travail manuel ; 

Attendu que le travail manuel ne peut être pratiqué que par Top- 
position et le concours des deux membres, qu'il y a des cas où une 
opposition partielle peut encore subsister, puisque avec un moignon 
ou une partie de membre, cette union des mouvements opposés, 
nécessaire pour le travail manuel, peut s'accomplir, quoiqa^impar- 
faitement; mais que la suppression complète du bras droit ne per- 
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net pins l'opération musculaire nécessaire à TobtenUon d'un pro- 
duit da travail manuel ; 

Attendu qu'il n'y a pas lien de s'occuper des tarifs des compagnies 
d'assurances dont les dispositions absolues se sont fondées sur les 
pertes des membres sans se préoccuper de leurs conséquences pra- 
tiques sur la possibilité du travail qui peut varier suivant les es- 
pèMces; 

Attendu que le travail auquel pourrait se livrer Leûchoux n'est 
qu'an travail manuel, et qu'il n'y a pas à espérer qu'il puisse, avec 
rinfirmité dont il est atteint, avoir une place de concierge, gardien 
de propriétés à surveiller ; que ses aptitudes ne sont que celles d'un 
ouvrier n'ayant d'autre gagne-pain que ses bras ; 

Par CBS MOTIFS, — Dit que Lefichoux a droit à une rente égale aux 
deux tiers de son salaire annuel de 1,544 francs, soit 1,028 francs. 

Tribunal aviL de Narbonnb. — 30 janvier 1900. 
Présidence de M. Gros-Mayrevieille, président. 

Ineapaeité partielle et permanente. — Loi du 9 avril 1898.— 
Salaire de base. — Ouvrier en chômage. — CSalcui d'après 
la rémunération des ouvriers occupés toute Tannée. 

Lorsque^ dans une usine, une catégorie d'ouvriers est occupée seulement 
six mois de l^année, il y a lieu de calculer le salaire annuel confor- 
mément au troisième alinéa de Particle iO de la loi du 9 avril 1898, 
en calculant le gain de Vouvrier en chômage ou occupé à d! autres 
travaux diaprés la rémunération des ouvriers occupés toute l'année 
à Vusine. 

Ainsi jogé par la décision qui suit : 

P..C. R.. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que P...^ sujet espagnol, était employé 
en qualité d'ouvrier tuilier, dans l'usine dont le sieur R... est direc- 
teur dans la commune de Narbonne ; qu'il avait pour occupation de 
placer des blocs d'argile sous un compresseur mû par la vapeur ; 

Attendu que dans l'exécution de ce travail, le 27 juillet 1890, et 
en repoussant un bloc qui glissait, il a eu deux doigts de la main 
droite pris dans la macbine, et qu'à la suite de cet accident, il a dû 
sabir Famputation des phalangettes du médius et de l'annulaire ; 

Qu'il résulte des documents versés aux débats que l'infirmité ainsi 
contractée par P... entraîne une incapacité permanente et partielle 
de travail ; 

Qu'il convient par suite de Axer, conformément aux dispositions 
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de rartic]e3de la loi du 9 avril 4898, la réduction que raccidenta 
fait subir au salaire, pour dëterminer la rente à laquelle le deman- 
deur a droit et qui est égale à la moitié de cette réduction ; 

Attendu qu'il est établi que le travail n'est pas continu à Tusine 
R. . ., que les ouvriers tels que P. . . n'y sont occupés que durant 
six mois de l'année, du i«' mai au 31 octobre, et qu'au cours de 
cette période, le salaire journalier s'élève à 3 fr. 25 ; 

Attendu que, pendant les six mois de chômage relatif, P... se rend 
comme ses camarades d'usine, en Espagne, où il s'emploie aux tra- 
vaux des champs ; 

Attendu qu'il y a, par suite, lieu de calculer Je salaire annuel 
conformément au troisième alinéa de l'article 10 de la loi sur les 
accidents du travail précitée, tant d'après la rémunération reçue 
pendant la période d'activité, que d'après le gain de l'ouvrier pen- 
dant le reste de l'année ; 

Attendu que R... estime que le demandeur aurait gagné, s'il 
n'avait pas quitté la France pour aller dans son pays d'origine, 
2 fr. 85 par journée de travail ; que cette évaluation qui est fixée 
d'après la rémunération des ouvriers de l'usine R... qui ne subis- 
sent pas de chômage^ doit être acceptée et doit servir de base à la 
fixation du salaire annuel proposé par R... qui reconnaît que cette 
rémunération s'élève à 900 francs pour les 12 mois qui ont précédé 
l'accident ; 

Attendu que ce chiffre est obtenu en additionnant le produit de 150 
journées de travail d'un semestre, payées à 3 fr. 25 et de 450 jour- 
nées de travail de l'autre semestre, comptées à 2 fr. 75 ; 

Que ce calcul n'est nullement contesté par P... ; 

Attendu que l'amputation des deux phalangettes du médius et de 
l'annulaire de la main droite a pour effet d'enlever définitivement à 
cette main une grande partie de sa force et de sa souplesse et cons- 
titue, par suite, une incapacité partielle et permanente de travail 
pour le demandeur ; 

Qu'en tenant compte des éléments de la cause, il convient de 
décider que le salaire annuel subira une diminution de 200 francs 
soit 22 fr. 22 0/0 ; qu'il y a lieu, par application du paragraphe 3 de 
la susdite loi, d'ordonner que R... servira à P... une rente égale à 
la moitié de la réduction que l'accident a fait subir au salaire ; 

Attendu que les dépens sont à la charge de la partie qui suc- 
combe ; 

Par cks motifs, — Déclare qu'à la suite de l'accident dont il a été 
victime le 27 juillet 1899, pendant qu'il travaillait à l'usine R... en 
qualité d'ouvrier tuilier, P... a subi une incapacité permanente et 
partielle qui correspond à une réduction de 200 francs sur le salaire 
annuel ; 
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Dd conséquence ; 

Condamne R... à servir à P... une rente annuelle et viagère de 
100 francs, payable par trimestre et après échéance des termes à 
partir du 27 juillet 1899, date de l'accident. 

Le condamne, en outre, aux dépens. 



Tribunal CIVIL de Houen. — 16 mars 1900. 
Présidence de M. Niellon. 

Indemnité. — Loi du avril 1808.— Rente viagère. — Ckin- 
vention entre le patron et la veuve de la victime pour rem^ 
placer la rente viagère par le paiement d'un capital. — 
NolUté. 

Le législateur de 1898 a voulu, dans la fixation des indemnités ^ assurer 
au bénéficiaire le service d'une rente, plutôt que le paiement d'un 
capital. 

La veuve d'un ouvrier victime d'un accident du travail ne peut donc 
convenir avec le patron que le service de la rente viagère acceptée par 
elle à titre d'indemnité^ soit remplacé par le paiement d'un capital. 

Un tel arrangement doit être déclaré nul comme contraire aux di^posi' 
lions de la loi du 9 avril 1898. 

Ainsi jugé parla décision qui suit : 

Veuve (louffler e. Julio. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que Gouffier, ouvrier au service de 
Julio, entrepreneur à Rouen, est décédé le 2 septembre 1899, vic- 
time d*un accident du travail ; 

Attendu qu*aux termes d'un accord intervenu en présence du pré- 
sident de la chambre des vacations du tribunal civil de Rouen, à la 
date du il octobre 1899, il a été convenu entre le sieur Julio et la 
veuve de la victime, Mme GoofRer-Destouches, que le service d'une 
rente viagère de 260 francs,acceptée par celle-ci à titre d'indemnité, 
serait remplacé par le paiement d'un capital de 5,089 fr. 65 ; 

Attendu que, depuis lors, estimant que Tarrangement conclu 
entre la dame GoufQer et lui était frappé de nullité comme contraire 
aux dispositions de la loi du 9 avril 1898, le sieur Julio a offert à 
la dame Gouffier de lui payer les arrérages de la rente viagère, dé- 
terminée dans l'acte du 11 octobre 1899 ; 

Attendu que, repoussant ces offres, la dame Gouffîer a assigné 
le sieur Julio devant le tribunal, en paiement de la somme de 
5,089 fr. 65 avec les intérêts de droit ; 

Attendu que,pour justifier sa demande, la dame Gouffler prétend 
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que les articles 3 et 21 de la loi du 9 avril 1898 accordent aa con- 
joint survivant, bénëfloiaire d*une pension, la liberté de s'entendre 
avec le débiteur pour substituer à la rente qui lui est allouée le 
paiement d'un capital ; 

Attendu qu'il échet d'examiner si telle est la portée des textes 
combinés des articles 21 et 3, § A de la loi du 9 avril 1898 ; 

Attendu qu'une des préoccupations du législateur de 1898 a été, 
dans la fixation des indemnités, d'assurer au bénéficiaire le service 
d'une rente, plutôt que le paiement d'un capital ; que la loi a en- 
tendu prémunir la victime d'un accident ou ses ayants cause contre 
l'attrait, souvent dangereux, d'une somme immédiatement versée, 
qui pourrait être aussi, à bref délai, dissipée ou compromise ; 

Attendu que la sollicitude du législateur sur ce point n'a pas eu 
seulement en vue la victime même de l'accident, mais aussi dHine 
façon générale ses ayants cause, puisque, dans l'article de la loi qn 
fixe les indemnités dues en cas de décès de la victime, il est tou- 
jours question de « rentes », notamment en ce qui concerne le con- 
joint ; en ce qui touche les autres ayants cause,c'est-à-dire les enfants 
et les ascendants du défunt, la loi ne s'est pas départie de son prin- 
cipe et ne leur permet, en aucun cas, de remplacer par un capital 
la rente supérieure à 100 francs à laquelle ils auraient droit ; 

Attendu qu'une dérogation à la mesure générale de pmdence 
prise envers les autres intéressés ne se comprendrait pas aisément 
à l'égard du conjoint qui sera, dans la majorité des cas, une femme 
plus exposée peut-être que tout autre au danger résultant de la li- 
bre disposition d'une indemnité payée sous forme d'un capital ; 

Qu'on ne saurait expliquer l'exception faite en faveur du conjoint 
en considérant comme avantageuse la possibilité, pour l'époux sur- 
vivant, de se constituer par le capital de l'indemnité, une dot fa- 
cilitant un second mariage ; qu'une telle considération irait à ren- 
contre des dispositions formelles de la loi qui se désintéresse, au 
contraire, de l'époux convolant en deuxièmes noces et convertit 
elle-même la rente allouée en un capital égal à trois annuités, en 
cas de nouveau mariage ; 

Attendu qu'en faisant fléchir en faveur de l'époux survivant la pro- 
hibition de recevoir l'indemnité en un capital, la loi fournirait elle- 
même au conjoint le moyen d'éluder les dispositions restrictives vi- 
sant le second mariage (art. 4, § A) ; 

Attendu qu'à raison de ces motifs, on ne saurait admettre que le 
législateur ait créé une exception au principe dominant la loi toat 
entière, sans le décider dans une disposition spéciale et par un texte 
formel ; 

Attendu que l'article 21, § 2, qui contiendrait une disposition de 
faveur si considérable à l'égard des bénéficiaires que la loi dote de 
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lapins forte indemnité après la victime, n'a été au Parlement Tobjet 
d*aacane discussion partionlière et n'avait donné lieu à aucune re- 
marque de la part du rapporteur de la loi ; 

Attendu que, si telle eût été Fintention du législateur, il eût ex- 
cepté en termes formels le conjoint de la prohibition générale édic- 
tée par le paraf<raphe 2 de l'article 21 ; 

Attendu, enfin, que la rédaction même du texte de cet article 
résiste à l'interprétation dans le sens de la liberté de la transaction : 
qii*aprè8 avoir prohibé d'une façon absolue la conversion en capital 
des rentes supérieures à iOO francs la loi ajoute : sauf dans le cas 
prévu à l'article 3, § A ; que rien n'autorise à voir dans ces mots 
autre chose qu'une simple référence à un article précédent conte- 
nant une dérogation à la règle générale posée en l'article 21 ; 

Attendu que, si l'on se reporte au paragraphe A de l'article 3 de 
la loi, on rencontre précisément le cas exceptionnel auquel le para- 
graphe 2 de l'article 21 renvoie : celui où la loi décide que la rente 
sera remplacée par un capital ; exception applicable au conjoint 
contractant un nouveau mariage ; 

Attendu qu'en dehors du cas ainsi prévu par l'article 3^ § A, 
deuxième alinéa, le conjoint survivant à la victime d'un accident 
reste soumis à la prohibition édictée dans ^article 21 de la loi sur 
les accidents du travail... ; 

Par CBS motifs, ■— Annule, etc... 



Tribunal civîl db Lyon (1'« ch.). — 24 février 1900. 
Présidence de M. Jean. 

Indemnité de Taseendant. — Loi du 9 avril 1898. — Rente 
viagère. — Ckinditions d'obtention. 

Pour avoir droit à la rente viagère égale au dixième du salaire de son 
enfant décédé victime d'un accident du travail sans laisser ni conjoints 
ni descendants, F ascendant doit être dans le besoin, avoir obtenu de 
son enfanly ou tout au moins lui avoir réclamé judiciairement ou 
non une pension alimentaire ou des secours, enfin cette réclamation, 
surtout si elle n'a pas revêtu la forme judiciaire, doit se placer dans 
un temps ctësez proche de Vaccident pour qu'on ne puisse conclure du 
laps de temps écoulé à une renonciation ou à un abandon. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Veuve Ghassey e. Mouin. 
LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la date du 21 juillet 1898, Chas- 
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sey, ouvrier de Monin, entrepreneur de pavage, était,an cours de son 
travail, renversé et mortellement blessé par un tramway ; 

Attendu que la veuve Chassey, mère de la victime, a assigné 
Monin en réparation du préjudice subi ; qu'elle fonde son action sur 
Tarticle 3, paragraphe G, de la loi du 9 avril 1898 ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, Tascendant n*a droit à une 
rente viagère qu'à la double condition : 1^ que la victime n'ait laissé 
ni conjoint ni enfant; 2o que l'ascendant fût lui-même à sa charge; 

Attendu que Ghassey était célibataire et est mort sans postérité; 
que la première des conditions imposées par l'article précité est 
donc remplie ; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde condition, que la loi 
du 9 avril 1898 constituant manifestement une loi d'exception, U 
juge n'en peut étendre les dispositions hors des cas qu'elle a limita- 
tivement prévus ; 

Attendu que les termes « à sa charge » employés par le législa- 
teur doivent évidemment, si Ton s'en rapporte aux travaux prépara^ 
toires, être entendus en ce sens que l'ascendant qui veut s'en 
prévaloir, doit tout d'abord être dans le besoin, qu'il doit ensuite 
avoir obtenu de son enfant, ou tout au moins lui avoir réclamé 
judiciairement ou non, une pension alimentaire ou des secours; 
qu'enfin, cette réclamation, surtout si elle n'a pas revêtu la forme 
judiciaire, doit se placer dans un temps assez proche de Taccident 
pour qu'on ne puisse conclure du laps de temps écoulé à une renon- 
ciation ou à un abandon ; 

Attendu que la veuve Ghassey est bénéficiaire d'une rente annuelle 
de 300 francs que lui sert la chambre de commerce de Nantes ; 
qu'elle vit à Chantenay-sur-Loire avec trois de ses enfants : deux 
flls, dont l'un est employé dans une distillerie et l'autre menuisier, 
et une fille qui est lingère ; que grâce à cette existence en commun, 
elle est, en fait et momentanément au moins, à l'abri du besoin ; 

Attendu, d'autre part, qu'elle n'établit pas qu'Emile Ghassey, la 
victime, lui soit venu en aide ; qu'elle prétend, il est vrai, qu*à son 
départ de Ghantenay, en novembre 1897, il lui a abandonné une 
somme de 450 francs, fruit de ses économies, et que dans le cours 
de l'année 1898, il lui a envoyé une autre somme de 50 francs; 
mais qu'elle ne rapporte point la preuve de ses allégations ; que les 
4o0 francs dont elle invoque la remise lui auraient été donnés hors 
la présence de témoins et qu'elle ne se souvient même pas si les 
50 francs qu'elle aurait reçus en 1898 lui ont été envoyés par lettre 
chargée ou en mandat-poste ; 

Attendu, dès lors, que sa demande ne saurait être accueillie ; 

Par ces motifs, — Dit et prononce que la veuve Ghassey n'a point 
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établi qu*e)le fût, dans les termes de Tarticle 3, paragraphe G, de 
la loi du 9 avril 1898, à la charge de son Ûls, Emile Chassey ; 

En conséquence, rejette comme mal fondée, en tous les cas com- 
me non justifiée, la demande introduite par elle contre Monin, Ten 
déboute ; 
.La condamne en outre aux dépens de l'instance. 



Tribunal civil de Narbonne. — 6 mars 1900. 
Présidence de M. Gros-Mayrevielle, président. 

Procédure. — Loi du 9 avril 1 898. —Accord des parties après 
le dessaisissement du président conciliateur. — Donné acte 
par le tribunal. 

Atwun texte ne s'oppose, en matière d'accidents du travail, à ce que le 
tribunal donne acte aux parties majeures et maîtresses de leurs droits 
dun accord intervenu après le dessaisissement du président concilia^ 
leur y alors surtout que le chiffre fixé est V équivalent dé Vxndemnité for- 
faitaire. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
A... c. c... 

LE TRIBUNAL:— Attendu que Raymond A..., sujet espagnol, 
employé au service de G..., entrepreneur de la salubrité, à Nar- 
bonne, procédait, le 10 juillet 1899, à un enlèvement de tinettes 
chez les habitants de la ville^ lorsque, vers 4 heures du soir, tandis 
qu'il descendait une tinette dans la maison sise rue du Jeu-de- 
Paume, numéro 9, il ût une chute dans Tescalier et se blessa au 
genou gauche ; que la violente contusion qu'il reçut a amené, d'après 
le certificat du docteur Narbonne, une arthrite traumatique, avec 
épanchement ; 

Attendu que Tépanchement, après avoir été considérable, s'est 
en partie résorbé, mais qu'il reste encore une quantité appréciable 
de liquide qui soulève la rotule et remplit les culs-de-sac synoviaux 
qui sont épaissis et douloureux ; qu'il en résulte une gône dans 
les mouvements de flexion qui sont limités ; 

Attendu que le certiûcat ne se prononce ni sur la durée de Tin- 
capacité du travail, ni sur sa permanence ; 

Attendu que toutes parties déclarent qu'A... a gagné pendant les 
douze mois qui ont précédé Faccident, un salaire de 1.095 francs 
qui doit servir de base à la fixation de l'indemnité ; 

Attendu que le défendeur reconnaît que la loi du 9 avril 1898 est 
applicable à cet accident; qu'il fixe la réduction du salaire que doit 
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subir A... à la somme de 160 francs par an» et qu'il offre de servir, 
à titre d'indemnité, une rente annuelle de 80 francs ; 

Attendu que le demandeur, qui comparait personnellement à Tau- 
dience, déclare accepter cette fixation et cette offre ; 

Qu'aucun texte ne s'oppose à ce que le tribunal donne acte aux 
parties majeures et maltresses de leurs droits de leur accord inter- 
venu après le dessaisissement du président conciliateur.alors surtoat 
que le chiffre fixé doit être considéré comme l'équivalent de rindem- 
nité forfaitaire, due par le patron, par application de l'article 3 de 
la loi sur les accidents ; 

Attendu que les dépenses médicales et pharmaceutiques ont été 
soldées par le défendeur, qui a également payé depuis le cinquième 
jour de l'accident jusqu'à atyourd'hui le demi-salaire à Â... ; 

Attendu que les dépens doivent demeurera la charge de G... «qui 
n'a pas fait d'offre avant cette audience ; 

Par ces motifs, — Déclare que l'accident survenu le 10 juillet 1899, 
à A... pendant qu'il descendait une tinette pour le compte de G..., 
entrepreneur de la salubrité de la ville de Narbonne, rentre dans la 
catégorie de ceux prévus par la loi du 9 avril 1898 ; 

Donne acte de l'accord des parties intervenu à l'audience de ce 
jour; 

Condamne, en conséquence, G... à servir à A... une rente annuelle 
et viagère de 80 francs payable par trimestre, terme échu à partir 
de ce jour ; 

Gondamne G... aux dépens. 



llfiUHiiie» cle tebrl€|iie. 

Tribunal CIVIL de la Seine (3* ch.). — 12 mars 1900. 

Contrefaçon. —Ressemblances dans l'ensemble. — Différen- 
ces des monogrammes. - Absence de contrefaçon. 

Quelles que soient les ressemblances et même Cidentité de deux mar- 
ques, prises dans leur ensemble, la différence des monogrammes peut 
être suffisante pour exclure la contrefaçon, surtout si les usages du 
commerce ou de Vindustrie peuvent faire admettre que les profession- 
nels s'attachent plutôt, pour distinguer les produits^ aux noms ou mo- 
nogrammes qu'à la physionomie d'ensemble de lamarque. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Gomant c. la Société fk*ançai9e pour la fabrication de la dynamile* 

LE TRIBUNAL : — Attendu que les documents de la cause établis- 
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sent la bonne foi de la compagnie défenderesse, que cette circons- 
tance qui, d'une façon générale, peut être indifférente dans un pro- 
cès civil, est intéressante ici en ce sons qu'elle s'est manifestée par 
des démarches écrites de la part de la Société de dynamite auprès 
de plusieurs de ses clients pour prévenir la confusion entre les pro- 
duits mis en vente par elle et ceux de Gomant ; 

Attendu en outre que pour apprécier à leur juste valeur les diffé- 
rences, d'ailleurs extrêmement légères, qui existent entre les deux 
marques, il faut ne pas perdre de vue que, d'une part dans la na- 
ture du coromerce dont s'agit, on rencontre habituellement certai- 
nes similitudes dans les enveloppes et dans les étiquettes, que , 
d'autre part, le produit n'étant recherché que par des professionnels, 
c'est surtout à la signature et aux initiales du fabricant qu'ils s'at- 
tachent en laissant de côté les apparences secondaires, et qu'à ce 
point de vue ils étaient suffisamment avertis par les initiales de la 
Société de dynamite qui flguraieutsur l'étiquette; 

Attendu^ du reste, qu'un mois après les poursuites intentées 
par Gomant, la Société de dynamite conformément à l'engagement 
pris par elle devant M. le président des référés, a changé la cou- 
leur de ses étiquettes et a ainsi apporté une modification qui, à 
l'époque où elle prenait l'engagement de l'introduire, semblait don- 
ner satisfaction au demandeur ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que la Compagnie de la dynamite n'apporte aucune justi- 
fication à sa demande en dommages-intérêts, qu'il y a lieu de la re- 
jeter; 

Par ces motifs, — Déclare Gomant mal fondé en ses demandes, 
fins et conclusions, l'en déboute ; reçoit la Société française pour la 
fabrication de la dynamite reconventionnellement demanderesse en 
la forme ; au fond, la déclare mal fondée en cette demande, l'en 
déboute et condamne Gomant aux dépens dont distraction est faite 
au profit de Chain jeune, avoué, qui Ta requise sous les affirmations 
voulues par la loi. 

M«« Michel Pelletier et Barboux, avocats. 

Tribunal civil delà Seine (3«ch.). -—12 février 4900. 

Présidence de M. Weil. 

Oénomination naturelle et nécessaire. — Expression géogra- 
phiqae. — Nom de localité appartenant à plusieurs commu- 
nes fabriquant le même produit. — Absence de droit pri- 
Tatif. 

Sila îoide 1857 admet comme marques à la fois les noms et les dénomina" 
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tions, de même qu^elle n* accepte les noms que sous une forme dû- 
tinctive, de même en ce qui concerne les dénominations, elle n'ad- 
met pas celles qui sont naturelles et nécessaires. 

C'est ainsi que les expressions géographiques^ les indications de prove- 
nance ne peuvent faire V objet d'une marque qu'autant que y par une 
confiscation ou une appropriation abusive, les fabricants de la 
localité, existant ou à venir, seraient déchus du droit d'arborer Vori» 
gine de leurs produits. 

En conséquence, lorsque le nom choisi comme marque — dans fespèce 
celui de St-Raphaël — appartient à plusieurs communes de France qui 
produisent du vin, il ne peut faire l'objet d'aucun droit privatif. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
Compagnie du rln St-Raphaëi c. Société St-Rapliaël-Quinqaina. 

LE TRIBUNAL : - Attendu que la Compagnie du vin St-Raphaêl 
ayant fait, en 1895, le dépôt de la marque Vins de St-Baphaêl, de- 
mande contre les défendeurs la nullité de la marque St-Raphaël- 
Quinquina par eux déposée en 1890; que ceux-ci excipent de ce 
que la marque de la compagnie consistant en une expression géo- 
graphique ne serait pas comme telle susceptible d'appropriation 
suivant la loi de 1857 ; 

Attendu que la compagnie demanderesse allègue en réponse que 
c'est seulement dans un sens arbitraire et de fantaisie qu'elle aurait 
entendu prendre la dénomination litigieuse et que, pour apprécier 
la validité de la marque, c'est son esprit non son texte qu'il faut 
consulter ; 

Attendu, en droit, que si la loi de 1857 admet comme marques 
à la fois les noms et les dénominations, elle n'accepte les noms que 
sous une forme distinctive ; qu'en édictant cette restriction, en ne 
permettant pas au monopole d'entraver les citoyens dans le plein 
et entier usage de leur nom, la loi indique suffisamment qu'ici 
comme toujours,elle entend respecter les droits acquis ; qu il faut en 
conclure, par voie de conséquence, pour ce qui touche aux dénomi- 
nations, que celles qui sont naturelles ou nécessaires étant en rai- 
son et en équité dans le patrimoine de tous, comme le nom pris en 
soi est dans le patrimoine du titulaire, la loi n'a pas plus autorisé 
une confiscation dans un cas que dans l'autre; qu'elle ne se serait 
certainement pas mise dans un seul et môme article en contradic- 
tion avec son principe et qu'elle ne sanctionne dès lors que les dé- 
nominations purement arbitraires ; 

Attendu d'ailleurs qu'un autre argument de texte emporte la 
même conclusion ; que l'article l**" de la loi mentionne les déno- 
minations, emblèmes servant à distinguer les produits d'une fabri- 
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qae oa les objets d'un commerce ; que ce dernier membre de la 
phrase où il est question de la destination se réfère aussi bien aux 
dénominations qu'aux emblèmes et qu'une dénomination naturelle 
oa nécessaire n'aurait pas pour résultat de distinguer les produits 
d'an négociant déterminé ; 

Attendu que les expressions géographiques, les indications de 
provenance ne seraient susceptibles d'engendrer cet effet qu'autant 
qae, par une confiscation ou une appropriation abusive, les fabri- 
cants de la localité existant, ou à venir, seraient déchus du droit 
d'arborer Torigine de leurs produits, d'en exhiber en quelque sorte 
l'acte de naissance ; 

Que ces références sont donc frappées de nullité^â moins qu'elles 
n'aient trait à une localité où, soit dans Tétat actuel de la science,soit 
dans les conditions présentes du commerce, la fabrication du pro* 
duit ne parait pas, suivant les vraisemblances et le bon sens, devoir 
jamais trouver place ; 

Que même alors si, contre toute prévision, la localité oisive jus'- 
qae-là ou ne vivant que par les souvenirs historiques ou mytholo*- 
giques venait à se réveiller, si la ville morte ressuscitait comme cité 
commerçante et industrielle^ si elle produisait ou fabriquait les 
articles fabriqués ou produits par le propriétaire de la marque, cette 
concurrence inattendue mettrait la marque en échec, la frapperait 
de nullité ; 

Mais que, cette hypothèse exceptionnelle mise à part, il est en 
toas cas de principe qu'en dehors des circonstances susvisëes par 
suite desquelles l'appellation revêtira au fond un caractère fan- 
taisiste et constituera plutôt le synonyme pour ainsi dire d'une in* 
dication de provenance que cette indication elle-même, la marque 
est juridiquement inefficace ; 

Que le revendiquant ferait vainement valoir que la production de 
la localité est trop défectueuse ou trop rare pour qu'il soit présumé 
avoir eu la maladresse de vouloir se réclamer aux yeux du public 
d'an patronage plutôt compromettant : 

Attendu que cette direction d'intention ne saurait toucher les 
tiers affectés par la matérialité même de l'acte et qu'elle est dès 
lors inopérante pour valider la marque ; 

Attendu, en fait, que le nom de St-Raphaël est celui de plusieurs 
communes en France et de communes qui produisent du vin ; qu'une 
de ces communes étant située sur la Côte d'azur, les industriels de 
cette région donnent souvent le nom de St-Raphaêl à leur vin pour 
faire bénéficier leur produit de la faveur attachée au climat de la 
région ; 

Attendu que les défendeurs établissent même devant le tribunal 
qu'une importante maison de Paris vend du vin muni de l'étiquette 
1900. ^ Juin. 16 
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Vin de St-Raphaël et le fait figurer dans ses annonces soos la rubri- 
que de vins d'origine ; 

Attendu que ces constatations de fait suffiraient à nuire à la marque 
de la demanderesse ; attendu, par application des principes posés 
plus haut, que c'est en vain que la compagnie demanderesse préten- 
drait avoir voulu ou avoir pu, contrairement à la nature même des 
choses, prendre Tappellation de St-Raphaël uniquement comme une 
désignation arbitraire ou de fantaisie ; 

Que, loin de rapporter la preuve de cette intention juridiquement 
inutile d'ailleurs, elle a d'avance démenti son allégation à cet égard 
par la teneur de ses publications et annonces ; que le prospectus im- 
primé#en 1873, qui est inclus dans Tenveloppe de ses bouteilles, con- 
tient une série de mentions éveillant Tidée que St-Raphaêl est le nom 
d'une rue ; que ce prospectus porte sur la couverture comme nom 
d'éditeur ces mots : Compagnie propriétaire du vin de St-Raphaël à 
Valence (Drôme) ; qu'on y lit que ce vin est employé depuis plus de 
30 ans dans les hôpitaux de Paris ; qu'on y cite le nom des médecins 
illustres qui l'ont recommandé et dont quelques-uns étaient morts 
en effet depuis plus de 30 ans, soit par conséquent bien avant l'exis- 
tence de la société demanderesse, bien avant le dépôt de la marque 
et par suite à une époque où la qualification rapportée comme 
émanant d'eux n'aurait été nécessairement qu'une qualification de 
provenance ; 

Qu'enfin plus loin on lit encore : marche de pair avec les grands 
crûs de France et d'Espagne ; 

Attendu que, pour protester contre la pensée d'avoir voulu se réfé- 
rer à une indication de provenance, la compagnie excipe vainement 
de ce fait qu'elle a donné aux mots St-Raphaêl la forme d'une si* 
gnature ; 

Attendu que, cette forme n'apparaît que dans un dépôt par elle 
fait en 1887 ; que l'acte de dépôt mentionne expressément que ht 
marque n'a pour but que de compléter les marques antérieures ; que 
c'est cette marque antérieure toujours subsistante dont il s'agit d'in* 
terpréter le sens ; 

Attendu que la formule de la dite marque : Vins de St-Raphaël 
rérute à elle seule l'interprétation tentée par la compagnie ; que la 
portée de cette particule de suffisamment significative par elle-même 
s'est trouvée ultérieurement accentuée par l'attitude de la compagnie 
demanderesse, qui, à l'heure môme du procès pendant, a supprimé 
le mot dans sa raison sociale et dans son nouveau dépôt affecté 
spécialement à cet eiïet ; qu'elle cherche même à abolir jusqu'au 
souvenir de remploi de ce de devenu gênant et qu'alors que, dans 
les statuts de 1894, on lit que la société prend la dénomination de 
Conipaf;nie du vin de St-Raphaël, dont en ïait elle se sert depub 
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son origine, les uoavaux statuts de 1898, en mentionnant que la so- 
ciété prend la dénomination de Compagnie du vin de St-Raphaêl, 
énoncent inexactement que cette dénomination formait, dès Tannée 
i872, la raison commerciale de l'établissement ; 

Attendu que la compagnie, pour se dégager des conséquences de 
ces constatations, se prévaut de ce que son vin est étiqueté comme 
vin de Bagnolset de ce que cette indication d'origine jurerait ainsi 
tvec rindustrie de St-Raphaêl comme de localité ; 

Mais attendu que, pour retenir cette mention de Bagnols comme 
contredisant le sens qui se dégagerait de Tautre mention, elle est 
obligée d'équivoquer sur la prononciation du mot Bagnols, de pré- 
tendre que c*est pour se conformer à cette prononciation soi-disant 
courante qu'elle Taurait écrit tel qu'on le lit sur ses étiquettes tout 
en visant en fait la localité de Banyuls dans les Pyrénées-Orientales ; 

Mais attendu, sans que le tribunal ait besoin de s'engager dans 
cette recherche inutile et même sans qu'il ait à examiner si en fait 
le vin de la compagnie ne proviendrait pas réellement de Banyuls, 
c'est faire assez pour ruiner le raisonnement de la demanderesse 
de la ramener toujours à sa brochure de 1873 et au crû réel ou 
imaginaire dont elle se réclame ; 

Que, si des documents de la cause il résulte que le professeur Bou- 
cbardat en vantant dans son formulaire de 1879 et dans ses leçons 
le vin de St-Raphaêl a visé le vin de Banyuls dont il aurait attribué 
la fabrication à la compagnie demanderesse et si celle-ci a transcrit 
Topinion du traité dans une brochure dont le degré de publicité 
est difficile à apprécier, aucun des passages reproduits dans cet écrit 
n'est de nature à infirmer Fimpression qui se dégage de Tautre bro-* 
chure si significative et débitée celle-là avec chaque bouteille ; 

Attendu que la compagnie fait à tort et en vain remarquer qu'on 
ne saurait relever aucune localité dénommée St-Raphaêl dont le 
patronage fût de nature à lui être profitable et sous lequel elle eût 
par conséquent pu raisonnablement vouloir se placer ; 

Attendu qu'en se prononçant ainsi, il lui platt de ne songer 
qnaux vins récoltés dans le St-Raphaël de la Dordogne et du Var et 
même pour ces derniers de ihéconnaitre le renom dont ils sont 
susceptibles ; 

Mais attendu tout d'abord que le Dictionnaire de Bécherelle (édi- 
tion de 1887) dit que le nom de St-Raphaël est donné parfois aux 
vins de Bagnols (Gard) ; 

Attendu que le caractère de ces vins peut se rapprocher de celui 
des vins fabriqués par la demanderesse ; attendu ensuite que> si le 
vin de St-Raphaël (Var) ne possède pas les qualités intrinsèques des 
vins de la compagnie^ en fait les idées courantes auxquelles cette 
localité se trouve associée seraient peut-être de nature à elles seules 
à retrouver la valeur de ses produits ; 
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Que le débit courant dont on a justifié au tribunal, comme il a été 
dit plus haut, vient à Tappui de cette conjecture ; attendu dès lors 
qu'il n'est nullement déraisonnable de penser que Tintérét bien 
entendu de la compagnie ait pu Finduire à orienter Topinion de ce 
côté ; qu'au surplus il est indifférent de rechercher si elle a voulu pro- 
jeter sur ses vins un rayon de la renommée des vins du Var ou si 
elle s'estflattée de fonder la réputation d'un lieu jusque-là inconnu; 
Qu'il importe peu de déterminer la localité à laquelle elle a voulu 
se rattacher, qu'elle ne pourrait mettre ses adversaires en demeure 
de préciser à cet égard que si la nullité de la marque en pareil 
cas au lieu d'être une nullité absolue opposable par tout intéressé 
était purement relative et si l'exception ne compétait qu'aux habi- 
tants de la région se prétendant touchés ; 

Attendu surabondamment que la marque de la compagnie fût- 
elle valable, les défendeurs n'y ont pas porté atteinte en se servant 
des mots : St-Raphaël-Quinquina qui fondus ensemble et tracés 
d'une façon presque constante en caractère d'égale dimension ne 
forment qu'un seul tout; 

Que les défendeurs ne sauraient être rendus responsables de ee 
fait, que souvent au café où d'ailleurs n'avait pas accès jusqu'à ces 
derniers temps du moins le produit de la compagnie, leur vin 
serait dans Tidiome du lieu qualifié de St-Raphaêl tout court ; 

Attendu en effet que pour décider dans le sens de la sioiilitude 
des marques, ce n'est que sur le témoignage conforme des yeux que 
le raisonnement doit s'exercer ; que dans cet ordre d'idées les défen- 
deurs excipent utilement de ce que leurs étiquettes, la forme des 
bouteilles employées par eux diffèrent radicalement de l'étiquette et 
de la forme des bouteilles de la compagnie demanderesse ; 

Attendu que celle-ci a bien senti elle-même l'inanité de sa reven- 
dication, lorsque le 31 mai 1898, dans un débat engagé devant les 
juges anglais entre les mêmes parties, débat où cette fois la compa- 
gnie jouait le rôle de défenderesse, où elle luttait pour le maintien 
de sa marque première inscrite sur le registre contre les prétentions 
de la Société du Quinquina voulant y substituer la sienne, quoique 
postérieure en date, elle tenait par l'organe de son directeur M. Ter- 
risse le langage suivant : 

if Nous ne prétendons pas et nous n'avons jamais prétendu, disait 
alors celui-ci dans unaffldavit produit en cour de chancellerie, que 
l'enregistrement de notre marque ne nous donne aucun droit exclusif 
au dit nom de St-Raphaël pris seul » ; 

Attendu que continuant la phrase il se bornait à ajouter: « quoique 
nous subissions que cela nous donne le droit à notre marque de fa-^ 
brique dont le dit nom forme un élément important » ; 
Attendu qu'après l'appréciation émanant ainsi delà demanderesse 
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eUe-méme, celle do tribunal doit s'exercer d'une façon d'autant plus 
large au bénéfice du prétendu contrefacteur qu'il peut justider avoir 
agi en dehors de toute pensée de fraude, n'avoir ni créé, ni chercher 
à créer ane confusion entre ses produits et ceux du poursuivant et 
qu'il est ainsi fondé à se réclamer du principe toujours favorable de 
la liberté du commerce ; 

Attendu à cet égard que si la compagnie demanderesse a été eons* 
tituée dès 1872, dix-huit ans avant Tavènement des défendeurs et si 
elle parait avoir pro8péré,la prospérité de l'entreprise des défendeurs 
s'est à son tour affirmée dès la première année dans une mesure 
hors de toute proportion avec le succès de la demanderesse et bien 
faite pour indiquer que c'est à l'aide de leurs propres forces qu'ils 
réussissaient sans soutirer la clientèle de la compagnie ; 

Qu'en effet, tandis que du premier bond ils s'élevaient si haut, la 
compagnie de son c6té dans le cours de cette même année 1894, 
inscrivait sur ses livres le chifTre d'affaires le plus élevé qu'elle ait 
atteint dans sa carrière ; 

Que du reste en examinant le mode de gestion et d'exploitation 
des défendeurs, en considérant la matière de leurs produits on se 
rend compte comment ce n'est qu'à eux-mêmes, ce n'est qu'à des 
procédés légaux qu'ils doivent leur succès ; 

Qu'ainsi c'est surtout à la France où la demanderesse n'avait qu'un 
débit restreint qu'ils se sont adressés, que là ils se sont livrés à une 
poblicité extraordinaire entraînant quatre fois plus de frais que 
celle de la partie adverse ; 

Qu'enfin ils ont eu l'idée vraisemblablement heureuse de combi- 
ner leur quinquina aussi bien avec du vin blanc qu'avec du vin rouge 
et de s'accommoder plus particulièrement de la sorte aux estomacs 
délicats ; 

Attendu que dans ces conditions on ne saurait dire que ce sont 
eox défendeurs qui ont voulu se glisser dans la place occupée par 
an concurrent en réalité peu dangereux ; que c'est au contraire ce 
concurrent qui parait avoir combiné ses étapes pour se confondre 
avec eux, opposant emblème contre emblème, arborant en 1898 un 
archange sur un de ses almanachs pour rappeler l'archange figurant 
sur les étiquettes rivales, transformant par une opportune interven- 
tion de titre son produit médicamenteux en un vin de goûter ; 

Que sous ce rapport le rapprochement est saisissant entre ses éti- 
quettes de 1875 et de 1883 où elle annonce que son vin est en vente 
chez tous les pharmaciens, chez tous les droguistes et cette autre 
mention dans un almanach et dans un journal de 1898, avertissant 
cette fois qu'on trouve la dite liqueur dans les principaux établisse- 
ments, hdtels,restaurants, cafés, pâtissiers ; attendu que la légalité de. 
l'attitude des défendeurs, l'absence d'incorrections dans leurs agis* 
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sements est implicitement sanctionnée par Tattitade de la demande- 
resse qui a laissé étaler sous ses yeux pendant huit années sans la 
moindre protestation la publicité dont Ténormité a été relevée ; 

Qu'il a fallu que Tattaque partît du camp des défendeurs ayant in- 
tenté le procès anglais pour décider la compagnie à entrer en lice, 
par voie de représailles à riposter dans la même semaine par le 
procès actuel, à prendre ainsi une initiative que son directeur M. Ter- 
risse a dans son afQdavit pris soin de porter à la connaissanee des 
juges anglais et qui semble avoir été calculée comme une manœu- 
vre stratégique pour les édifier favorablement ; 

Attendu que la Compagnie du vin St-Raphaêl, outre ses conclusions 
à un de nullité de marque, demande contre les défendeurs des dom- 
mages-intérêts à raison de faits de concurrence déloyale, mais qu'à 
cet égard aucun fait n'est précisé à rencontre des défendeurs autre 
que celui de remploi de la marque,que la demande doit donc être re- 
jetée ; 

Attendu qu'elle conclut encore à la modification de la raison so- 
ciale des défendeurs qui constituerait une usurpation de la sienne 
propre ; 

Mais attendu que le tribunal considère que pas plus que la mar- 
que StRaphaël- Quinquina n'est une usurpation de la marque St- 
Uaphaël, la raison sociale « Société du St-Raphaël-Quinquina » n'est 
une usurpation de la raison sociale « Compagnie du vin St-Raphaêl » ; 
qu'il y a encore lieu de repousser cette prétention ; 

Attendu que les défendeurs se portent reconventionnellement de- 
mandeurs en 10.000 francs de dommages-intérêts ; 

Mais attendu qu'il n'est pas suflisamment établi que le procès ait 
un caractère purement vexatoire ; qu'en effet le débat ne met pas 
seulement enjeu une question d'équité ; qu'il soulève un point de 
droit, qui dans des espèces mêmes où la compagnie demanderesse 
était intéressée, a divisé les tribunaux et qu'elle a pu ainsi se mé- 
prendre sur la légalité de sa revendication, que la demande recon- 
ventionnelle doit donc être rejetée ; 

Par ces motifs, — Déclare la Compagnie du vin St-Raphaêl mal 
fondée dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en dé- 
boute ; 

Reçoit la Compagnie du vin St-Raphaël-Quinquina reconvenlion- 
nellement demanderesse ; 

Au fond, la déboute de sa demande reconvenlionnelle en domma- 
ges-intérêts et en insertions ; 

Condamne la Compagnie du vin St-Raphaël en tous les dépens 
dont distraction est faite au profit de M« Ducaruge et de M« Goirand 
avoués qui l'ont requise sous les affirmations voulues par la loi. 

M" Michel Pelletier et Pouillet, avocats. 
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Opér«tioiui de Boar«e. 

Tribunal de gommer» di la Sbink. — iO mars 1900. 
Présidence de M. Thomas. 

Banquier. — Ordre d'achats de valeurs mobilières (parts de 
fondateur). — Vente directe. — Absence de mandat sala- 
rié. — Demande de justification du client non fondée. — 
Validité de lopération. 

Est Ueite la vente faite par une banque comme inlermédiaire de parts 
de fondateur attribuées au fondateur de la banque, et Vacheteur qui 
a pris livraison des titres et a payé le courtage n'est pas fondé à 
prétendre quHl n'y aurait eu en réalité aucun intermédiaire entre 
le vendeur et Vacheteur. 



Ainsi jugé par la décision qui suit : 



Plombdeur c. Banque spéciale des Taleurs IndustrieUes. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu*en son exploit eu date da 10 oc- 
tobre 1899, Plombdeur prétend qu'il aurait, le 13 décembre 1898, 
chargé la Banque spéciale des valeurs industrielles, d'acheter en 
Bourse pour son compte, une part de fondateur de ladite Ban- 
que; 

Qu'il aurait été, le môme jour, avisé que cet achat aurait été fait 
au cours de 5.000 francs, et que son compte aurait été débité de 
ladite somme augmentée des frais de courtage et d'impôt ; 

Qu'il soutient et fait plaider que,]a défenderesse ayant été en l'es- 
pèce son mandataire salarié, il serait en droit de lui demander 
compte de l'exécution de son mandat ; 

Que rien nlndiquerait que le sieur Bernhard, qui lui a été indi- 
qué comme ayant été sa contrepartie, ait donné à la date ci-dessus 
Tordre de vendre, au prix indiqué, la part de fondateur qui lui a été 
cédée ; 

Qu'eu fait le dit Bernhard, qui était à cette époque le seul admi- 
nistrateur de la Banque des valeurs industrielles et son seul man- 
dataire, aurait été à la fois vendeur pour son propre compte et 
acheteur pour les clients de la Banque ; 

Qu'il n'y aurait eu en réalité aucun intermédiaire entre le ven- 
deur et Tacheteur ; 

Que l'opération ainsi effectuée pour sou compte n'étant ni sin- 
cère, ni régulière, devrait être annulée ; 
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Qu'il y aurait lieu d'obliger la Banque des valeurs industrielles à 
lui restituer la somme de 5.000 francs ci-dessus, avec les intérêts 
depuis le jour du versement aux offres qu*il fait de remettre le ti- 
tre en question et de restituer les coupons encaissés ; 

Mais attendu que Plombdeur n'apporte pas la preuve qu'il ait, 
ainsi qu'il le prétend, donné Tordre d'acheter en Bourse au cours da 
jour la valeur qu'il a demandé à la Banque spéciale des valeurs in- 
dustrielles de lui procurer ; qu'au surplus lesdites parts de fon- 
dateur n'ont pas été jusqu'ici admises à la cote ofilcielle ; 

Qu'il n'a pas non plus supporté aucun courtage ; 

Qu'ainsi la Banque spéciale des valeurs industrielles n*a pas été, 
comme il le prétend, salariée par lui ; 

Attendu que celle-ci verse aux débats : 

10 La copie d'une lettre d'avis adressée par elle, le 13 décembre 
1898, au sieur Bernhard lui annonçant la vente à ce jour d'une 
part de fondateur, au prix de 5.000 francs, courtage et impôt com- 
pris; 

2<> Un extrait de la feuille de disponibilité du 13 décembre 1898, 
contenant la mention suivante : 

Bernhard, 1 part fondateur 4.993 fr. 50 à Plombdeur; 

3* Un extrait du compte courant du même Bernhard portant la 
même date ; 

Vente 1 part fondateur B. S. des V. I. à Plombdeur 4.993 fr. 50 ; 

Qu'il convient de rappeler que le sieur Bernhard a été le fonda- 
teur de la Banque spéciale des valeurs industrielles : 

Qu'à ce titre les parts de fondateur lui ont été attribuées en son 
nom personnel ; 

Qu'il a pu valablement charger la défenderesse de les placer dans 
le public et de les vendre à ses clients ; 

Qu'en l'espèce la Banque spéciale des valeurs industrielles a été 
son mandataire, en même temps qu'elle a été celui du demandeur; 

Que la preuve en résulte des justifications ci-dessus, qui indi- 
quent clairement l'achat fait par ladite Banque au sieur Bernhard, 
de la valeur en question, au cours de 4.993 fr. 50 qui, augmenté 
du courtage payé par le vendeur lui-même, produit le chiffre de 
5.000 francs qu'elle a été comptée au demandeur; 

Qu'ainsi l'opération faite pour le compte de Plombdeur a été ré- 
gulière et sincère et ne doit pas être annulée ; 

Qu'il en résulte que sa demande n'est pas fondée et doit être re- 
poussée ; 

Par ces motifs, — Déclare Plombdeur mal fondé en sa demande ; 

L'en déboute ; 

Et le condamne au dépens. 



■\ 
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Société». 

Coca DE CASSATION (ch. civ.). — 3 janvier 1900, 
Présidence de M. Ballot- Beaupré. 

Enregistrement. — Dissolution de la société par le décès 
d un des associés. — Part cédée aux survivants par les 
héritiers du défunt. — Droit de mutation à titre onéreux. 

Si^ aux termes de l'article 529 du code civilités actions ou intérêts dans les 
sociétés financières, commerciales ou industrielles sont meubles par la 
détermination de la loi à fégard de chaque associé seulement, il n'en 
est ainsi que tant que dure la société ; lorsque l'être moral qui la 
constituait a disparu par V effet de la dissolulion, chaque associé 
devient propriétaire exclusif de sa part dans les biens sociaux, et 
son droit, s'appliquant alors directement à ces biens,devient mobilier 
ou immobilier d'après leur nature ; 
SHl vient à céder sa part, cette vente opère la transmission, non plm 
d^une fraction ^intérêt social^ mais bien de sa part de propriété pas- 
sible du droit de mutation sur la totalité du prix, suivant la nature des 
biens cédés ; 
// en est notamment ainsi lorsque trois associés ont stipulé par le pacte 
social que le décès de Vun d'eux entraînerait^ de plein droit, la dis- 
solution de la société et que, si les survivants jugeaient à propos de 
conserver la maison de commerce, les héritiers du prédécédé seraient 
obligés de s'en tenir au dernier inventaire pour réclamer les droits 
qu'il attribuerait à leur auteur. 
Dans ces conditions, la dissolution étant survenue par le décès de Vun 
des associés, la part cédée aux survivants par les héritiers du défunt 
constitue une part de propriété de Cactif social passible du droit de 
mutation à titre onéreux (et non du droit de 50 0/0 applicable aux 
cessions (factions). 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Ck>nsorts Bouché c. Enregistrement. 
A la date du il juillet 1896, le Iribunal civil de Reims avait 
rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, suivant acte passé devant Paris, 
notaire à Avenay, le 13 septembre 1887, Jacques-Hippolyte Bouché, 
Albert-Edouard Bouché et Paul-Robert Bouché, propriétaires à 
Mareoil*sur-Ay, ont constitué entre eux pour une durée de vingt 
ans, à dater du !«' octobre de la même année, une société en nom 
collectif ayant pour objet le commerce des vins de Champagne ; 
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Attendu qu*aux termes de Tarticle 12 dudit acte, il a été stipulé 
que la société serait dissoute de plein droit par le décès de l'un des 
associés, mais qi^e, si les survivants des associés jugaient à propos 
de garder rétablissement, ce qu'ils devraient déclarer dans les trois 
mois du décès à peine de déchéance, les héritiers de Fassocié dé- 
cédé seraient obligés de s'en tenir au dernier inventaire et ne pour- 
raient réclamer que les droits qu'il attribuerait à lear auteur, plus 
un prorata proportionnel à la moyenne des trois dernières années 
sur les bénéfices de Tannée courante ; 

Attendu qu'Albert-Edouard Bouché est décédé à Mareuil-sur-Ay, 
le 22 décembre 1891, laissant pour héritiers sa mère, réservataire 
pour un quart, et pour le surplus, ses frères et sœurs, parmi les- 
quels Jacques-Hippolyte Bouché, son associé ; 

Attendu qu'aux termes d'un acte sous seings privés fait en autant 
d'originaux que de parties intéressées, les 15, 16 et 21 mars 1892, 
enregistré et déposé aux minutes de Paris, notaire susnommé, le 
31 du même mois, les associés survivants, iacques-Uippolyte Bouché, 
et Paul -Robert Bouché, usant de la faculté résultant en leur faveur 
de l'article 12 du contrat de société, ont déclaré conserver, pour 
leur compte personnel, l'établissement susdésigné avec tous ses ac- 
cessoires ; 

Attendu que cet acte, présenté à l'enregistrement le P''avriH891, 
n'a été soumis qu'au droit fixe de 3 francs ; 

Attendu que l'administration considère cette perception comme 
insuffisante et prétend qu'il y a lieu à la perception du droit pro- 
portionnel de mutation à titre onéreux ; qu'à la date du 29 mars 
1893, elle a décerné contre les consorts Bouché une contrainte à 
laquelle ceux-ci ont formé opposition suivant exploit du 8 avril 
suivant ; 

Attendu que la prétention de l'administration est pleine ment jus- 
tifiée ; 

Attendu, en eiïet, que la convention énoncée dans l'acte des 15, 
16 et 21 mars 1892 s'analyse en une vente faite aux associés survi- 
vants, par les héritiers de l'associé décédé, de la part sociale de celoi- 
ci moyennant un prix consistant, aux termes de l'article 12 dn 
contrat de société, dans les droits attribués à leur auteur par le 
dernier inventaire, plus un prorata proportionnel à la moyenne 
des trois dernières années, sur les bénéfices de l'année courante ; 

Attendu, dès lors, que cet acte est passible du droit proportion- 
nel édicté par les articles 4, 14 n^ 5 de la loi du 22 frimaire 
an VII ; 

Attendu qu'à défaut de production du dernier inventaire, dont 
l'existence n'est ni contestable ni contestée, qui renferme évidem- 
ment les éléments de fixation dudit prix et forme le complément 
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nécessaire tant da pacte social qae de l'acte de cession, la Régie a le 
droit de déterminer d'office Tassiette de l'impôt d'après les docu- 
ments de la cause; 

Attendu qae la production de l'inventaire étant obligatoire et 
devant fournir les éléments nécessaires pour Tassiette de l'impôt, 
les parties ne peuvent s'y soustraire par la déclaration estimative 
iQlorisée par l'article 16 de la loi de frimaire, laquelle, d'ailleurs, 
n'a même pas été offerte dans l'espèce ; 

Attendu, par suite, qu'en fixant elle-même d'office et provisoire- 
ment à 14,996 fr. 25 les droits exigibles, ladministration a usé de 
son droit ; 

Par CBS motifs, — Déclare les consorts Bouché mal fondés eu leur 
opposition, les en déboute ; 

Valide la contrainte décernée contre eux ; 

Dit que dans la quinzaine de la signification du présent jugement 
ils devront représenter à l'administration le dernier inventaire dres- 
sé antérieurement au décès d'Albert-Edouard Bouché ; et, faute par 
eux de ce faire dans ledit délai, les condamne à verser au bureau 
d'Ay la somme de 14,996 fr. 25 faisant l'objet de la contrainte. 

Sur pourvoi en cassation des consorts Bouché, la chambre 
civile a rendu Tarrét suivant: 

LA COUR: — Sur le second moyen du pourvoi : 

Attendu que les qualités et les motifi* du jugement attaqué font 
exactement connaître les conclusions des parties, ainsi que les 
points de fait et de droit soumis à l'examen du tribunal ; que ce 
moyen manque donc en fait : 

Sur le premier moyen : 

Attendu, eu droit, que si, aux termes de l'article 529 du code 
civil, les actions ou intérêts dans les sociétés financières, commer- 
ciales ou industrielles, sont meubles par la détermination de la loi 
à l'égard de chaque associé seulement, il n'en est ainsi que tant que 
dure la société ; que, lorsque l'être moral qui la constituait a dis- 
paru par l'effet de la dissolution, chaque associé devient propriétaire 
exclusif de sa part dans les biens sociaux, et son droit, s'appliquant 
alors directement à ces biens, devient mobilier ou immobilier sui- 
vant leur nature ; que, s'il vient à céder sa part, cette vente opère 
la transmission non plus d'une fraction d'intérêt social, mais bien 
de sa part de propriété passible du droit de mutation sur la totalité 
du prix d'après la nature des biens cédés ; 

Attendu, en fait, que^ par acte notarié du 13 septembre 1887, Al- 
bert-Edouard, Jacques Hippoly te et Paul-Robert Bouché ont consti- 
tué entre eux une société en nom collectif ayant pour objet le com« 
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merce des vins de Champagne ; qu'il fut stipulé par l'article 12 dth 
dit acte que la société serait dissoute de plein droit par le décès de 
l'un des associés, mais que, si les survivants jugeaient à propos de 
garder rétablissement, les héritiers de l'associé décédé seraient obli- 
gés de s*en tenir au dernier inventaire et ne pourraient que récla- 
mer les droits qu'il attribuerait à leur auteur, plus un prorata pro- 
portionnel à la moyenne des trois dernières années sur les bénéfices 
de Tannée courante ; 

Attendu qu'en suite de la dissolution de la société, à raison da 
décès d'Albert-Edouard Bouché, les deux associés survivants, usant 
de la faculté que leur accordaient les statuts, conservèrent pour leur 
compte personnel la maison de commerce sans qu'il fût nécessaire 
de procéder à une liquidation, les droits de l'associé décédé étant 
fixés par le pacte social d'après les évaluations du dernier inven- 
taire ; que, dans ces conditions, la part cédée aux demandeurs par 
les héritiers d'Albert-Edouard Bouché constituait une part de pro- 
priété de l'actif social passible du droit de mutation à titre onéreux ; 

D'où il suit que le jugement attaqué, qui est d'ailleurs motivé, n'a 
pas violé les dispositions légales visées au pourvoi ; 

Par cks motifs, — Rejette le pourvoi formé contre le jugement 
rendu le 11 juillet 1896, par le tribunal civil de Reims. 



TaiBUNAL CIVIL DE LA Seine (!'• ch.). — 7 mars 1900. 
Présidence de M. Baudouin, président. 

Société anonyme. — Administrateurs. — Responsabilité. — 
Traité forfaitaire accepté par l'assemblée générale. — 
Etat de situation non critiquable en fait et rédigé avec les 
garanties désirables. — Non responsabilité des administra- 
teurs. — Démission des administrateurs. — Acceptation 
par rassemblée. — Absence de réserves. — Quitus donné 
à un administrateur. — Libération de tous les administra- 
teurs. 

Les administrateurs d'une société anonyme ne peuvent être actionnés 
en responsabilité, par cette société à raison d'un traité forfaitaire 
qui a été soumis à rassemblée générale et que cette dernière a ap' 
prouvé en pleine connaissance de cause^ ni à raison d'un état de si- 
tuation présenté par eux à l'assemblée générale^ alors que ledit 
état de situation n'est pas critiquable en fait et a été rédigé avec 
toutes les garanties désirables. 

Uavis donné aux actionnaires qu'ils auront à délibérer sur Vaccepta' 
tion de la démission des membres de l'ancien conseil comporte impli- 
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citement mais nécessairement quHls auront simultanément à appré' 
cier si cette acceptation doit être donnée avec ou sans réserves, 
le quitus sans réserve et définitif libère les administrateurs à l'égard 
des actionnaires. La responsabilité des administrateurs étant soli- 
daire lorsqu'elle découle d'une faute commune et indivisible^ le 
quitus donné à l'un libère les autres. 

Ainsi jagé par la décision qui suit : 

Rente foncière c. Marix, Bourdais et antres. 

LE TRIBUNAL : — Joint les causes, vu leur connexité,» et sta- 
tuant sur le tout par un seul jugement ; 

Attendu que la Rente foncière, agissant poursuites et diligences 
de son conseil d'administration a, suivant exploit du 28 mai 1897, 
assigné devant le tribunal de la Seine, Marix et Bourdais en leur 
qualité d'anciens actionnaires et porteurs départs de fondateurs du 
Comptoir foncier ; qu'elle soutient que la liquidation de cette so- 
ciété, dont elle s'est chargée le 8 août 1884, ayant entraîné pour elle 
une perte de 2.615.266 francs qu'elle a été obligée de tirer de sa 
caisse pour payer les dettes de sa mandante, elle a le droit d'en 
demander compte aux défendeurs ; qu'elle leur réclame en consé- 
quence : 

!• La restitution des actions de la Rente foncière qui leur ont été 
réparties dès le 18 septembre 1884 à litre de partage anticipé de 
l'actif du Comptoir foncier, ou leur valeur au cours du jour où ils 
les ont reçues ; 

Et 2o dans les^ cas où cette restitution ne serait pas opérée par tous 
les actionnaires du Comptoir foncier et ne suffirait pas à payer les 
dettes acquittées pour le compte de celui-ci, le versement des deux 
derniers quarts restant à effectuer le 8 août 1883 sur leurs actions 
du Comptoir foncier, le liquidateur d'une société commerciale 
ayant le droit de réclamer aux associés tout ce qu'ils ont promis 
d'apporter à la société (art. 1482 du code civil) ; 

Attendu que, prévoyant d'ores et déjà le cas où l'action dirigée 
contre les actionnaires du Comptoir foncier n'aboutirait de leur 
part ni à une restitution intégrale des actions de la Rente foncière 
reçues par eux, ni à l'entière libération des actions du Comptoir 
foncier et où par suite les pertes résultant pour la liquidation du 
Comptoir foncier ne seraient pas entièrement couvertes, la Rente 
foncière a, suivant exploits des 2, 12, 15 juin, 1" juillet 1897 et 
11 mars 1899, assigné Gourot, les consorts Giiérinet, les consorts de 
Neufville, les consorts Thoureau, Outters, de Pradelle, pris en qua- 
lité d^anciens administrateurs de la Rente foncière ; 
Qu'elle entend les faire déclarer responsables solidairement des 
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pertes résultant pour elle de la liquidation du Comptoir foncier à 
raison des fautes lourdes qu'eux ou leurs auteurs auraient commi- 
ses, soit en négociant et en signant le traité du 8 août qui les charge 
de cette liquidation et en le faisant approuver par rassemblée gé- 
nérale des actionnaires du 2 septembre suivant, soit en exécutant 
ce traité, alors que, d'une part, ils auraient négligé tout à la fois 
d'éclairer les assemblées générales auxquelles ils rendaient compte 
de cette exécution et de prendre les mesures nécessaires pour obte- 
nir la réparation du préjudice souffert. 

Que la Rente foncière conclut en tout état de cause au paiement 
solidaire par eux d'une provision de un million de francs ; 

Que, par exploit du 31 octobre 1898, Gourot a assigné Ravelier, 
comme lui ancien administrateur de la Rente foncière, à fin d'inter- 
vention et de déclaration du jugement commun ; 

Que, soutenant d'autre part que le traité du 8 août 1884 a été 
préparé et conclu sous les auspices du Crédit foncier de France, il 
a, suivant exploit du 3 mai 4898, assigné celui-ci pour voir dire 
qu'il serait tenu d'intervenir dans l'instance à l'effet d'y prendre 
telles conclusions et de fournir telles explications et justifications 
qu'il aviserait ; 

Que, de son côté, Outters a, par acte du i8 novembre i899, appelé 
en cause Méliodon qui, ayant, suivant lui, dressé le bilan au va 
duquel le traité du 8 août 1884 aurait été conclu, devrait, en cas de 
condamnation, être déclaré seul responsable des prétendues inexac- 
titudes de ce bilan et de leurs conséquences ; 

Attendu que tous les défendeurs concluent à l'irrecevabilité et au 
mal fondé de toutes ces demandes ; 

I. — En ce qui touche la demande dirigée contre Marix et Bour- 
dais: 

Attendu qu'elle est de tous points irrecevable ; 

Que, si les défendeurs ont reçu, le 18 septembre 1884, en échange 
des parts de fondateur des actions de la Rente foncière, cette 
remise ne leur a été faite qu'en exécution du contrat synallagmati- 
que passé le 8 août précédent entre le Comptoir foncier et la Renie 
foncière et approuvé par les assemblées générales des actionnaires 
de ces deux sociétés le 16 août et le 2 septembre de la raôme an- 
née ; 

Qu'eu effet l'article 2 de ce contrat, après avoir chargé la Rente 
foncière de la liquidation du Comptoir foncier, ajoutait : « De con- 
vention expresse, il sera distrait de l'actif du Comptoir foncier, sans 
attendre la liquidation et quel qu'en puisse être le résultat définitif, 
.16.000 actions de la Rente foncière libérées de 250 francs qui, par 
les soins des liquidateurs, seront remises directement aux porteurs 
d'actions ou porteurs de parts de fondateurs du Comptoir foncier 
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et ce, aussitôt que la dissolution du Comptoir foncier sera déûnitive 

et à première réquisition, à raison de : 

lo Trois actions de la Rente foncière libérées, contre deux actions 
du Comptoir foncier, libérées de moitié ; 

2* Une action de la Rente foncière libérée de moitié contre une 
part de fondateur du Comptoir foncier (part primitive divisée en dix 
coupures] ; toute remise de titre du Comptoir foncier sera accom- 
pagnée d'un quitus définitif donné au liquidateur par les propriétaires 
ou porteurs de parts ; 

Attendu que la Rente foncière ne demande pas Tannulalion de 
cette convention sur laquelle, dès lors, elle ne saurait être admise 
à reveiir ; 

II. ~ En ce qui touche la demande en responsabilité dirigée 
contre les anciens administrateurs de la Rente foncière : 

Qu'il convient tout d'abord d'écarter la On de non-recevoir tirée 
parCourot deceque, Taction étant, aux termes de l'article 67 des 
statuts, de celles qui ne peuvent être introduites qu'en vertu d'une 
délibération de rassemblée générale, celte formalité n'aurait pas été 
remplie ; 

Qu'il est justiflé au contraire d'une résolution prise le 28 avril 
1894 par l'assemblée générale des actionnaires de la Rente foncière 
aux termes de laquelle : « Plusieurs actionnaires ayant proposé à 
l'assemblée d'émettre le vœu que le conseil d'administration exerce 
les divers recours auxquels peut donner lieu la liquidation du 
Comptoir foncier, cette proposition mise aux voix a été adoptée à 
l'unanimité » ; 

Que Courot reconnaît lui-même qu'en présence de cette décision, 
son exception ne saurait procéder ; 

Attendu que, pour apprécier les autres moyens invoqués de part 
et d'autre, il convient de rappeler les faits qui ont donné lieu au 
Jilige ; 

Attendu que la Rente foncière, société anonyme au capital de 
25 millions infiniment extensible» a été fondée en septembre 1879 
par l'initiative de la Banque parisienne alors dirigée par de Wer- 
brouck ; 

Que son objet spécial, précisé par l'article 5 de ses statuts, con- 
sistait en achats et reventes, locations et gérances d'immeubles bâtis 
dans l'enceinte de Paris ou dans la banlieue suburbaine, son fonc- 
tionnement normal la conduisant à acheter les immeubles, moitié 
avec ses propres ressources, moitié avec des fonds empruntés au 
Crédit foncier, son bénéfice devant résulter de la différence existant 
entre l'intérêt réduit payé par elle au Crédit foncier et le rendement 
jupérieur des propriétés foncières ainsi acquises ; 

Que, dès sa première opération, qui a consisté en l'acquisition 
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du groupe du Grand Hôtel, provenant de l'ancienne Société immo- 
bilière, moyennant le prix total de 40 millions, la Rente foncière 
s'est trouvée fort embarrassée ; qu'elle n'avait, pour faire face à son 
obligation, qu'une somme maxima de 11 millions représentant, dé- 
duction faite de ses frais de constitution et d'installation et de ses 
frais généraux, la moitié versée de son capital social ; 

Que, pour se procurer les sommes qui lui étaient indispensables, 
elle tenta, en novembre 1879, une émission de 200,000 actions noa- 
velles qui devaient porter son capital de 25 à 125 millions ; mais 
que Topération échoua complètement, le public n'ayant souscrit 
que 24,969 titres, donnant seulement 12 millions et demi ; 

Que, pour sortir de peine sans appeler les deux derniers quarts 
non versés de son capital social, la Rente foncière s'adressa d'abord 
au Crédit foncier qui lui consentit, d'une part, la continuation da 
prêt de 18,600,000 francs fait antérieurement à la Société immobi- 
lière sur le groupe du Grand Hôtel, et son augmentation à concur- 
rence de 1,400,000 francs, d'autre part, un nouveau prêt de 10 mil- 
lions destiné à payer les fractions de prix du Grand Hôtel échéant le 
25 avril suivant ; 

Que la Rente foncière résolut ensuite de porter son capital social 
de 25 à 30 millions au moyen d'une émission de 30,000 titres et que, 
pour placer ceux-ci, elle provoqua, avec le concours de la Ranqoe 
parisienne, la création qui fut faite les 13 et 20 août 1880 d'une 
autre société anonyme dite le Comptoir foncier, ayant pour but, 
d'une part, de faire les opérations interdites à la Rente foncière 
par ses statuts et de rendre possibles celles-ci par sa garantie, et 
d'autre part, de lui assurer le placement de ses 30,000 actions avec 
faculté d'en libérer le prix en immeubles, tout en obligeant la Rente 
foncière à devenir, moyennant commissions à payer par elle, la 
cliente de cette nouvelle société et à lui donner la préférence pour 
toutes les acquisitions d'immeubles que celle-ci pourrait lui propo* 
ser; 

Que^ destiné à marcher avec la Rente foncière dans une étroite 
union, le Comptoir foncier eut le même président, trois administra- 
teurs communs et que son siège social fut établi dans le même im- 
meuble ; 

Attendu que, si la Rente foncière se procurait ainsi le moyen de 
placer ses 30,000 actions dont le public n'avait pas voulu, elle atta- 
chait en même temps à ses flancs un parasite redoutable qui ne 
vivait que de commissions perçues sur elle et allait l'engager dans 
une série d'opérations fortement majorées qui devaient dévorer la 
plus grande partie de ses bénéûces ; 

Que le péril résultant pour elle de cette situation n'a pas tardé à s^ag- 
graver par l'effet du krach mobilier qui, en janvier 1882, a ébranlé 
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tout le marché français et considérablement relevé le taux de l'in- 
térêt, compromettant ainsi la prospérité d'une société qui dépen- 
dait à peu près exclusivement de l'écart existant entre le chiffre des 
intérêts qu'elle avait à payer sur les fonds par elle empruntés et 
employés en acquisition d'immeubles et le revenu tiré par elle de 
ces mêmes immeubles ; 

Qu'ayant, en avril 1883, acheté au prix de 28 millions^ 86 maisons 
non encore complètement construites du groupe de Montmartre, la 
Rente foncière a dû créer 46,666 actions nouvelles et • porter son 
capital social à 63 millions ; 

Qu'elle était, en outre, engagée dans toute une série d'opérations : 
quartier Marbenf, boulevard Pereire, quartier de la gare du Nord, 
qui, tout en ayant présenté des avantages considérables à l'époque 
prospère où elles avaient été entreprises, devenaient fort dangereuses 
en l'état du marché, se trouvaient grevées de commissions énor^ 
mes et ne donnaient plus les bénéfices attendus, tandis que tous 
ses capitaux se trouvaient employés en immeubles «rêvés d'hypo- 
thèques, qu'elle n'avait plus que des disponibilitén fort restreintes, 
par suite de l'engagement anticipé de la majeure partie de ses 
revenus et qu'elle en était réduite, sous le coup de dettes dontl'exi^ 
gibilité devenait menaçante, à ne payer le prix de ses acquisitions 
qu'à l'aide de création d'actions et de fonds empruntés sur hypo- 
thèques ; 

Qu'en même temps, pendant toute l'année i883,les difficultés les 
plus graves surgissaient entre elle et le Crédit foncier,celui-ci préten- 
dant, alors qu*elle voulait maintenir invariablement le taux d'inté^ 
rét fixé en 1879, ne lui avoir consenti à cette date qu'un taux de 
revient, soit une simple bonification de fr. 10 par rapport au taux 
fixé pour tout autre emprunteur ; 

Que les parties s'étant rapprochées dans une même pensée de 
conciliation en janvier 1884, le Crédit foncier, tout en réduisant, y 
compris les prêts antérieurs et à la seule exclusion de celui cou'- 
senti sur le groupe du Grand Hôtels à i 00.000.000 de francs le cré- 
dit qu'il avait primitivement ouvert à la Rente foncière, a fixé le 
taux d'intérêt consenti à cette société à fr. 15 au-dessous du taux 
fixé pour les autres prêts hypothécaires, prorogé à 30 ans un prêt 
exigible le 31 janvier 4885, le prêt de 5 millions gagé sur le groupe 
de Montmartre et un petit prêt de 50.000 francs, prorogé à 20 ans 
le prêt hypothéqué sur le groupe de Marbeuf, enfin, consenti un sup- 
plément de prêt de 5 millions destiné à dégager 2.500.000 francs 
d'effets souscrits par le Comptoir foncier et avalisés par la Rente 
foncière et à acquérir en compensation une créance de 5 millions ap- 
partenant au Comptoir foncier sur la Société générale immobi« 
Hère ; 

1900. — Juin 17 
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Attendu que ces concessions, si importantes qu^elles fassent, ne 
pouvaient que pallier temporairement le mal dont souffrait la Rente 
foncière qui, dès le mois de janvier 1884, se trouvait en retard 
pour payer son créancier hypothécaire et qui, en juillet suivant, 
allait être dans Timpossibilité de faire face à son semestre d'an- 
nuitë ; 

Qu'il eût été nécessaire, dans ces circonstances critiques, de faire 
rappel des deux quarts non versés sur le capital social, soit de 
250 francs par action ; 

Mais que cette ressource semblait devoir échapper au conseil d^ad- 
ministration, en présence de la volonté, manifestée dès le 14 avril 
1882, formulée expressément dans rassemblée générale du 14 avril 
1883 et renouvelée avec insistance dans celle du 18 avril 1884 par les 
actionnaires, de parvenir à la libération totale de leurs titres sans 
nouvel appel de fonds, et du mandat formel qu'ils avaient donné à 
leurs administrateurs d'engager à ce sujet des négociations avec le 
Crédit foncier pour obtenir le consentement de celui-ci à cette me 
sure pour eux capitale : 

Qu'en cet état, le conseil d'administration dut s'adresser au Gré- 
dit foncier, dont le consentement était indispensable, puisque sans 
lui la mesure, môme votée par les actionnaires, ne lui eût pas été 
opposable, et qu'il lui a demandé de renoncer à la garantie tant de 
fois vantée par Haussman dans les assemblées générales, soit de la 
Rente foncière, soit du Comptoir foncier, et qui résultait de la 
présence aux mains de ses débiteurs de la moitié du capital so- 
cial ; 

Qu'en échange de l'adhésion sollicitée, il a proposé au Crédit 
foncier de lui transférer ses services financiers, jusqu'alors confiés 
à la Banque parisienne ; 

Que le Crédit foncier ayant décliné cette ouverture, dont Tac- 
ceptation eût fait de lui le conseil judiciaire et la caution morale 
de la Rente foncière et l'eût exposé à tous les risques d'une telle 
situation sans lui conférer aucun avantage appréciable, le prési- 
dent du conseil d'administration de la Rente foncière insista de 
nouveau auprès de lui en faisant observer, par lettre du 7 avril 1884, 
que les actions de la Rente foncière libérées de moitié auraient, dès 
le 17 décembre 1880, été converties en litres au porteur; qu'aacun 
recours utile ne semblait donc possible contre les souscripteurs poar 
la portion versée et que dès lors le Crédit foncier paraissait être sans 
intérêt pour s'opposer à une mesure qui aurait l'avantage, en per- 
mettant le classement des titres, d'en relever les cours ; 

Qu'en cédant à ces considérations, le gouverneur du Crédit fon- 
cier, agissant seul et en dehors de toute intervention du conseil 
d'administration qui, à aucun moment, n'a été saisi d'aucune pro- 
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position et n'a eu, par suite, à prendre aucune décision, a consenti 
à négocier ; 

Mais qu'il a exigé comme condition de tout examen la' démission 
de tout le conseil d'administration de la Rente foncière, démission 
qui Ini a été aussitôt remise (30 mai 1884) ; 

Qu'il a alors chargé Méliodon, secrétaire général du Crédit fon- 
cier, d'étudier la situation de la Uente foncière, et que la mission 
de celui-ci a dû presque aussitôt, par suite de Tenchevêtrement des 
affaires de la Rente foncière, avec celle du Comptoir foncier, 
s'étendre à la situation de ce dernier établissement ; qu'il était, en 
effet, impossible de régler Tune sans s'occuper en même temps de 
i'aotre et que, dès les premières investigations, il fut aisé de cons- 
tater, d'une part, qu'on ne pouvait songer à liquider les deux socié- 
tés sans provoquer sur la place de Paris un nouveau krach immo- 
bilier avec tous les désastres qu'il devait nécessairement entraîner, 
d'antre part, que la Rente foncière ne pouvait continuer d'exister 
qu'autant que ses affaires seraient désormais dégagées de l'énor- 
me et inutile surcharge des commissions qui étaient perçues par 
le Comptoir foncier et qui devenaient le plus clair bénéûce de ses 
opérations ; 

Qu'il devenait donc indispensable d'amener le Comptoir foncier 
à consentir à sa disparition, que la Rente foncière n'avait aucun 
moyen de lui imposer soit à l'amiable, soit par les voies judiciaires, 
et, par suite anssi,de subir dans une certaine mesure les conditions 
auxquelles il pourrait subordonner son adhésion; 

Qu'en effet, le Comptoir foncier était en quelque sorte le maître 
de la situation ; que, devenu l'un des plus gros actionnaires de la 
Rente foncière, il pouvait, avec le concours de de Werbrouck et de 
la Banque parisienne, qui était étroitement liée avec lui, disposer 
des assemblées générales de la Rente foncière, dont il rendait par 
son abstention la tenue véritablement impossible ; que, de plus, il 
tenait la Rente foncière par des contrats qui devaient, il est vrai, 
expirer en 1885, mais qui n'engageaient pas moins irrémédiable- 
ment le présent sans qu'il fût possible à la Rente foncière, impuis- 
sante à payer son trimestre d'annuité échéant en juillet, d'aterr 
moyer jusqu'au jour où elle aurait repris sa liberté ; 

Que le Comptoir foncier pouvait donc faire ses conditions ; qu'il 
en a profité pour ne consentir à sa liquidation, qu'autant que son 
consentement lui fût largement payé ; 

Qu'il a ainsi exigé que la Rente foncière devenant sa liquida- 
trice, commencerait par prélever, sur l'actif qu'elle recevrait de lui, 
sans attendre la fin de la liquidation, et quel qu'en pût élre le ré- 
sultat définitif, 16.000 de ses propres actions libérées de moitié 
qui seraient remises aux actionnaires et porteurs de parts du Comp- 
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toir foncier dans des proportions déterminées au contrat, le résul- 
tat net pouvant résulter de la liquidation devant rester entre les 
mains de la Rente foncière à titre d'honoraires de liquidation ; 

Que cette condition, qui constituait un véritable forfait, a été ac- 
ceptée par la Rente foncière ; 

Qu'il résultait, en effet, d'un bilan dressé sons la surveillance de 
Méliodon et de Sivry, chef de division de la comptabilité du Crédit 
foncier, « que le capital du Comptoir foncier était intact et que la 
réalisation des divers éléments de son actif devait permettre tout 
au moins d'éteindre son passif » ; 

Que raccord étant intervenu dans ces termes entre la Rente fon- 
cière et le Comptoir foncier, le gouverneur du Crédit foncier j a 
donné son adhésion et, par lettre du 8 août 1884, a informé le 
conseil d'administration de la Rente foncière, [d'une part, qu'il ne 
s'opposait pas à la libération des actions de la société sans nouvel 
appel de fonds, et à la réduction du capital social qui devait en 
résulter, d'autre part, quMl accepterait la translation au Crédit 
foncier des services financiers de la Rente foncière ; 

Que le contrat signé le 8 août 1884 par les représentants du Comp- 
toir foncier et de la Rente foncière a été soumis, le 16 août suivant, 
à rassemblée générale des actionnaires du Comptoir foncier, le 
2 septembre à celle des actionnaires de la Rente foncière ; qu'il a 
été approuvé par les deux sociétés ; 

Que l'assemblée générale de la Rente foncière a en même temps 
accepté la démission de ses anciens administrateurs, auxquels elle a 
donné quitus définitif et sans réserve et qu'elle a nommé un nou- 
veau conseil ; 

Que celui-ci est entré aussitôt en fonctions en s'adjoignant, le 
4 septembre, comme président, Thoureau, et qu'il a exécuté le traité 
du 8 août ainsi ratifié ; 

Qu'il a rendu compte de ses opérations au fur et à mesure de 
leur accomplissement aux assemblées générales qui se sont réunies 
chaque année ; que celles-ci ont approuvé ses comptes ; 

Que l'assemblée du 30 août 1886 a de plus donné quitus à deux 
des administrateurs qui se retiraient alors, Guérinet et Bavelier; 

Que, le 13 août 1893, le conseil d'administration a enfin annoncé 
à l'assemblée générale tenue ce jour, que la liquidation du Comp- 
toir foncier pouvait être considérée comme terminée ; 

Que le conseil ayant été complètement renouvelé en 1897, les nou- 
veaux administrateurs ont fait connaître a l'assemblée générale du 
28 avril de cette même année, que les pertes résultant de la liqui- 
dation du Comptoir foncier s'élevaient, pour la Rente foncière, à 
2.646.025 francs, amorties en 1888 et I892,et qu'ils s'étaient demandé 
si le caractère anti-statutaire des opérations mises à la charge de la 
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Rente foncière par le traité du 8 août 1884, et les déclarations 
inexactes faites par le conseil d*administration de cette époque à 
rassemblée générale du 2 septembre suivant, que le capital du 
Comptoir foncier était intact et que la réalisation des différents élé-* 
ments de l'actif de cette société devait tout au moins permettre 
d'éteindre son passif, alors qu*en fait le résultat de la liquidation 
du Comptoir foncier par la Rente foncière était pour celle*ci la 
perte ci-dessus indiquée, ne constitueraient pas des éléments suf<< 
fisants pour autoriser des recours en vue de faire indemniser la so- 
ciété des pertes qu'elle aurait essuyées de ce cbef ; 

Que rassemblée générale ayant émis le vœu unanime que le con- 
seil exerçât ces recours, le procès a été engagé ; 

Que la Rente foncière divise les anciens administrateurs qu'elle a 
assignés en deux groupes distincts; 

Qu'elle reproche à ceux qui ont négocié le traité du 8 août 1884 
et Pont fait approuver par l'assemblée générale du 2 septembre sui- 
vant, d'avoir accepté les aléas d'une liquidation désastreuse, alors 
qu'elle sortait du cercle des opérations autorisées par les statuts de 
la société, d'avoir aggravé leur faute en consentant un partage an- 
ticipé de l'actif, sans avoir assuré l'exercice des recours dont pour- 
raient être tenus les porteurs d'actions ou de parts de fondateurs 
du Comptoir foncier, enfin, d'avoir accepté comme base du 
contrat un bilan inexact et incomplet, le sachant tel, et d'avoir 
trompé l'assemblée générale du 2 septembre, en affirmant que le 
capital du Comptoir foncier était intact et suffisait à tout le moins 
à couvrir le passif, alors qu'ils savaient le contraire ; 

Que ia Rente foncière impute à ceux des anciens administrateurs 
qui, n'étant entrés en fonctions qu'après la signature et l'appro- 
bation du traité, l'ont exécuté, la faute de n'avoir pas paré aux con- 
séquences ruineuses de cette exécution, d'avoir dissimulé aux 
assemblées générales la faute de leurs prédécesseurs, dont ils con- 
naissaient toute la gravité) et d'avoir négligé d'en poursuivre ia ré- 
paration ; 

Mais qu'un pareil système ne saurait être accueilli ; 

Qu'il résulte de l'exposé même qui précède que la convention du 
9 août 1895 s'imposait invinciblement au conseil d'administration et 
à la société qu'il représentait ; que l'état critique des affaires de la 
Rente foncière ne lui permettait pas de vivre sans se débarrasser du 
Comptoir foncier qui l'entraînait à la ruine et qu'elle n'avait d'au- 
tre moyen de l'amener à consentir à disparaître qu'en sacrifiant à 
ses exigences; qu'elle a dû d'autant plus s'y résoudre que le con- 
cours du Crédit foncier lui restait indispensable et qu'il ne pou- 
vait lui être donné qu'à cette condition imposée par le vulgaire bon 
sens ; 
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Qu'en vain prétend-elle que le traité du 8 août 1884 était anti-sta- 
tutaire : le pacte âocial ne lui permettant de faire d'opérations que 
sur les immeubles bâtis situés dans Tenceinte de Paris ou dans la 
banlieue suburbaine, et la liquidation du Comptoir foncier mettant 
à sa charge la suite d'entreprises qui lui étaient interdites ; 

Que ce moyen, s'il était fondé, eût dû logiquement conduire à 
une nullité du traité et comme conséquence de celle-ci, si la nul- 
lité prononcée entraînait un préjudice pour la Rente foncière, à 
une demande en dommages-intérêts ; mais qu'il ne saurait justifier 
la demande en responsabilité telle qu'elle est formée ; 

Que, du reste, l'article 47 des statuts de la Rente foncière auto- 
rise les résolutions ayant pour objet toutes modifications aux sta- 
tuts, notamment quant à Tobjet delà société... et les projets de 
fusion ou d'alliance avec d'autres sociétés, à la seule condition que 
ces résolutions et ces projets seront soumis à une assemblée géné- 
rale extraordinaire composée d'un nombre d'actions représentant 
la moitié au moins du capital social ; 

Que cette prescription a été observée dans l'espèce ; qu'en réalité 
le traité du 8 août 1884 n'était autre qu'un projet de fusion ou d'al- 
liance de la Rente foncière avec le Comptoir foncier, puisqu'il de- 
vait avoir pour conséquence inévitable l'absorption de ce dernier 
par sa liquidation ; 

Qu'il a donc pu valablement être conclu dès lors qu'il a été rati- 
fié par rassemblée générale extraordinaire du 2 septembre, convo- 
quée et réunie dans les termes mômes de l'article 47 des statuts ; 
qu'on ne peut davantage reprocher utilement au conseil qui était 
en fonctions au 8 août 1884 d'avoir accepté de remettre avant toute 
liquidation et quel qu'en fût le résultat, 16,000 actions de la Rente 
foncière aux porteurs d'actions et de parts de fondateurs do Comp- 
toir foncier ; 

Que, quelque rigoureuse que fût cette clause, il ne pouvait s'y 
refuser dans les conditions particulières où se trouvait la Rente 
foncière vis-à-vis du Comptoir foncier, qu'il ne pouvait contrain- 
dre à disparaître et dont il devait, par suite, acheter le consente- 
ment ; 

Que cette clause ne peut d'ailleurs être détachée de celles qui It 
précèdent ou la suivent et qui, aux termes de l'article 5 du traité, 
formaient avec elle un tout indivisible,rexécution d'une seule d'entre 
elles devant entraîner de plein droit la rescision du traité ; 

Que, pris dans son ensemble,le traité constituait un véritable for- 
fait ; que rien dans les statuts ni dans la loi n'interdisait à la société 
de passer un tel contrat et qu'il lui appartenait de décider si les 
avantages qu'elle en devait espérer étaient de nature à en com- 
penser pour elle les inconvénients ; 
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Que la Rente foncière soutient à la vérité que l'approbation don- 
née par rassemblée générale du 2 septembre 1884 n'a point été 
fournie en connaissance de cause, et que le caractère forfaitaire da 
traité avait été soigneusement dissimulé par la rédaction qui avait 
été adoptée, et que l'on avait faite volontairement si obscure que 
les parties contractantes avaient elles-mêmes jugé nécessaire de 
réclairer en signant deux contre-lettres en date du 8 août 1884 re- 
mises par elles aux mains de Meliodon et ainsi conçues : « Pour évi- 
ter toute espèce de malentendu, nous avons pensé qu'il y avait lieu 
de préciser le sens de l'article 2 in fine de notre contrat de ce jour. 
Il est bien entendu que la rédaction adoptée doit être interprétée 
dans ce sens que la Rente foncière garantira les actionnaires et por- 
teurs de parts de fondateur du Comptoir foncier de tous recours 
du chef du passif du Comptoir foncier » ; 

Mais attendu que les termes du traité du 8 août ne prêtaient par 
eux-mêmes à aucune ambiguïté ; qu'ils stipulaient de façon la plus 
claire que les 16,000 actions de la Rente foncière qui devaient être 
distraites de l'actif du Comptoir foncier devaient être rendues aux 
porteurs d'actions ou de parts de fondateurs du Comptoir foncier 
tf sans attendre la fin de la liquidation et quel qu'en put être le ré- 
sultat définitif. .. et ce, aussitôt que la dissolution du Comptoir fon- 
cier serait devenue définitive et à première réquisition » ; 

Qu'il est impossible d'exprimer plus clairement le caractère for 
faitaire d'une stipulation ; qu'il importe peu qu'en cet état les ad- 
ministrateurs du Comptoir foncier et de la Rente foncière aient 
cru devoir échanf^er les contre-lettres ci-dessus rappelées : que s'ils 
ont ainsi cédé à une préoccupation que le procès actuel pourrait à la 
rigueur justiûer,ils n'ont rien ajouté à la convention qui se suffisait 
à elle-même et lui ont donné le seul sens qu'elle pouvait compor- 
ter; 

Que l'assemblée générale n'a donc pu se méprendre sur le carac- 
tère véritable du traité qui lui était soumis et qu'en l'approuvant 
elle a agi en pleine connaissance de cause ; 

Qu'il n'est pas plus exact de prétendre que ceux des défendeurs 
qui faisaient partie du conseil d'administration le 8 août 1884 aient 
commis une faute en acceptant, comme base du contrat, un bilan 
inexact éi incomplet, alors qu'ils le savaient tel, et qu'ils ont sciem- 
ment trompé l'assemblée générale du 2 septembre en affirmant, sur 
la foi de ce document que le capital du Comptoir foncier était 
intact et que la réalisation des divers éléments de son actif devait 
tout au moins permettre d'éteindre le passif; 

Attendu que le bilan dit de transaction, annexé ne varietur au 
traité du 8 août 1884 a, ainsi qu'il a été dit précédemment, été 
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dressé par le Comptoir foncier qui seul pouTait en fournir les élé- 
ments sous la surveillance de Meliodon et de Si?ry ; 

Qu'il constituait non point un bilan proprement dit, reproduc- 
tion inflexible d'une comptabilité commerciale destinée à servir de 
base aune distribution de dividendes, mais bien plutôt un état esti- 
matif dressé pour permettre d'apprécier, par une évaluation faite 
exœquo et bono à la veille de la fusion projetée les forces actives 
et passives du Comptoir foncier ; 

Qu'on s'explique fort bien, dans ces conditions, qu'il ait pu nor- 
malement porter à l'actif du Comptoir foncier des éléments de bé- 
néfices, qui pour n'être à ce moment qu'éventuels, n'en existaient 
pas moins dans cette mesure et devaient, dès lors, entrer en ligne 
de compte pour l'appréciation exacte de la situation ; 

Qu'il n'y a lieu de s'étonner ni de ce que les administrateurs da 
Comptoir foncier l'aient qualiûé de bilan de transaction dans le 
procès- verbal de leur séance du 9 août 1884, ni de ce qu'il ait été 
signé ne vatietur par les deux conseils pour être annexé aa traité ; 

Qu'au jour où il a été établi, le Comptoir foncier traversait depuis 
plusieurs mois une crise intense ; que son conseil d'administration 
présidé par Hausmann avait été renversé le 19 avril précédent; 
que celui qui l'avait remplacé procédait, sous la direction de Geor- 
ges de Cassagnac et de Baudrais, à la révision des inventaires et 
des bilans de 1881 au 31 mai 1884 et venait de dresser un bilan reo- 
tiûcatif qui, déposé sur son bureau le 7 juillet 1884, devait, dans 
l'intention de ses auteurs, servir de base à diverses instances qu'il 
se proposait d'introduire contre l'ancien conseil ; 

Que l'établissement du bilan dit.de transaction a été inspiré par 
un tout autre état d'esprit et quHl est aisé de comprendre que le 
Comptoir foncier ait eu intérêt à se prévaloir des inventaires primi- 
tifs faisant ressortir d'importants bénéfices et de ne pas produire 
Tétat rectificatif qui eût pu servir à combattre ses exigences ; qu'il 
a pu, d'autre part, qualifier avec vérité le nouvel état de bilan de 
transaction, puisqu'il faisait reparaître divers éléments des premiers 
bilans que Cassagnac et Baudrais auraient combattus dans l'assem- 
blée du 17 avril précédent et qu'il était tout aussi naturel de le 
signer ne varietur en' présence des désaccords antérieurs auxquels 
il devait mettre fin ; 

Attendu qu'il n'est pas plus juste de prétendre que les défendeurs 
auraient dû se défier des énonciations portées à ce bilan, qu'ils eus- 
sent dû en vérifier eux-mêmes l'exactitude et qu'il eût suffi de se 
reporter aux éléments de comptabilité qu'ils avaient à leur dispo- 
sition pour se convaincre qu'il était en contradiction avec la vérité, 
faisait apparaître un actif qui n'existait pas et dissimulait des pertes 
dès ce moment inévitables ; 
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Qu'on ne saurait, en effet, leur reprocher d'avoir eu confiance en 
Méliodonet Sivry, que leur caractère et leur compétence exception- 
nelle, aassi bien que le rôle absolument désintéressé qu'ils remplis* 
gaient, devaient mettre au-dessus de tout soupçon ; 

Qu'ils n'ont pas, du reste, accepté le bilan sans l'examiner ; qu'ils 
ont, à cet effet, multiplié les séances, questionné à maintes reprises 
Méliodon et Sivry, provoqué et reçu leurs explications ; qu'ils ont, 
en on mot, pris toutes les précautions que tout homme sérieux et 
pradent eût pris à leur place ; 

Que, d'un autre côté, les critiques dirigées contre le bilan dit de 
transaction ne sont pas plus justifiées ; 

Qu'ainsi, il n'est pas démontré que la Rente foncière ait, ainsi 
qu'elle le prétend, perdu 455.882 fr. 85 sur Topération du domaine 
de Biarritz ; que la participation du Comptoir foncier dans cette 
affaire ayant été achetée par la Banque parisienne, celle-ci a payé 
son prix an moyen de 400 actions de la Rente foncière qui, remises 
à cette société, ont été annulées par elle au pair, soit à 500 francs 
Tune, et ont donné la somme de 790.000 francs sensiblement égale 
à celle de 702.H3 fr. 06 pour laquelle l'opération avait été portée à 
l'actif du Comptoir foncier dans le bilan dit de transaction ; 

Que, si la Rente foncière a -subi une perte de 406.597 fr. 65 sur 
l'opération dite du boulevard Pereire et une de 610.878 fr. 56 sur 
celle des terrains de la gare du Nord, alors que ces deux affaires 
étaient portées par le bilan de transaction à l'actif du Comptoir fon* 
cier, l'une pour 261.461 fr. 75 et l'autre pour 579.692 fr. 70 à rece- 
Toir par la liquidation, il résulte des justifications produites qu'elle 
a subi ces pertes non pas comme liquidatrice du Comptoir foncier, 
mais personnellement, en tant que Rente foncière et à raison des 
obligations qu'elle avait elle-même contractées antérieurement au 
traité du 8 août 1884 ; 

Attendu, enfin, que le conseil d'administration en exercice à cette 
date, s'est si bien rendu compte que le bilan de transaction ne cons- 
tituait qu'un état de situation approximatif, qu'il ne l'a présenté 
qu'à ce titre à l'assemblée générale ; qu'en effet, alors que ce bilan 
annexé au traité qui était soumis aux actionnaires faisait ressortir 
un excédent d'actif de 2.756.513 fc. 63 au profit du Comptoir fon- 
cier, le conseil s'est borné à indiquer dans son rapporta l'assemblée 
générale du 2 septembre que « suivant l'examen très attentif qui 
avait été fait de la situation du Comptoir foncier, son capital était 
intact ; que la réalisation des différent éléments de son actif devait 
permettre tout au moins d'éteindre son passif » ; 

Qu'en l'état des documents produits, il n'est pas permis d'affirmer 
qu'il fût de mauvaise foi et qu'il ait cherché à tromper l'assemblée 
sur l'état exact de l'affaire à liquider ; 
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Qu*il faut, d*autre part, tenir pour certain que les actionnaires de 
la Rente foncière n^eussent point, à cette date, été arrêtés dans leur 
résolution d'approuver le traité du 8 août 188i par une connaissance 
plus complète des faits; 

Que leur préoccupation dominante à cette époque était d'obtenir 
la libération de leurs actions sans nouvel appel de fonds ; que les 
diverses résolutions que le conseil soumettait à leur approbation et 
au premier rang desquelles figuraient, d'une part, la sanction défi- 
nitive des mesures ayant pour but de leur donner la faculté de libé- 
rer leurs actions au moyen d'une réduction du capital social ; de 
l'autre la ratification de la convention intervenue entre le Ck>mptoir 
foncier et la Rente foncière, leur étaient, à juste titre, présentée 
comme formant un tout indivisible ; 

Que telle était, en effet, la condition même de l'accord passé le 
30 juillet précédent entre les deux sociétés, ainsi que l'établit le 
procès-verbal de la réunion tenue & cette date ; qu'elle a été expres- 
sément rappelée à l'assemblée du 2 septembre par le rapport du 
conseil d'administration et que c'est dans ces termes que les réso- 
lutions définitives ont été votées librement après discussion et à 
Tunanimité moins cinq voix ; 

Qu'il est impossible, en cet état, de relever contre les administra- 
teurs une faute qui soit de nature à engager leur responsabilité ; 

Que l'exécution du traité du 8 août 1884, ratifié par l'assemblée 
générale du 2 septembre, ne saurait davantage être reprochée aux 
défendeurs qui y ont coopéré ; 

Que, dès qu'ils se sont aperçus que la liquidation du Comptoir 
foncier pourrait déconcerter les espérances conçues, ils se sontem* 
pressés d'en avertir les actionnaires ; que, dans son rapport à l'as- 
semblée générale du 30 avril 1885, la première qui ait été tenue 
après celle du 2 septembre 1884, le conseil d'administration, pré- 
sidé par Thoureau, après avoir exposé les opérations entamées, 
ajoutait, en elfet : « Il esta craindre que plusieurs des articles com- 
posant l'actif de la liquidation ne soient d'une réalisatian difficile et 
ne nous exposent à de sérieux* mécomptes » ; 

Que cet avertissement caractéristique n'a pu passer inaperçu et 
qu'il n'a cependant point empêché l'approbation donnée par ras- 
semblée à la gestion des administrateurs ; 

Que de même toutes tes assemblées ultérieures ont été tenues an 
courant des résultats successifs de la liquidation ; que le président 
Thoureau a multiplié les avis, appelant avec instance l'attention des 
actionnaires sur les rectifications qui devaient être apportées aux 
estimations précédentes, sur les difficultés et les lenteurs que ren- 
contrent la réalisation de l'actif, sur la perte à laquelle semblait 
devoir définitivement aboutir la liquidation pour la Rente foncière 
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et qu*nDe approbation trop pessimiste allait Jusqa*à porter à trois 
millions, sur la nécessité d'y parer par la constitution de réserves 
égales à ce chiffre et sur fim possibilité, pendant de^longues années, 
de distribuer aucun dividende ; 

Que, nonobstant tous ces rapports corroborés par ceux des com- 
missaires censeurs des assemblées tenues de 1885 au 13 avril 1893, 
date à laquelle le conseil a fait connaître que la liquidation du 
Comptoir foncier pouvait être considérée comme terminée^ les 
assemblées générales n'ont cessé d'approuver la gestion des admi- 
nistrateurs et qu'il est impossible de soutenir, dans ces conditions, 
qu'elles l'aient fait sans comprendre toute la portée de leurs réso- 
lutions qui ne se bornaient pas à un vote plus ou moins indécis, 
mais comportaient la passation d'écritures précises constatant le 
déficit, ces causes et le balancement effectué par le prélèvement de 
sommes égales opéré sur les réserves ; 

Que l'attitude des assemblées générales s'explique, au contraire, 
fort naturellement, par la pleine connaissance qu'elles avaient de 
la situation ; qu'ainsi que l'exprimait justement le conseil d'admi- 
nistration dans son rapport du 10 avril 1886, pour avoir une appré- 
ciation exacte de cette affaire, il suffit de placer eu regard de la 
perte qu'elle peut laisser pour la Rente foncière, les avantages que 
cette société a, d'autre part, trouvés dans les combinaisons adop- 
lées à cette occasion ; 

Qu'il ne peut être méconnu que l'appui et le concours bienveil- 
lant du Crédit foncier n'ont été déterminés qu'à raison même de 
la situation nouvelle devant laquelle le traité du 8 août 1884 a placé 
la Rente foncière en la déchargeant du fardeau écrasant sous lequel 
elle succombait ; 

Qu'allégée des engagements qui la liaient au Comptoir foncier et 
qui la ruinaient, elle a pu, sous la direction prudente et inflexible 
de Thourean, retrouver une prospérité longtemps compromise ; 

Qu'après avoir tiré du consentement donné par le Crédit foncier 
à la libération de ses actions par réduction de son capital social 
un bénéfice inappréciable,elle a successivement obtenu de ce grand 
établissement financier : 

En février 1885, la consolidation, de ses deux annuités arriérées, 
an autre prêt amortissable en 75 ans, la prorogation à long terme 
de tous ses emprunts hypothécaires antérieurs, la réduction provi- 
soire de fr. 15 du Uux d'intérêt de ses prêts ; 

En janvier 1886, de nouvaux prêts,s'élevant au total à 3.627.000 fr. 
amortissables en 75* ans, à 5 0/0, réduits provisoirement à 4 fr. 05, 
sauf restitution ultérieure et sans intérêt de l'excédent porté à un 
compte spécial ; 

En 1892, la confirmation définitive de la réduction d'intérêts con- 
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sentie à simple titre provisoire en 1885*1886, moyennant une in* 
demnité recouvrable seulement en i960; 

En avril 1896, une nouvelle réduction d'intérêts à 3 fr. 58 et uns 
nouvelle prorogation à 75 ans, devant courir du 31 janvier de cette 
même année, avec diminution du chiffre d*amor tisse ment annuel; 

Qu'on ne peut évaluer, au 31 janvier 1900 à moins de 14 millions 
les réductions d'intérêts et h moins de 6 millions les réductions 
d'amortissements consenties par le Crédit foncier à la Rente fon* 
cière ; 

Que, sans doute, ces concessions ont, au regard du Crédit foncier, 
un caractère commutatif ne permettant pas de n'y voir que des 
actes de libéralité qui, destinés uniquement à composer pour la 
Rente foncière le préjudice résultant pour elle de la liquidation 
du Comptoir foncier, seraient incompatibles avec l'institution du 
Crédit foncier; mais qu'il est aussi manifeste qu'elles ont été, 
dans une très large mesure, déterminées par l'intérêt légitime que 
le Crédit foncier a attaché au relèvement de la Rente foncière et 
à la prospérité de ses affaires, et qu'elles se rattachent incontesta- 
blement au traité du 8 août 1884, dont les conséquences ne peuvent 
être dès lors appréciées avec justice qu'en tenant compte des avan- 
tages ainsi obtenus ; 

Qu'au reste, le mandat donné aux administrateurs par la société 
était unique ; que son exécution doit être appréciée dans son en- 
semble, et qu'en admettant que les intérêts du mandant en aient pu 
souffrir sur ce point, le mandataire ne saurait être tenu dédom- 
mages-intérêts, alors que sur un autre point, sa gestion fait réaliser 
au mandant un bénéûce exceptionnel ; 

Que de tout ce qui précède, il résulte que les défendeurs n'ont 
commis aucune faute préjudiciable d'où puissent résulter vis-à-vis 
de la Rente foncière leur responsabilité ; 

Que fallût-il admettre le contraire, ils seraient couverts contre 
l'action dirigée contre eux, par les quitus définitifs et sans réserves 
qui leur ont été donnés à tous par l'assemblée générale du â sep- 
tembre 1884, à Guérinet et à Bavelier par celle du 30 avril 1886; 

Que la Rente foncière prétend en vain que le vote des actionnai- 
res a été surpris ; que l'ordre di^jour de l'assemblée du 2 septembre 
1884 ne leur aurait point indiqué qu'ils dussent être appelés à dé- 
libérer de ce chef et que la décharge n'a pas été donnée en connais- 
sance des services qu'elle devait couvrir et des revendications qu'elle 
était destinée à éteindre ; 

Que l'orde du jour de l'assemblée générale extraordinaire do 
2 septembre 1884 portait :« Lecture et approbation des conventions 
entre la Rente foncière et le Comptoir foncier, et nomination de 
nouveaux administrateurs >» ; 
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Que ravis ainsi donné aux actionnaires qu'ils auraient à délibérer 
sur l'acceptation de la démission des membres de l'ancien conseil, 
comportait implicitement mais nécessairement, qa*ils auraient 
simultanément à apprécier si cette acceptation devait être donnée 
arec ou sans réserves ; que rassemblée a donc pu valablement dé- 
libérer et voter sur ce point ; qu'elle Ta fait en connaissance de 
cause, ainsi que cela a étédéjà établi ; 

Qu'il en est de même du quitus donné à Guérinet et à Bavelier 
par rassemblée générale du 30 avril i886; que sa délivrance est 
d'autant plus significative que le rapport présenté à cette même date, 
par le président Thoureau, mettait en vive lumière les mécomptes 
qui résultaient déjà pour la Rente foncière de la liquidation du 
Comptoir foncier et ceux que l'avenir devait faire redouter, qu'il 
chiffrait même la perte à subir en l'exagérant, et qu'il énonçait la 
nécessité de constituer d'importantes réserves pour y faire face ; 

Que les actionnaires, si peu disposés qu'ils dussent être par cet 
exposé à se montrer bienveillants pour leurs administrateurs, n'ont 
cependant pas hésité à donner à Guérinet et à Bavelier, que ledr 
état de santé forçait à quitter le conseil, quitus définitif et sans ré- 
serves de leur gestion ; 

Qu'aux termes de l'article 1285 du code civil, la remise ou dé- 
charge conventionnelle au profit de l'un des co-débiteurs solidaires 
libère tous les autres, à moins que le créancier n'ait expressément 
réservé ses droits contre ces derniers ; 

Que, dès lors, le quitus sans réserves d'aucune sorte donné à Ba- 
relier et à Guérinet couvre tous les administrateurs, dont la res- 
ponsabilité, si 6ille était reconnue, ne saurait découler que d'une 
faute commune et indivisible, entraînant pour tous ceux qui y au- 
raient participé, l'obligation solidaire d'en assurer la réparation ; 

Qu'à tous ces points de vue, l'action de la Rente foncière est ir- 
recevable et mal fondée ; 

Par CBS motifs, — Dit la Rente foncière, poursuites et diligences 
de son conseil d'administration, irrecevable et mal fondée dans 
tontes ses demandes, fins et conclusions ; 

L'en déboute ; 

La condamne en tous les dépens, y compris ceux de mise en cause 
et d'intervention qui ont été nécessités par l'action < 
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Cour d*appbl de Paris {%• ch.)« — 28 décembre 1899. 
Présidence de M. Harel. 

Société anonyme. — Assemblée générale. — Obligation de 
communiquer préalablement aux actionnaires les inven- 
taires et documents sociaux. — Clause contraire des sta> 
tuts. — Demande en nullité de l'assemblée. — Fin de non- 
recevoir tirée de la clause des statuts. — Ordre public. — 
Rejet de la fln de non-recevoir. 

Varticle 35 de la loi du 24 juillet 1867, gui prescrit la communication 
aux actionnaires des sociétés anonymes de Vinventaire et de diverses 
pièces quinze jours avant la réunion de rassemblée générale, est d^ or- 
dre public ; la disposition des statuts qui porterait obstacle à Vappli- 
cation de cet article est entachée dune nullité radicale. 

En conséquence f doit être rejetée la fin de non-recevoir opposée par une 
société à la demande en nullité d'une assemblée générale, formée par 
un actionnaire à raison du refus de communication, sous le prétexte 
que les statuts sociaux ne permettent aux actionnaires d'agir en justice 
contre la société qu'après avoir été autorisés à le faire par Rassemblée 
générale et alors que ces mêmes statuts n'autorisent la réunion de 
cette assemblée que vingt jours après sa convocation. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Debard c. Banque du Crédit français. 

LA COUR : — Considérant que Debard, actionnaire de la sodété 
anonyme, dite Banque du Crédit Français, a introduit contre cette 
société une instance en nullité des délibérations de rassemblé géné- 
rale du 23 décembre 1896, fondée sur ce qu'à la date du 15 décem- 
bre précédent, on lui avait refusé de lui laisser prendre connaissance 
de rinventaire et d'autres pièces dont la communication était pres- 
crite par Tarticle 35 de la loi du 24 juillet 1867 ; que Debard a ob- 
tenu gain de cause par le jugement dont la Banque du Crédit Fran- 
çais sollicite la réformation ; 

Considérant que la société appelante oppose à Debard une fin de 
non-recevoir tirée de Tarticle 65 de ses statuts, d'après lequel un 
actionnaire ne pourrait assigner en justice la société qu'après avoir 
déféré sa demande à l'assemblée générale qui aurait le pouvoir non 
seulement d'émettre un avis mais même d'interdire de Tintenter 
devant les tribunaux ; qu'on en conclut que la demande de l'intimé 
aurait dû être écartée parce qu'il ne l'avait pas soumise préalable- 
ment à l'assemblée des actionnaires ; 
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Considérant que l'article 48 des statuts sociaux ne donnant à 
Debard qn'un délai de quinzaine avant la réunion de rassemblée 
générale pour avoir communication des documents susvisés, il lui 
était impossible d'obtenir Tavis d'une assemblée que l'article 44 des 
statuts ne permet de réunir que huit jours après avoir été convo- 
quée ; 

Considérant que le législateur a conféré à chaque membre d'une 
société anonyme le droit d'exiger la communication de certains 
documents, afin qu'il puisse exercer un contrôle sur la gestion so- 
ciale et participer utilement aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale ; que Ja demande basée sur le refus de cette communication 
est basée sur une violation de la loi ; qu'elle a le caractère d'une 
action individuelle et d'ordre public dont l'exercice ne peut être en- 
travé ou supprimé par application des statuts, sans que ceux-ci ne 
soient, à cet égard, entachés d'une nullité radicale ; que c'est donc 
ajuste titre que les premiers juges ont repoussé la fin de non-rece- 
Toir ; 
Adoptant au surplus les motifs de leur sentence ; 

Par ces motifs, — Déclare la société anonyme de la Banque du 
Crédit Français mal fondée dans ses demandes, fins et conclusions, 
l'en déboute ; confirme le jugement attaqué, etc. 



9ynMem,tm profe«»lonnels. 

r.ouR d'appel de Riom (!'• ch.). — ^ février 1900. 
Présidence de M. Proal. 

Responsabilité civile. — Atteinte à la liberté du travail pal^ 
un syndicat. — Mise à l'index d'un patron. — Faute. — Pré- 
judice. — Responsabilité du syndicat. 

5i, depuis Vabrogation de rarticîeiiQ du code pénal, Vatteinle portée à 
la liberté du travail par la proscription et l'interdiction ne constitue 
plus un délit passible de peines correctionnelles^elle peut constituer une 
faute entraînant uneresponsabilité civile, si cette faute a causé un pré- 
judice à autrui. 

Une publicité concertée pour enlever à une maison sa clientèle commer- 
ciale ne rentre pas dans Vexerciee normal du droit qu'ont les syndi- 
eat$ de défendre leurs intérêts. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
Thidul c. Chambre syndicale de rameublement de ClermontrFerrand 
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A la date du 13 janvier 1898, le tribunal civil de Clermont* 
Ferrand avait rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL :— Attendu que raction en dommages-intérêts, avec 
insertion dans 23 journaux et publications du jugement, est basée 
sur le préjudice que le syndicat aurait causé à la veuve Thioust, par 
ses agissements consistant en la mise à Tindex de cette dernière à 
Clermont-Ferrand, et l'envoi dans toute la France, à d'autres syn- 
dicats, d'une circulaire annonçant cette mesure ; 

Que le syndicat ne conteste pas qu*à la date du il août 1897, la 
chambre syndicale de Tameublement de Clermont-Ferrand a pro- 
noncé la mise à Tindex de la maison de la demanderesse, pour vente 
de marchandises faites directement à ses clients bourgeois, sans in- 
termédiaire faisant partie des marchands de meubles ; qu'elle re- 
connaît aussi avoir informé onze syndicats de France de cette mise 
àTindex ; 

Attendu que, de son côté, la veuve Thioust ne méconnaît pas que 
d'après les usages commerciaux constants, une maison de commis- 
sion ou de fabrication doit s'abstenir rigoureusement de vendre ses 
produits manufacturés aux simples particuliers, directement et sans 
l'intermédiaire de marchands ; 

Attendu que la loi du 21 mars 1884 porte, à son article 3, que les 
syndicats professionnels ont pour objet l'étude et la défense des in- 
térêts commerciaux, et, à son article 4, que pour cette défense, les 
syndicats pourront librement se concerter ; qu'en principe, la mise 
à rindex d'une maison de gros, qui transgresse un usage non con- 
testé et viole ainsi un engagement tacite, mais non douteux, en ven* 
dant directement à des particuliers et en faisant concurrence à ses 
clients naturels, les marchands en détail, parait une mesure de dé- 
fense rentrant dans les attributions légales des chambres syndica- 
les ; que l'annonce de cette mesure à d'autres syndicats, en indiquant 
simplement les motifs de cette mesure, parait également rentrer 
dans les prévisions de l'article 4 précité, qui permet aux syndicats 
de se concerter librement pour la défense de leurs intérêts commer- 
ciaux ; que le syndicat défendeur a motivé sa décision de mise à 
l'index sur ce que la veuve Thioust aurait vendu et livré des meu- 
bles à Dounaud, maître d'hôtel à La Bourboule, et sollicité uoe dame 
Clavel, de cette ville, à laquelle elle aurait envoyé des photographies 
de mobiliers, en indiquant des prix inférieurs à ceux qu'elle fixe à 
des marchands de meubles de sa clientèle ; 

Attendu que la veuve Thioust nie avoir livré aucun meuble à Don- 
naud, qu'elle prétend ne pas connaître, et affirme n'avoir sollicité 
aucune affaire de Mme Clavel, qui lui aurait écrit la première pour 
lui demander des photographies de meubles ; qu'elle prétend aussi 
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qae, comme marchande tenant un bazar, celle-ci doit être considérée 
non comme particulier, mais comme marchande de meubles, puis* 
qu'un bazar peut tenir et vendre toute espèce de marchandises, y 
compris les meubles ; 

Attendu que cette dernière raison ne parait pas sérieuse dans les 
circonstances actuelles ; qu'il pourrait en être ainsi d'un bazar te- 
nant ordinairement l'ameublement, mais non d'un établissement de 
ce genre qui ne tient pas cet article ; que, d'après les renseigne- 
ments recueillis sur le bazar Glavel, il est certain qu'il ne met en 
vente et ne vend point de meubles, mais seulement de menus ob- 
jets, tels que : bijoux, faïences, émaux, couteaux, jouets, vannerie, 
etc.; que cette spécialisation, qui exclut manifestement l^ameuble- 
ment, est tellement évidente, que le voyageur de la maison Thioust 
n'a pu s'y tromper, lorsqu'il est venu s'entretenir avec la dame Gla- 
vel de l'affaire qui a donné lieu à l'envoi ou à la remise de photo- 
graphies de mobiliers ; 

Attendu que le syndicat, pour combattre les dénégations de la 
veuve Thioust, produit une lettre de celle-ci, datée du 18 juin 1897, 
et répondant à celle où il reprochait à celle maison d'avoir vendu 
directement à M. Donnaud, maître d'hôtel à LaBourboule, une cer- 
taine quantité de meubles et d'objets d'ameublement ; qu'ainsi que 
le prétend le syndicat, les termes de cette lettre du 18 juin contien- 
nent un aveu formel du fait reproché : « Nous n'avons pas traité 
directement avec la personne indiquée, mais par un intermédiaire 
tenant bazar à La Bourboule » ; que la veuve Thioust défend ensuite 
sa façon de procéder, en affirmant que les bazars ont le droit de tout 
vendre, et que toutes les chambres syndicales de France seraient im- 
puissantes à empêcher les marchands de meubles de faire des affai- 
res avec ces maisons ; qu'il est dit ensuite, d'autre part : « Qui vous 
dit que l'affaire n'a pas été traitée de manière à ne léser les intérêts 
de personne ! » 

Attendu que, dans ses conclusions, la veuve Thioust n'essaie mê- 
me pas d'indiquer ce que signifient les phrases citées, si elles ne 
contiennent pas l'aveu d'un traité^ d'un marché, d'une vente con- 
clue avec la personne indiquée, c'est-à-dire Donnaud, ce qui est suf- 
fisant comme justification, en dehors même de toute livraison, fait 
distinct et postérieur, dont le défaut, fût-il prouvé, ce qui n'est pas, 
pourrait dépendre de circonstances diverses et n'infirmerait en rien 
ce qui résulte de la lettre précitée ; que les dénégations actuelles ne 
sauraient prévaloir contre une reconnaissance aussi explicite ; 

Attendu que pour le fait Glavel, le syndicat ne reproche pas d'a- 
voir traité, mais d'avoir sollicité une afl'aire et d'avoir offert des meu- 
bles à des prix inférieurs à ceux fixés pour les mêmes objets à un 
marchand de Glermont-Ferrand, client de la maison demanderesse ; 
1900. - Juin 18 
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Qa'il n'y a pas tout d'abord à s'arrêter à la prétention réitérée de 
la veuve Thioust de faire considérer un bazar comme devant être as- 
similé à un marchand de meubles, non parce qu'il tient ces objets, 
mais parce qu'il a le droit de tout vendre ; que la dame Glavel, en 
la circonstance, n'était ou ne pouvait être, aux yeux du représen- 
tant de la maison Thioust, qu'un particulier ou client bourgeois, 
auquel une maison de gros ne doit pas vendre directement et sans 
stipuler une commission pour un marchand de meubles, et que les 
ternies de la lettre du 18 juin semblaient indiquer que la veuve 
Tioust reconnaissait qu'il en devait être ainsi : « Qui vous dit que 
l'affaire n'a pas été traitée de manière à ne léser les intérêts de per- 
sonne I » ; 

Attendu que la demanderesse n'est pas plus heureuse dans sa dé- 
fense consistant à dire que ce n'est pas elle qui a écrit la première 
à Mme Glavel, mais bien celle-ci qui lui a demandé son catalogue- 
tarif ; que cela importe assez peu, s'il est établi, et cela l'est si bien 
que la demanderesse ne conteste pas que le voyageur de celle-ci a 
remis à Mme Glavel des photographies de meubles avec les réduc- 
tions de prix par rapport aux conditions faites à M. Fonfraydes, 
marchand à Glermont-Ferrand et client de la veuve Thioust ; que 
c'est dans ce fait qu'il faut voir la sollicitation d'une affaire, comme 
le font observer avec raison les membres du syndicat ; 

Attendu que, dans ces conditions, la mise à l'index de la maison 
Thioust et l'annonce de cette mesure aux syndicats de Paris, Lyon, 
Bordeaux, Nantes, Grenoble, etc., sans commentaires malveillants, 
peuvent être des faits de nature à causer un dommage & cette mai- 
son, sans qu'ils constituent pour le syndicat défendeur ou à son en- 
contre une faute qui permette l'application de l'article 1382, n'étant 
que l'exercice d'un droit motivé par des faits justifiés ; 

Par ces motifs, — Déclare la veuve Thioust mal fondée en ses de- 
mandes, Ans et conclusions; 
L'en déboute. 

Sur appel de la veuve Thioust,la cour de Riom a rendu Tarrêt 
nflrroatif suivant : 

LA GOUR : — Gonsidérant qu'à la date du 11 août 1897 la cham- 
bre syndicale de Tameublement de Glermont-Ferrand a adressé à 
onze syndicats similaires de Bordeaux, Rouen, Grenoble, Tours, 
Paris, Lyon, Nantes, etc., la circulaire suivante : 

« Nous avons l'honneur de voU» informer, qu'ayant eu les preuves 
certaines que le voyageur de la maison veuve Thioust, rue Saint* 
Bernard, Paris, était allé solliciter directement des maîtres d*hôtel 
et clients bourgeois dans notre? station thermale de LaBourboule et 
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leur avait livré des meubles, sans qu'il puisse justifier d'un inter- 
médiaire appartenant à notre corporation, notre syndicat, dans sa 
réunion du 9 courant, a proposé à Funanimité la mise à Tindex de 
cette maison » ; 

Considérant que, d'une autre circulaire de la même chambre 
spdicale en date du 3i novembre 1896, il résulte que la mise à l'in- 
dex est prononcée contre les maisons de gros qui traitent directe- 
ment avec la clientèle bourgeoise, quand ces maisons ne versent 
pas « une provision de 20 0/0 aux chambres syndicales » ; que la 
chambre syndicale de l'ameublement de Glermont prétend légitimer 
cette perception et la rendre obligatoire sous peine de mise àTindex, 
en disant qu'elle est une sanction de Tobligation imposée par un 
usage commercial aux maisons de gros de ne pas traiter directe- 
ment avec la clientèle bourgeoise ; 

Considérant que l'existence de cet usage commercial n'est point 
établie, avec le caractère que lui attribue la chambre syndicale par les 
lettres de quelques marchands en gros ; que les uns disent que ne fai- 
sant pas de détail ils renvoient à leurs clients marchands de détail 
la demande de clients bourgeois dont ils sont saisis ; que d'autres 
transmettent à des marchands de détail la « bonification », la « remi- 
se I», qui leur reviennent dans telle ou telle affaire ; qu'on ne sait, 
par le texte des lettres, si cette remise est la rémunération d'un ser- 
vice rendu par l'intermédiaire qui a donné la commande, ou le dé- 
dommagement du fait que le marchand en gros a traité directement 
avec les clients bourgeois ; 

Considérant, en outre, que les lettrée de quelques commerçants 
en gros, se soumettant aux exigences du syndicat de Glermont, ne 
sauraient suffire pour établir un usage commercial, applicable à la 
généralité des commerçants en gros de toute la France ; qu'il n'est 
point exact de prétendre que cet usage a été reconnu par la maison 
Thioust ; qu'à la date du 17 août 1897, cette maison a reçu du syndi- 
cat de Glermont une lettre ainsi conçue : « Nous apprenons que vous 
avez vendu directement à M. Donnaud, maître d'hôtel à La Bour- 
boule, une certaine quantité de meubles.. En conséquence, nous 
aurons l'honneur de vous informer qu'à dater de ce jour tous les 
tapissiers et marchands de meubles syndiqués cesseront toutes re- 
lations d'affaires avec votre maison » ; que le lendemain 18, la mai- 
son Thioust répondit qu'elle trouvait cette lettre vraiment extraor- 
dinaire, et que le syndicat, avant de prendre dés allures de dicta- 
teur, devait s'assurer au moins d'en avoir le droit ; que la maison 
Thioust ajoutait ensuite qu'elle n'avait pas traité directement, mais 
par intermédiaire, pour ne pas s'exposer à la rupture de ses rela- 
tions avec les maisons de détail, mais sans leur reconnaître le droit 
de percevoir 20 0/0 ou de jeter l'interdit sur les maisons en gros ; 
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Considérant, au surplus, que Fusage allé|;ué par le syndicat dé 
Clermont est contraire à la liberté du commerce et de rindnstrie, 
qui est d'ordre public ; qu'il aurait pour effet de créer des catégo- 
ries distinctes de commerçants, qui ne pourraient vendre qa*à des 
catégories distinctes d'acheteurs ; que ce serait faire rcTivre, cent 
ans après la Révolution française, les abus des anciennes corpora- 
tions, détruits par elle; que sans doute, en fait, il existe plusieurs 
genres de maisons de commerce,s'adressant à telle ou telle clientèle, 
mais que chaque maison de commerce est libre de faire, à sa conve- 
nance, une ou plusieurs sortes de clientèle ; que chacun a le droit 
de vendre et d'acheter à qui il lui plaît, sans être obligé d'employer 
tel ou tel intermédiaire ; qu'il est contraire à la saine raison de 
vouloir imposer aux marchands de gros remploi des intermédiaires 
en exigeant d'eux une remise de 20 0/0 aux chambres syndicales, 
sans que cette perception ait pour contre-partie, un service, une 
fourniture quelconque ; 

Considérant que la chambre syndicale de l'ameublement de Cler- 
mont prétend vainement qu'en prononçant la mise à l'index de la 
maison Thioust elle n'a fait que défendre ses intérêts, ainsi que 
l'autorise à le faire l'article 5 de la loi du 21 mars 1884 sur les syn- 
dicats professionnels ; que sans doute les syndicats professionnels 
peuvent se concerter pour défendre leurs intérêts mais qu^ils ne 
doivent défendre leurs intérêts, comme les simples particuliers, 
qu'en se conformant aux règles de la justice et sans porter atteinte 
aux droits d'autrui ; 

Considérant que, si depuis l'abrogation de l'article 416 du code 
pénal, l'atteinte portée à la liberté du travail par la proscription et 
rinterdiction ne constitue plus un délit passible de peines correc- 
tionnelles, elle peut constituer une faute entraînant une responsa- 
bilité civile^ si cette faute a causé un préjudice à autrui ; que les 
syndicats restent soumis aux règles du droit commun et notamment 
à l'article 1382; 

Considérant qu'il n'est point exact de prétendre que l'exercice 
d'un droit ne peut jamais donner lieu à des dommages-intérdis/ 
même quand il cause préjudice à autrui, en vertu de cet adage: 
qui jure suo utitur neminem lœdit ; que l'exercice d'un droit peut 
devenir abusif ; qu'il faut distinguer l'exercice normal d'un droit de 
l'abus auquel il peut conduire ; que le droit qui appartient aux 
syndicats de se concerter n'est pas absolu, mais limité par le de- 
voir de ne pas nuire à autrui ; qu'une publicité concertée pour en- 
lever à une maison sa clientèle commerciale ne rentre pas dans 
l'exercice normal du droit qu'ont les syndicats de défendre leurs 
intérêts ; que cette mise à l'index, faite dans le but de nuire à la 
maison Thioust, est évidemment une faute, qui a causé préjudice à 
cette maison ; 
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GoDsidërant que la chambre syndicale de l^ameublement de 
Ciermont a été d'aatant moins fondée à mettre la maison Thioust 
à l'index que les reproches qu'elle lui adresse ne sont point éta- 
blis ; 

Qu'il n*est point prouvé que cette maison ait livré directement 
des meubles à Donnaud ; que pour le fait Clavel, la chambre syn* 
dicale ne lui reproche pas d'avoir sollicité une affaire et d*avoir 
offert des meubles à un simple particulier à des prix inférieurs à 
ceux fixés pour les mêmes objets à un marchand de Ciermont, 
client de la maison venderesse ; que les marchands de Ciermont 
sont libres de ne plus faire d'opérations commerciales avec la mai- 
son Thioust, si elle leur vend les meubles trop cher, mais qu'ils ne 
peuvent chercher à nuire à cette maison par une publicité préju- 
diciable, en engageant les autres chambres syndicales de France à 
cesser leurs relations avec elle ; 

Considérant, dès lors, que la maison Thioust est bien fondée à 
demander la réparation du préjudice qui lui a été causé et que la 
cour a les éléments suffisants pour l'apprécier ; 

Par ces motifs, — Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire ; 

Oit que par renvoi de la circulaire mettant la maison Thioust à 
l'index, la chambre syndicale de l'ameublement de Ciermont a com- 
mis une faute, que cette faute a causé un préjudice à la maison 
Thioust ; 

Et, pour la réparation de ce préjudice ; 

Condamne la chambre syndicale, représentée par son président, 
à payer à la veuve Thioust la somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Autorise l'insertion de Tarrét aux frais de Tintimée, dans cinq 
journaux aux choix de la maison Thioust à la condition toutefois 
que le coût de chaque insertion ne dépasse pas 100 francs ; 

Condamne la chambre syndicale aux dépens de première ins- 
tance et d'appel : 

Ordonne la restitution de l'amende. 

Observations. 

Comp. Cass., 22 juin 1892 (année 1892, V* Syndicats profes- 
fionneU) ; Gbambéry, 14 mars 1893 ; Lyon, 15 mai 1895 (année 
1895, id.) ; Trib. civ. Seine, 4 juillet !895 (année 1895, id.). 
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VAlevM à Matm. 

CoDR D*APPEL DE Paris (8« ch.). —28 mars 1900. 
Présidence de M. Gillet. 

Vente à tempérament. — Conditions de validité.— Clause de 
résiliation. — Nullité. —Clause de nantissement. — Nullité. 

— Contrat illicite. — Exploitation de l'épargne populaire. 

— Infraction à la loi sur les loteries. — Nullité. 

Est nulle comme renfermant le pacte commissaire prohibé par Varii- 
cle 2078 du code civily ta clause d'un contrat de vente à tempérament 
de valeur à lots aux termes de laquelle t faute de paiement éTune men- 
sualité à son échéance y V acheteur sera mis en demeure de prendre li- 
vraison des titres contre paiement du solde restant dû, faute de quoi 
le compte de Vacheteur sera crédité de la valeur du titre en gage 
entre les mains du vendeur au cours de la Bourse du sixième jour 
qui suivra la mise en demeure, et le solde du compte ainsi liquidé de- 
viendra immédiatement exigible, ayant pour objet de maintenir, con- 
trairement aux articles H 83 et 1184 c/u code civil, t obligation par Va- 
cheteur de payer une partie du prix en dispensant le vendeur de fo- 
bligation correspondante de délivrer la chose. 

Le contrat de vente à tempérament de valeurs à lots est encore nul, 
lorsque le vendeur, conservant entre les mains les titres sur lesquels 
une partie du prix a déjà été payée par ^acquittement despremières 
mensualités, s'est réservé la faculté de se servir desdits titres pour ses 
besoins personnels et même de les affecter au privilège d^un tiers au- 
quel il les aurait déposés en gage : dans ce cas, il n^y a pas de trans- 
mission réelle de propriété et par suite pas de vente. 

Et si Cacheteur peut autoriser pareille clause de nantissement par acte 
postérieur et séparé, il ne le peut point dans le contrat d'acquisition 
qui doit Vinvestir de la propriété. 

Le contrat de vente à tempérament de valeurs à lots doit encore être 
déclaré nul en vertu de la loi de 1836, lorsque, par les clatises léoni- 
nes et abusives qu'il comporte (obligation pour l'acheteur de payer tui 
intérêt de 5 0/0 sur les sommes restant dues au commencement de 
chaque trimestre jusqu^à parfait paiement, droit pour le vendeur de 
porter au débit de l'acheteur au jour même de la vente une indemnité 
pour frais d'administration équivalente au tiers du prix des titres en 
Bourse), et par la possibilité qu'il crée de séparer les titres ^TobUga' 
lions et la chance de gain inhérente auxdits titres en autorisant le 
vendeur resté nanti des titres à les déposer chez un tiers, il appa- 
^*ait qu'il a eu pour objet non d'appliquer une formule de prévoyance 
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morale et sociale^ mais d'exploiter l'épargne populaire par Vappàt et 
la séduction de valeurs à lots et des tirages périodiques qu^elles eom^ 
portent, 

AÎDsi jugé par la décision qui suit : 

Bretault, Blnntselill et Cie c. Chalaux. 

LA COUR : — Considérant qu'il est constant que Chalaux a sous- 
crit, les 17 novembre 1896, 17 et 19 avril 1897 à la caisse TËconomie 
nationale, dont Bretault, Bluntschli et Cie sont les gérants, trois 
contrats pour Tacquisition à crédit d*une oblifçation du Crédit fon- 
cier, emprunt communal 3 0/0 1880,n<» 272. 722, au coursde 503 francs 
et 2 obligations emprunt foncier 3 0/0 1879,n»s 915.482 et 1.639.663, 
an cours de 512 francs Tune, quMl s*est engagé à se libérer par 
acomptes successifs et mensuels et à payer sans aucune restriction, ni 
réserve, en sus du prix, une indemnité équivalente au tiers de ce prix 
et portée au débit de son compte ; que les parties sont d'accord sur 
l'importance des versements opérés ; 

Considérant qu'il est établi par les documents de la cause et les 
productions des appelants, que les titres dont s'agit avaient été 
régulièrement acquis par eux dès avant Tépoque des contrats y re- 
latifs ; qu'ils en avaient la propriété et qu'ils justifîent en avoir con- 
servé la détention ; qu'il n'y a donc lieu d'ordonner la mesure d'ex- 
pertise proposée par Chalaux ; 

Au fond: 

Considérant que la demande initiale formée par Bretault, Blunt-. 
schli et Cie et quia abouti au jugement par eux frappé d'appel, 
était basée sur l'inexécution desdits contrats à défaut de paie-' 
ment par Chalaux, à leurs échéances, des mensualités, et son refus 
de prendre livraison des titres, et tendait à la validité de Toffre par 
eux faite des obligations susdésignées contre paiement de la somme 
de 1.798 fr. 95 ou le paiement de 309 fr. 85, imputations faites de la 
valeur des titres au .cours de la Bourse du 19 octobre 1897, avec 
autorisation de faire vendre ces titres aux frais de Chalaux ; 

En ce qui touche la clause dite de liquidation dont les appelants 
entendent se prévaloir pour justifier leur demande ci-dessus formu- 
lée: 

Considérant que par l'effet de cette clause^ à supposer la vente 
existante, le débiteur, par suite du non-paiement des versements, 
encourt de plein droit la déchéance des termes convenus ; que le 
prix devient immédiatement exigible ; que le créancier qui détient 
en gage le litre vendu à crédit exécute ce gage pour se payer sur 
le prix en provenant et, selon que ce prix est supérieur ou inférieur 
an montant des sommes dues au vendeur, le compte de Facheteur 
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se solde par un reliquat à son crédit ou à son débit, qui lui est im- 
médiatement payé ou pour lequel il peut être immédiatement pour- 
suivi ; qu'une telle clause qui viole les dispositions de Tarticle 1183 
du code civil, en supprimant l'alternative de Tarticle 1184, pour 
maintenir Tobligation par l'acheteur de payer une partie du prix et 
dispenser le vendeur de Tobligation correspondante de délivrer la 
chose, n'est pas une clause de résiliation, comme le soutiennent 
les appelants, mais une clause d'exécution renfermant le pacte 
commissoire prohibé par l'article 2078 du code civil ; 

En ce qui touche la demande reconventionnelle de Chalaax et 
pour statuer à toutes Ans : 

Considérant qu'aux termes des conditions générales des contrats 
attaqués de nullité, la transmission de la propriété des titres sur 
lesquels une partie du prix était déjà payée, n'était pas effectuée 
au profit du souscripteur ; que les appelants se réservaient expres- 
sément le droit non seulement de les conserver entre leurs mains, 
mais aussi de les déposer chez un tiers sous leur responsabilité; 
que cette stipulation est la négation des principes qui régissent la 
matière de la vente puisque la chose n'est pas à la disposition de 
l'acheteur qui ne peut ni l'aliéner ni la donner, et n'a pas le jus 
utendi et abutendi qui résulte de la transmission effective de la pro- 
priété, alors qu'elle laisse au vendeur la faculté de se servir poor 
ses besoins personnels d'une chose qui a cessé dé lui appartenir et 
sur laquelle il n'a plus de droit de propriété et de jouissance et 
même de l'affecter au privilège du tiers auquel il l'aurait déposée 
en gage, exposant ainsi l'acheteur à être dépouillé du titre, dont 
il est par l'efifet de la vente,- le seul propriétaire légal, avec les at- 
tributs attachés à la propriété, et susceptible, le cas échéant, d'être 
vendue aux enchères ; que l'acheteur, à la vérité, pourrait, après 
que la propriété effective lui a été transmise, autoriser pareille 
clause de nantissement par un acte postérieur et séparé, mais non 
dans le contrat qui doit, dans la sincérité de la vente, l'investir de 
la propriété ; que cette transmission ne s'opérant pas, il n'y a pas 
vente réelle et existante ; 

' Considérant qu'il y a infraction à l'article 1603 du code civil, 
dans rimpossibilité où le vendeur se trouverait de délivrer la chose 
vendue, après le paiement de la dernière mensualité, avec la facilité 
à lui réservée de pouvoir la déposer ou remettre en gage chez un 
tiers, puisque l'acheteur aurait le droit de«e faire représenter, à 
toute réquisition, les titres acquis et que ceux-ci pourraient ne pas 
être dégagés et libres ; que ces modalités sont inconciliables avec 
les obligations du vendeur ; 

Considérant que la clause d'indisponibilité ci-dessus analysée en- 
tache de nullité les contrats litigieux qui ne revêtent pas le carac- 
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tére de la vente ; qu'ils manquent d'un élément substantiel en ne 
conférant qu*un droit précaire à Tacheteur ; 

Considérant que les contrats dont s'agit, contraires, comme il 
fient d'être dit, aux principes qui régissent la vente, sont aussi con-. 
traires à Tordre public ; qu'ils ont pour but et pour objet, non d'ap* 
pliquer une forme de la prévoyance morale et sociale, mais d'ex- 
ploiter répargne populaire, par Tappàt et la séduction de valeurs à 
lots et des tirages périodiques, qu'elles comportent ; que de telles 
spéculations sont léonines et abusives, qu'elles dissimulent, sous le 
prétexte d'accords réciproques, un trafic,destiué à procurer à ceux 
qui s'y livrent de fortes majorations (dans l'espèce, le tiers du prix 
d'achat et des intérêts supérieurs à ceux des obligations émises), 
sans les exposer à aucun aléa ; 

Considérant que la combinaison conçue et pratiquée par les ap- 
pelants n'est, à la vérité, qu'une apparence pour masquer un mar- 
ché illicite, la vente des billets de loterie et non un placement de 
fonds Téritable ; que par suite de la m«yoration des prix, profitant 
à la caisse l'Economie nationale, Ghalaux ne bénéflciait en aucune 
façon des coupons d'intérêts et ne devenait en réalité acquéreur 
que des chances de gains attachées aux titres, qu'il ne recevait que 
l'indication des numéros lui donnant droit de participer aux tirages 
et que la société qui avait la faculté de déposer les titres chez des 
tiers, avait le droit d'empêcher la réunion de ces titres à leurs nu- 
méros respectifs; qu'une telle combinaison sépare les titres d'obli- 
gations et la chance de gain inhérente aux titres ; 

Considérant que cette circonstance et la majoration des prix ap- 
portant une modiûcation aux conditions des lois d'autorisation des 
valeurs à lots, constituent une opération aléatoire nouvelle qui 
tombe sous l'application de la loi de 1836 ; 

Par ces moth^s, — Et ceux des premiers juges en ce qu'ils ne sont 
pas contraires ; 

Reçoit Bretault,Bluntschli etCie appelants du jugement du tribu- 
nal de la Seine du 14 juin 1898, et sans s'arrêter aux conclusions 
subsidiaires de l'intimé à fin d'expertise, lesquelles ne sont pas 
opérantes en l'état de la cause et dont il est débouté ; 

Dit les appelants mai fondés en leur appel ; 

Conlirme le jugement entrepris ; 

Dit qu'il sortira son plein et entier effet; 

Déboute Bretault, Bluntschli et Cie de toutes autres conclusions, 
lesquelles ne sont pas justiûées ; 

Les condamne à l'amende et aux dépens de leur appel téméraire. 

M. Le/oir, substitut du procureur général ; — M«» Lévy Ullmann et 
CarettCf avocats. 
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Observations. 

G*6st la première fois, à notre connaissance, qae la coar 
d'appel de Paris est appelée h statuer sur la question de vali- 
dite des clauses dites de résiliation et de nantissement insérées 
fréquemment dans les ventes à tempérament de valears à lots 
et sur le point de savoir si ces clauses sont compatibles avec la 
loi du 21 mai 1836 sur les loteries. En statuant dans le sens de 
la nullité de ces clauses et du contrat qui les contient^ la déci- 
sion précitée va à rencontre de la jurisprudence suivie, jus- 
qu'ici, par le tribunal de la Seine, dont les décisions, à part le 
jugement du 14 juin 1898 que confirme F arrêt précité, avaient 
toujours été rendues dans le sens de la validité. 

Tribunal civil du Puy (1" ch.). — 4 janvier 1900. 
Présidence de M. Peyrachon. 

Vente à tempérament.— CSonditions de validité. — Consen* 
tement libre. — Dol non établi. —Contrat non usuraire. — 
YaUdité. 

Un contrat de vente à tempérament de valeurs à lots ne peut être annulé 
sous le prétexte que le consentement de Vacheteur aurait été donné 
par erreur, alors que cet acheteur n'est pas un illettré, qu'il a forcé- 
ment acquis dans le commerce une certaine expérience et que, à même 
de se rendre compte par lui-même de la nature et de retendue de ses 
engagements, il ne peut s'en prendre qu'à lui de Vimprudence quU 
a commise en ne s' éclairant pas en temps utile. 

Le dol ne se présume pas : c'est à celui qui Vallègue à le prouver, Faute 
de preuves à cet égard, le contrat incriminé pour cause de manœuvres 
frauduleuses doit être considéré comme ayant été librement consenti, 

La vente à tempérament d'une valeur à lots est, aux termes d^une ju- 
risprudence constante, licite et valable. Si donc le prix et les condi- 
tions accessoires de cette vente ont été librement discutés et acceptés, 
on ne saurait, malgré la majoration de ce prix et les 'intérêts stipu- 
lés au contrat, attribuer aux conventions, de ce chef, les caractères 
if un contrat usuraire. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Souche c. Bretault, Bluntschll et Cle. 
LE TRIBUNAL : — Sur le premier moyen : 
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Attenda qae Souche n'est pas un illettré, qa*il a forcément acquis 
dans le commerce une certaine expérience, qu'il était donc à même 
de se rendre compte par lui-même de la nature et de l'étendue des 
engagements qu'il contractait, qu'il ne peut s'en prendre qu'à sa 
propre imprudence, s'il ne s'est pas éclairé en temps utile ; 
Sur le deuxième moyen : 

Atteodu que le dol ne se présume pas, que c'est à celui qui l'al- 
lègue de le prouver, que Souche ne fait aucune offre de preuve pour 
établir que son consentement ait été frauduleusement obtenu ; 
Sur le troisième moyen : 

Attendu que rien ne permet d'attribuer aux conventions les ca- 
ractères d'un contrat usuraire ; qu'il s'agit en l'espèce d'une vente 
licite aux termes d'une jurisprudence constante, vente dont le prix 
et les conditions accessoires ont été librement discutés et acceptés 

Attendu, en conséquence, qu'il n'y a même pas lieu d'examiner 
si ces conditions ne se trouveraient pas, en tout cas, couvertes par 
la loi du 12 janvier 1886, qui a supprimé la limitation du taux 
de l'intérêt en matière commerciale ; 

Attendu que Souche, subsidiairement, soutient qu'il ne doit rien, 
que dès le 15 avril 1899, date à laquelle il fut mis en demeure une 
première fois, il était libéré par anticipation, par suite du rem- 
boursement au pair de son obligation foncière 1879 ; 

Attendu qu'en effet cette obligation était sortie au tirage du 
6 mars 1899, mais que le prix de remboursement n'était payable 
qu'à compter du i^^ mai suivant, que le 15 avril, ce prix n'ayant pas 
été encaissé, son compte n'en pouvait être crédité ; 

Mais attendu que la question se pose de savoir s'il pouvait en- 
core être poursuivi le 15 octobre 1899 ; 

Attendu que par l'encaissement du 17 mai 1899, du prix de rem- 
boursement de l'obligation, la caisse de l'Economie nationale était 
devenue débitrice envers Souche d'une somme liquide et exigible 
de 499 fr. 60 ; qu'aux termes des articles 1289 et suivants du code 
civil la compensation légale s'est opérée à cette date de plein droit 
et à due concurrence entre la dette de la Caisse de l'Economie 
nationale et celle de Souche pour les mensualités qui en étaient 
échues ; 

Attendu, il est vnai, que Souche avait été mis en demeure, dès 
le 15 avril ; que, faute d'avoir obtempéré à cette mise en demeure^il 
avait encouru la déchéance de son terme et qu'il semble que le 18 oc- 
tobre, par suite de cette déchéance, il demeurait en somme, même 
après compensation, débiteur de 657 francs ; 

Mais attendu que les demandeurs ont eux-mêmes renoncé à se 
prévaloir de cette déchéance du bénéûce du terme et qu'ils l'ont 
couverte en faisant à nouveau, le 18 octobre, sommation à Souche 
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de payer ses mensualités en retard ; que cela est si vrai, que si 
Souche avait alors pris le parti de payer lesdites mensualités, le 
procès actuel ne serait pas né ; qu'en conséquence Souche, à cette 
date du 18 octobre, ne devait rien, ses mensualités en retard ayant 
été compensées et au delà ; 

Attendu que vainement, pour écarter la compensation, les deman- 
deurs excipaient de leur droit de rétention sur Tobligation, droit 
qui, depuis le remboursement, aurait été reporté sur le prix qui la 
représente ; 

Attendu, d'une part, que le droit de rétention s'éteint par le 
dessaisissement volontaire du rétenteur ; qu'en touchant du Crédit 
Foncier le prix de remboursement inchangé du titre,les demandeurs 
se sont volontairement dessaisis de l'objet sur lequel portait lear 
droit ; 

Attendu,d'autre part,qu'étant donné les conditions déjà si ext^ao^ 
dinairement avantageuses stipulées en faveur delà caisse de l'Eco- 
nomie nationale, il n'est pas permis, en l'absence d'une clause 
expresse des conventions,de croire que les parties aient encore vou- 
lu lui assurer une nouvelle sûreté, en étendant le droit de rétention 
au prix des obligations, en cas de remboursement; 

Attendu qu'au surplus les vendeurs auraient pu conserver intact 
leur droit, en gardant par devers eux l'obligation remboursable jus- 
qu'à complète libération de leur débiteur ; qu'à la vérité, celui-ci 
aurait perdu des intérêts, les titres remboursables du Crédit Foncier 
n'en étant plus productifs, mais que cet inconvénient, auquel le dé> 
biteur aurait pu parer est une conséquence forcée de l'exercice du 
droit de rétention qui a été stipulé sans aucune réserve ; 

Attendu que les demandeurs objecteraient encore qu'aux ternies 
des conventions précitées ils sont les mandataires de Souche, que 
c'est en cette qualité etafln de s'exonérer de toute responsabilité pour 
perte d'intérêt qu'ils ont cru devoir encaisser le prix de rembourse- 
ment et qu'il serait excessif de les déclarer déchus de leur sûreté 
pour avoir scrupuleusement exécuté ce mandat ; 

Attendu qu'en admettant même l'existence d'un mandat, les de- 
mandeurs ne pouvaient, en tout cas, être tenus de les remplir, que 
sous réserve de leurs droits de vendeurs, et que tout au plus, au- 
raient-ils été tenus, en qualité de mandataires, Ue prévenir Souche 
et de le mettre ainsi en mesure d'aviser ; 

' Attendu en conséquence que la demande est mal fondée, qu'il j 
a lieu de la rejeter; 

Attendu enfin que Souche demande la résolution des conventions 
du 2 juin 1898, en soutenant que les demandeurs n'ont pas exécuté 
loyalement leurs engagements : 1» en prétendant à tort qu'il était 
en retard de payer ; 2<» en ne lui envoyant que ses coupons échus 
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le i*' mars 1899; 3"* en grevant son compte de frais d'envoi et de 
correspondance qui leur incombaient ; 

Attendu qu'aucun de ces griefs n'est fonde ; qu'en réclamant à 
Souche ses mensualités qu'il ne devait pas, les demandeurs ont mal 
apprécié leur droit, mais n*ont en aucune façon contrevenu à leurs 
engagements ; que s*ils ne lui ont pas fait parvenir ses coupons, ils 
ont crédité son compte, ce qui revenait au môme ; qu'à bon droit, 
enfin, ils ont inscrit à son débit les frais exceptionnels de correspon- 
dance, retour de quittance et mise en demeure qu'il a occasionnés 
par sa résistance injustifiée de payer ses mensualités antérieure- 
ment au 18 octobre 1899 ; 

Attendu, en conséquence, que cette demande en résolution n'est 
pas fondée : 

Par CBS motifs, — Déclare Bretault, Bluntschli et Gie, es qualités 
qu'ils agissent, mal fondés dans leurs demande8,fins et conclusions, 
les en déboute et les condamne aux dépens. 



U. - DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 



CIRCULAIRE ministérielle du 17 février 1900, relative à la question de 
la suppression du travail de nuit. 

Monsieur l'inspecteur divisionnaire, comme vous le savez, à l'oc 
casion de la discussion du budget de 1899, Tattention du gouver^ 
nement a été appelée sur les avantages que pourrait présenter la 
suppression du travail de nuit, notamment dans les industries texti- 
les. Cette mesure, qui ne paraîtrait pouvoir être prise en France 
qu^autant qu'elle serait adoptée dans les autres pays, à la suite 
d'une convention internationale, est actuellement étudiée de con- 
cert entre les deux départements des affaires étrangères et du com- 
merce. 

D'autre part, le congrès de la protection des travailleurs, qui se 
réunira à Toccasion de l'Exposition, doit examiner le moyen de ré- 
soudre ce problème. Il serait, dès lors, indispensable que mon dé- 
partement possédât tous les renseignements de nature à l'éclairer, 
et j'attache du prix à connaître l'avis du service de l'inspection du 
travail sur cette importante question. 

Je vous prie donc d'inviter les inspecteurs placés sous vos ordres 
à étudier, d'une façon approfondie, la proposition qui a été faite de 
supprimer le travail de nuit. 
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L'expérience qu*ils possèdent des besoins indastriels et des con- 
ditions économiques de leurs circonscriptions respectives leur pei^ 
mettra de se prononcer en connaissance de cause sur les avantages 
ou les inconvénients de la mesure et sur les moyens à employer,le cas 
échéant, pour la réaliser. 

Vous aurez nécessairement à examiner quelles sont les consé- 
quences du travail de nuit, tant au point de vue social qu^au point 
de vue économique, et les tentatives qui ont pu être faites à Tétran- 
ger pour remédier aux inconvénients qu'il présente. C'est le premier 
point sur lequel devra porter votre étude. 

Faut-il interdire le travail de nuit à toutes les catégories de tra- 
vailleurs, enfants, adolescents, femmes et hommes adultes ? L'inter- 
diction devrait-elle comporter des exceptions pour certaines indus- 
tries ? Telles sont les questions qui devraient être abordées en se- 
cond lieu. 

Enfin, une dernière question, qui est comme la conséquence et 
la résultante des deux autres, c'est celle de savoir si une entente 
internationale serait nécessaire pour arriver à la suppression du 
travail de nuit, soit dans toutes les industries, soit dans certaines 
catégories seulement. 

Ces problèmes, d'un intérêt vital pour les travailleurs et pour no- 
tre industrie nationale, ont déjà fait, j'en suis sûr,robjet des préoccu- 
pations et des réflexions des inspecteurs du travail. L'étude qui leur 
est demandée, et duns laquelle ils consigneront les observations et 
les propositions qui seront le fruit de leur expérience, offrira âmes 
yeux un intérêt de premier ordre. Vous aurez à joindre aux travaux 
originaux des inspecteurs un rapport d'ensemble dans lequel vous 
devrez présenter un résumé des considérations développées par vos 
collaborateurs,avec vos vues personnelles et vos propres conclusions. 



AVIS du comité consultatif des assurances contre les accidents du 
travail^ du 4 avril 1900. 

Le comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, consulté par le ministre du commerce sur l'interprétation à 
donner à la loi du 9 avril 1898, en ce qui concerne la question de 
savoir si divers corps d'états sont assujettis à la loi. 

Est d'avis : 

io Que la ferronnerie; comportant des transformations indus- 
trielles, constitue une manufacture, au sens de la loi susvisée ; 

2» Que les mélreurs-vériûcateurs, occupant leurs employés dans 
l'industrie du bâtiment, sont assujettis à la loi susvisée ; 

S** Que les peintres en voitures, concourant à une fabrication in- 
dustrielle, exploitent une manufacture, au sens de la loi susvisée; 
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4» Que la carrosserie, comportant des transformations d'ordre 
industriel, constitue une manufacture, au sens de la loi susvisée; 

5<* Que la sellerie, comportant des transformations d'ordre indus- 
triel, constitae une manufacture, au sens de la loi susvisée ; 

6<* Que les négociants en vins en gros sont assujettis à la loi sus- 
visée; 

7* I. Que les hôtels ou auberges ne sont point assujettis, comme 
tels, à la loi du 9 avril 1898 ; 

II. Qu'ils y sont assujettis comme entrepreneurs de transports et 
seulement pour cette entreprise^ lorsqu'ils assurent le transport de 
leurs clients ou d'autre voyageurs, moyennant rétribution ; 

8* Que rébénisterie, comportant des transformations industrielles, 
constitue une manufacture, au sens de la loi susvisée ; 

9<> Que les tapissiers sont assujettis à la loi du 9 avril 1898 tou- 
tes les fois que leur exploitation n'est pas exclusivement limitée au 
débit d'objets reçus tout fabriqués pour la vente. 



UI. - VARIÉTÉS 



EAjnrtoinmcleiiM dv eoiuiiell des prud'iKMiiiiies de 
RelUMi en lUAilére de délAl-eon^é. 

11 résulte de récents jugements du conseil des prud'hommes 
de Reims, qui forment jurisprudence ouvrière — tout au moins 
régionale — que, passé le délai de deux semaines, les patrons 
et les ouvriers ne sont plus en droit de se réclamer une indem- 
nité pour brusque rupture de contrat, sans avis préalable, 
c'est-à-dire sans le respect de la huitaine... etc.. quand le 
préavis existe, soit comme usage local, soit comme clause spé- 
ciale du contrat de louage de services. 

11 peut évidemment se présenter des cas particuliers capa- 
bles d'amener des sentences dififérentes, mais il est utile pour 
les intéressés de connaître l'esprit de la jurisprudence actuelle 
dans les procès simples. 

Les justiciables doivent donc, sans aucun retard, présenter 
leur requête au tribunal. 

Il n'est pas question, dans l'espèce, des procès basés sur des 
demandes de dommages-intérêts pour préjudice causé par le 
renvoi ou le départ, en dehors du délai-congé. 

Quelques commentaires : 
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Le délai-congé résuUanl des usages locaux ou de la claufl^e 
du contrat de louage de services, doit recevoir sa solution en 
même temps que le règlement définitif du salaire. 

En effet, le délai congé ou la somme qui en est la représen- 
tation, sont intimement liés à la rémunération du travail. 

Voilà le principe. Donc, tout retard apporté dans Texécution 
de ces obligations réciproques et sans motifs légitimes, peut 
entraîner une réclamation plus importante de la partie lésée. 
Le droit du patron est semblable à celui de l'ouvrier. 

Le conseil de Reims a débouté de leurs demandes plusfears 
plaideurs pour cause de réclamations trop tardives et a dit 
que deux semaines devaient être suffisantes pour ces sortes de 
règlements. 

11 a parfaitement fait de ne pas laisser la situation se prolon- 
ger indéfiniment, attendu qu*un semblable état de choses ne 
peut être que préjudiciable à la classe ouvrière. 

Mais il n'en va plus de même lorsqu'il s'agit d'un préjudice 
causé en dehors des conventions légales et régulières du con- 
trat de louage de services. 

L'article 1780 du code civil, complété par la loi du 27 décem- 
bre 1890, reçoit alors sa complète application, 

Dans ce cas, le tribunal détermine l'étendue du préjudice 
causé en tenant compte des usages, de la nature des services 
engagés, du temps écoulé...., etc., pour fixer, s'il y a lieu, Tin- 
demnité à allouer. 

Il est évident qu'un ouvrier spécialiste débauché par un pa- 
tron qui le renvoie sans. motifs légitimes, quelques mois après 
son entrée, peut avoir droit à des dommages-intérêts qui n'ont 
rien de commun avec le délai-congé. 

Un patron qui empêche un ouvrier d'entrer dans une autre 
usine peut également être condamné à payer, à son ancien ou- 
vrier qu'il a privé de lravail,des dommages-intérêts fort impor- 
tants, bien qu'il soit en règle avec lui au sujet du délai-congé. 

Les procès peuvent donc se subdiviser en deux parties. 

La première a rapport au délai-congé, la seconde aux dom- 
mages-intérêts dus pour préjudice causé en dehors de ce délai- 
congé. 
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I. — JURISPRUDENCE 



Accidents du trAV»il. 

Cour d'appbl db Besançon (I" ch.). — 28 février 1900. 
Présidence de M. Gougeon, premier président. 

Faute inexcasable de roayrier. — Loi du 9 ayril 1898. ^ 
Caractères. — Imprudence consistant à avoir nettoyé une 
machine en mouyement sans l'arrêter. ~ Absence de faute 
inexcusable. 

Vimprudence commise par un ouvrier^ qui a procédé au nettoyage 
d'une machine sans prendre la précaution de Varrêter^ ne constitue 
pas la faute inexcusable prévue par Varticle 20 delà loi de i898. 

Ainsi jugé par la déclsioD qui suit : 
Claussd c. rEUt. 

LA COUR : — Attendu que Glausse, manœuvre à i^arsenal de Be- 
sançon, a été victime, le 2 septembre 1899, d'un accident, alors 
qu'il travaillait à une machine dite déganchisseuse ; qu'il a eu la 
main gauche atteinte par les conteaux qne cette machine mettait 
en mouvement ; que cette main a été complètement séparée de 
Favant-bras ; que les parties sont d'accord sur les causes,la nature 
de l'accident, Timportance des lésions, sur le salaire quotidien et 
le salaire annuel de Glausse ; qu'elles reconnaissent que,dès la pre^ 
mière heure qui a suivi cet événement, on a pu constater sans dé- 
bat qne Glausse était atteint d'une incapacité permanente et par^ 
tielle; qu'il y a donc lieu de déterminer seulement l'étendue et la 
quotité des indemnités auxquelles l'appelant peut avoir droit en exé- 
cution de la loi du 9 avril 1898 ; 

Attendu, pour déterminer ces droits, qu'il faut retenir que le 
législateur a eu en vue trois périodes dans la situation spéciale 
d'incapacité permanente et partielle où se trouve Glausse : 

1* Une première période, dite « d'attente »» s'écoulant entre le 
jour de l'accident et le cinquième jour qui le suit, période pendant 
laquelle le blessé n'a droit à aucune indemnité ; 

2^ Une seconde période, dite « d'invalidité », pendant laquelle le 
blessé esl dans l'impossibilité de se livrer à aucun travail ; que cette 
période court du premier jour qui suit l'expiration de la première pé- 
riode jusqu'à la consolidation de la blessure ; que, pendant ce 
1900. — Juillet iO 
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iemps,le blessé a droit à une indemnité journalière égaie à la moi- 
tié de son salaire quotidien ; 

3* Et enfin une troisième période qui part du jour où la consoli- 
dation de la blessure est certaine et qui durera autant que la vie 
de Touvrier, sous les réserves écrites dans l'article 19 de la loi ; 
que, pendant cette dernière période, Touvrier a droit à une rente 
viagère égale à la moitié de la réduction que Taccident a fait subir 
à son salaire ; qu'aucune interruption ne doit être apportée dans le 
paiement des indemnités afférentes aux dernières périodes ; 

Attendu, dans respèce,que la première période se place entre le 2 
et le 7 septembre; qu'elle ne donne lieu à aucun autre examen; 
que la deuxième période s'écoule entre le 7 septembre et le il oc- 
tobre, soit 34 jours^pendant lesquels, le salaire quotidien deClaasse 
étant de 3 francs par jour, il a droit à une indemnité de moitié, soit 
i fr. 50, c'est-à-dire de 51 francs ; que la troisième période, d'une 
durée indéterminée, a commencé le 12 octobre ; 

Attendu que, pour cette dernière période, les renseignements 
versés au débat sont suffisants pour évaluer à 60 0/0 de son salaire 
annuel la réduction que l'accident du 2 septembre 1899 a fait subir 
au salaire de Clausse ; que, ce salaire s'élevant à 1.056 francs par 
an, la réduction constatée est de 633 fr. 60 ; qu'aux termes de Tarti- 
cle 3 de la loi de 1898,Glausse a droit à une rente égale à la moitié 
de cette réduction, c'est-à-dire à 316 fr. 80 ; 

Attendu que l'imprudence commise par Clausse, qui a procédé 
au nettoyage de sa machine sans prendre la précaution de l'arrêter, 
ne constitue pas la faute inexcusable prévue par l'article 20 de la 
loi ; que, d'autre part, aucune faute appréciable ne peut être im- 
putée au patron qui l'employait ; que les dispositions légales invo- 
quées sont sans application dans l'espèce ; 

Attendu qu'il résulte des documents du procès et qu'il n'est pas 
contesté que Clausse a reçu, à valoir sur les indemnités à fixer, une 
somme de 146 fr. 25 ; que celle-ci doit être imputée sur le règle- 
ment de ses droits, en ce sens qu'elle se compensera, jusqu'à con- 
currence de 51 francs , sur les indemnités journalières de la 
deuxième période, et pour les 95 fr. 25 de surplus, sur le premier 
trimestre de la rente viagère qui lui est allouée ; 

En ce qui concerne le mode de paiement de la rente : 

Adoptant les motifs des premiers juges en ce qu'ils ont décidé 
que ce paiement ne pouvait avoir lieu d'avance, mais par trimestre ; 

Par ces motifs, — Statuant sur l'appel de Séraphin Clausse d'un 
jugement du tribunal civil de Besançon du 1*' février 1900 ; 

Reçoit cet appel contre lequel, en la forme, aucune fin de non- 
recevoir n'est proposée ; 
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Aa fond ; 
. Emendant ; 

Tue à 51 francs la somme due par l'État à Glausse pour indem- 
nitë journalière du 7 septembre au H octobre 4899 et à 316 fr. 80 
la rente riagère annuelle à laquelle il a droit à partir du i 1 octobre 
1899; 

Condamne TÉtat, représenté tel qu'il est dit aux qualités, à lui 
payer lesdites sommes par trimestre, mais non d'avance ; 

Autorise TÉtat à retenir sur les sommes dues à Glausse celle de 
146 fr, 25 dont Glausse reconnaît qu'il lui a été fait ravance,c'est-à- 
dire 51 francs sur le montant des indemnités journalières et 95 fr. 25 
sur le trimestre échu le 11 janvier dernier ; 

Condamne l'Etat en tous les dépens ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Rejette le surplus des conclusions des parties. 



TaiBOIf AL CIVIL DB MaGON . 

Présidence de M. Georges. 

Faute inexcusable do patron. — Loi du 9 avril 1898. — Ga- 
ractères.— Absence de négligence coopable et intention- 
nelle.— Échafaudage non muni de rampes protectrices.— 
Rejet d'une demande d'enquête. 

La faute inexcusable ne consiste pas seulement dans celle qui est la 
conséquence de Vimprudence irréfléchie du patron ou de ses préposés, 
mais dans une négligence coupable et intentionnelle résultant d*une 
volonté réfléchie et consciente et que n'aurait pas commise tout homme 
soucieux de la vie de ses ouvriers ou de la sienne. Elle présente ainsi 
des caractères de gravité qui ne se rencontrent pas même dans la 
faute lourde. 

Ne constitue pas la faute inexcusable du patron le fait par un entre- 
preneur d'avoir négligé de pourvoir de rampes protectrices les écha^ 
faudages d^une maison de construction. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Veuve Sainte-MarUne c. Bruno et ses fils. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en suite d'un procès'-verbal de 
non-conciliation, en date du 24 novembre 1899, la dame Marie Pau- 
gère, veuve Sainte-Martine^ agissant tant en son nom personnel que 
comme tutrice naturelle et légale de ses six enfants mineurs, a, par 
exploit de l'huissier Perrier, de Màcon, du 30 novembre dernier. 
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assigné Joseph Bruno et ses ûls, enlreprenears à Màcon, en paiement 
d'une rente annuelle et viagère de 280 francs pour elfe et de 560 fir* 
pour ses enfants avec intérêts de droit pour réparation du prëjadice 
causé par l'accident survenu à Sainte-Martine, le 9 octobre ISiK^, et 
qui a occasionné la mort de celui-ci ; 

Attendu que de Tenquéte à laquelle il a été procédé par M. le 
Juge de paix du canton nord de M&con, le 46 octobre dernier, il 
résulte que, le 9 du même mois vers les 6 h. 1/2 du malin, Sainte- 
Martine avait été chargé par le contremaître de M. Bruno de placer 
des modillons au 2* étage d'une maison en construction, place d'ar- 
mes, à Mâcon, lorsque l'un de ces modillons, s'échappant du mur 
au moment où Sainte-Martine le plaçait, avec le secours d'un aide 
maçon, est tombé sur l'échafaudage où se trouvait ledit Sainte-Mar- 
tine : que cette chute occasionna un mouvement de l'échafaud qui 
6t sursauter cet ouvrier et le projeta dans le vide ; qu'il se fit en 
tombant de nombreuses blessures,qui entraînaient sa mort quelques 
jours après à l'hôpital de Mâcon où il avait été transporté ; 

Attendu que Sainte-Martine a laissé la demanderesse, sa veuve 
non divorcée ni séparée de corps, et huit enfants dont six sont en- 
core âgés de moins de seize ans, sa\oir: Gilbert (Albert), né le 
20 septembre 1886; Anne-Marie, née le 34 août 1888 ; Céline-Clé- 
mence, née le 15 novembre 1890 ; H endette- Augustine^ née le 9 août 
1894 ; Jules-Gabriel, né le 10 décembre 4895; Alexis, né le 12 dé- 
cembre 1897 ; 

Attendu que la demande de la veuve Sainte-Martine est fondée 
sur l'article 3 de la loi du 9 avril 4898 ; que le principe n'est pas con- 
testé par les défendeurs qui se bornent à en discuter le quantum ; 
qu'ils lui ont offert de lui payer une rente viagère de 200 francs pour 
elle et de 400 francs pour ses enfants, mais que ces offres n'ont pas 
été acceptées ; 

Attendu que la veuve Sainte-Martine prétend que, même en tenant 
compte de toutes les circonstances qui pouvaient en diminuer l'im- 
portance, le salaire annuel de son mari à raison de fr. 43 l'heure 
doit être fixé à 4.400 francs ; qu'ainsi à 20 0/0 pour elle et à 40 0/0 
pour ses enfants, la rente viagère qui lui est due en son nom doit 
être portée à la somme de 280 francs et pour ses enfants à celle de 
560 francs ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que cette demande est 
exagérée ; que veuve Sainte-Martine, en effet, néglige de tenir 
compte dans son calcul des mois de Tannée pendant lesquels son 
mari était obligé de chêmer, par suite des mauvais temps et des 
froids de l'hiver qui ne permettent pas aux maçons de travailler 
d'une façon utile; que cette période de chômage durait bien quatre 
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mois, pendant lesquels Sainte -Martine retournait tous les ans dans 
son pays pour ne revenir prendre son travail qu'au printemps ; 

Attendu que d*après le compte des heures de travail faites par 
Sainte-Martine, fourni par les défendeurs et non conteste par la 
demanderesse, celui-ci, du 5 juin au 9 octobre, jour de Taccident, 
c'est-à-dire pendant les jours les plus longs de Tannée, a gagné 
pendant cette période de quatre mois, une somme de 543 fr. 00, 
soit euTiron 425 francs par mois ; que si on tient compte qu*il pou- 
vait fournir un travail égal pendant six mois de Tannée, on arrive 
à la somme de 750 fr.; que par suite de la diminution de la longueur 
des jours, les heures de travail se trouvant dioMouées nécessaire- 
ment d*autant pendant trois mois, son salaire devait à peu près 
s'élever pendant cette période à environ 100 francs par mois, soit 
300 franoe, qui avec la somme précédemment indiquée portent à 
1.050 francs le salaire de Sainte-Martine, pendant neuf mois de Tan- 
née ; que celui-ci, ainsi que la demanderesse le reconnaît, rentrait 
dans son pays pendant trois mois, de fin novembre à commence- 
ment de mars, mais que pendant cet intervalle, de temps en temps, 
ainsi qu*il résulte des renseignements dont le tribunal s*est entouré, 
Sainte-Martine ne pouvant, par suite des gelées d'hiver, se livrer à 
des travaux de maçonnerie, s'occupait comme manœuvre, et pouvait 
ainsi gagner tons les mois une somme que ledit tribunal a les élé- 
ments suffisants pour arbitrer et fixer à 50 francs, soit la somme de 
450 francs pour les trois mois d'hiver ; que cette dernière somme, 
jointe h celle de 1,050 francs précédemment indiquée pour le salaire 
de Sainte-Martine comme maçon pendant les autres neuf mois, 
donne un chiffre de 1.200 francs, environ le salaire annuel de celui- 
ci ; que c'est donc sur ce dernier chifiTre que doit être calculée la 
rente à payer à la demanderesse tant pour elle que pour ses enfonts ; 
que les défendeurs doivent être condamnés à lui payer la somme de 
240 francs de rente annuelle pour elle et celle de 480 francs pour 
ses enfants mineurs de 46 ans ; 

Attendu que, par des conclusions subsidiaires, la veuve Sainte- 
Martine demande à prouver : 

i^ Que le jour, de Taccident, Téchafaudage sur lequel travaillait 
son mari était dépourvu de tout appareil protecteur, et ce contrai- 
rement aux usages et à la plus élémentaire prudence : 

%<* Que depuis et dès le lendemain de Taccident, les échafaudages 
de la maison de construction ont été pourvus de rampes protectrices ; 

3<> Tous autres faits de nature à établir la faute inexcusable du 
patron ; 

Attendu que la demande de veuve Sainte-Martine tend à permet- 
tre au tribunal, en vertu de Tarticle 20 de la loi du 9 avril 1898, de 
majorer le chiffre de Tindemnité à lui payer ; 
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Attendu tout d'abord que la faute inexcusable ne consiste pas 
seulement dans celle qui est la conséquence de Timprodence irré- 
fléchie du patron ou de ses préposés, mais dans une négligence coq- 
pable et intentionnelle résultant d*une volonté réfléchie et consciente 
et que n'aurait pas commise tout homme soucieux de la vie de ses 
ouvriers ou de la sienne ; qu'elle présente ainsi des caractères de 
gravité qui ne se rencontrent pas même dans la faute lourde ; que 
le législateur de 1898, en créant la faute inexcusable de Fartide 20 
susvisé, a ajouté une troisième espèce de faute à la classification et 
à la distinction de faute légère et de faute lourde déjà édictées par 
le code civil ; 

Attendu que, les faits dont veuve Sainte-Martine demande à faire 
la preuve seraient-ils établis, celle-ci n'aurait pas démontré à ren- 
contre des entrepreneurs l'existence d'une faute inexcusable ; que 
dans ces conditions la demande d*enquéte sollicitée par elle doit 
être rejetée comme inopérante ; 

Attendu que les dépens sont à la charge de la partie qui soc- 
combe ; 

Par CBS motifs, — Donne acte aux défendeurs des offres suivantes 
qu'ils ont toujours faites et ont réitérées dans leurs conclusions, de 
servir à veuve Sainte-Martine ès-qualités aux conditions et réserves 
édictées par l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 : 

1» Pour elle, une rente viagère de 200 francs 

2* Pour ses enfants, une rente annuelle de 400 francs ; 

Déclare lesdites offres insuffisantes ; 

Les rejette ; 

Dit bien fondée la demande formée par veuve Sainte-Martine, ès- 
qualités ; 

En conséquence, condamne conjointement et solidairement Bruno 
et ses fils à payer à la demanderesse : 

i* En son nom personnel, une rente annuelle et viagère de 
240 francs ; 

2« En sa qualité de tutrice de ses enfants mineurs de seize ans, 
une rente annuelle et viagère de 480 francs, le tout à compter du 
9 octobre 1899, jour de l'accident, avec intérêts de droit; 

Dit que lesdites rentes seront exigibles par trimestre ; 

Rejette comme inopérante l'enquête sollicitée par veuve Saiate- 
Martine ; 

Condamne Bruno et ses fils, sous la même solidarité, en tous les 
dépens. 
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Tribunal civil de Nantes. — 27 novembre 1899. 
Présidence de M. Van Iseghem. 

Faute inexcosable du patron. —Loi du 9 avril 1898.— 
Caractères. — Faute due simplement à Tignorance ou à 
Terreur du patron. — Absence de dot. — Refus de ma- 
joration de rindemnité. 

Si raiiicle 20 de la loi du 9 avril 1898 prévoit une majoration de la 
pension lorsqu'il est prouvé que Vaccident est dû à la faute inexcu^ 
sable du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction^ en- 
core faut-il qu'il s'agisse d*une faute plus grave, d^une négligence 
allant jusqu'à la méchanceté ou au mauvais vouloir. 

Spécialement f si le patron s'est borné à ignorer que le fonctionnement 
d'une chaudière installée dansses ateliers fût dangereux, ou qu'il aurait 
été bon de prendre quelques précautions déplus que celles qu'il a pri^ 
ses ; de même que s'il a considéré à tort que, dans Cintérét de son indus- 
trie, il était utile de diriger le travail comme il le dirigeait, son igno^ 
rance des choups industrielles ou sa fausse conception des besoins in- 
dustriels, ou son erreur sur ses droits et ses obligations, ne sauraient 
élever sa faute à la hauteur de la faute inexcusable prévue par la 
loi. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Pipaud c. Société des Papeteries Gouraud. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Pipaud avait un salaire de 3 fr. 50, 
par jour et qn*il travaillait tous les jours de la semaine ;qu*en ad- 
mettant qu'il n'eût jamais eu une seule absence dans Tannée, sqq, 
salaire annuel aurait été de 1,277 fr. 50 ; mais que, Pipaud n'ayant 
pas toujours été rémunéré au prix de 3 fr. 50, il en résulte que le,; 
salaire des douze derniers mois ne doit être compté qu'à 1,271 fr. 10 ;. 

Attendu que le sieur Pipaud père doit être considéré comme, 
étant à la charge de son Ois ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 9 avril 1898, il a droit à un« i 
rente viagère de 10 0/0 du salaire de son ûls, soit à 127 fr« 10; 

Attendu que la Société des Papeteries Gouraud offre de payer 
cette somme ; 

Attendu que la rente viagère doit être versée par trimestre ; mais 
que la loi ne dit pas qu'elle doit être payée d'avance ; qu'il semblei; 
même, d'après les travaux préparatoires, que le législateur n'a past 
voulu qu'elle fût due d'avance, pour éviter des répétitions et des 
difficultés en cas de décès ; 
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Attendu que la Société des Papeteries Goaraod est en oatre débi- 
trice des frais médicaux et des frais de funérailles dans les termes 
de la loi ; qu'elle ne refuse pas de satisfaire à son obligation ; 

Mais attendu que le sieur Pipaud père demande que la rente soit 
ms^orée à raison de la faute, selon lui inexcusable, qui aurait été 
commise dans Texploitatiou de Tusine et qui aurait amené la mort 
de Pipaud ; qu*il articule de nombreux faits à Fappui de sa préten- 
tion ; qu'il demande à en faire la preuve, et sollicite un sursis dans 
ce but, et une provision pendente liti ; 

Attendu que Tarticle 20 de la loi de 1898 prévoit en effet une majo- 
ration de la pension lorsqu'il est prouvé que l'accident est dûàlafaute 
inexcusable du patron ou de ceux qu'il s^est substitués dans la direc- 
tion ; mais que, dans l'espèce, la cause de l'accident ne semble pas 
être le résultat d'une faute telle que celle que prévoit la loi pour au- 
toriser la majoration ; 

Attendu que le rapport de l'ingénieur ordinaire des mines, dressé 
à la suite de l'explosion de chaudière du il août dernier dans l'usine 
Gouraud, après avoir précisé tous les faits de nature à éclairer la 
justice sur les causes de l'accident et sur les responsabilités, comme 
aussi le rapport de Tingénieur en chef, concluent qu'aucune respon- 
sabilité ne parait suffisamment engagée pour motiver des poursuites 
correctionnelles en vertu de Tarticle 319 du code pénal ; 

Attendu que, si les ingénieurs reconnaissent l'existence d'une 
contravention à Farticle 1*' du décret du 29 juio 1886 et émettent Ta- 
vis qu'il conviendrait de poursuivre le directeur des Papeteries Gou- 
raud, aux termes de l'article 71 § 15 du code pénal, ils estiment en 
même temps que cette contravention a été sans influence sur l'ac- 
cident du 11 août 1899; 

Attendu que, voulût-on admettre l'existence d'une faute, il est 
démontré qu'elle n'aurait pas le caractère de la faute inexcusable; 
que cette faute inexcusable, dont parie la loi de 1898, est plus qu'une 
faute grave ; c'est, ainsi que le déclarait le président du conseil des 
ministres dans la séance du Sénat du 25 mars 1889, la négligence 
qui va jusqu'à la méchanceté, jusqu'au mauvais vouloir; 

Attendu que, si le patron s'était borné à ignorer simplement que 
le fonctionnement de l'appareil fût dangereux ou qu'il aurait été 
bon de prendre quelques précautions de plus que celles qu'il a pri- 
ses, de même que s'il avait considéré à tort que, dans l'intérêt dt 
son industrie, il était utile de diriger le travail comme il le dirigeait, 
son ignorance des choses industrielles ou sa fausse conception des 
besoins industriels ou son erreur sur ses droits et ses obligations 
ne sauraient élever sa faute à la hauteur de la faute inexcusable 
prévue par la loi ; qu'en un mot, l'indemnité forfaitaire de cette loi 
s'applique aux accidents du travail, lors mémo que la faute du pa* 
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tron serait jusUfiée^pouryu quelle ne fût pas exceptionnelle au point 
d*étre qnasi-dolosive ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a lieu de s'arrêter aux 
articulations de Pipaud père-pour en ordonner la preuve ; qu'il n'y a 
lien, non plus,d*ordonner le sursis demandé, ainsi que la provision ; 
qu'au surplus, il ne saurait être procédé à nomination d'experts 
dans V des entreprises privées administrakivement surveillées » ; que 
rentrent dans cette catégorie d'entreprises les appareils à vapeur, 
lesquels sont soumis au contrôle spécial des ingénieurs des mines, 
aux termes du décret des 27-30 avril 1880, rendu en application de 
la loi du 21 juillet 1856; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Pipaud père a eu tort 
de ne pas se concilier devant le président du tribunal ; qu'il doit 
être condamné aux dépens de l'instance ; 

Par ces motifs, — Dit que la pension due à Pipaud père à cause de 
l'accident du il août 1899, dont son Ûls a été victime, est de 127 fr. 10 
par année ; 

Condamne, en tant que de besoin, la Société des Papeteries Gou- 
raud à la payer à partir du 11 août 1899, par trimestre, mais non 
d'avance ; 

Dit que la société devra également payer les frais funéraires et 
les frais médicaux dans les termes de l'article 4 de la loi des 9-10 
avril 1898 ; 

Déboute, pour le surplus, Pipaud père de ses 6ns et conclusions ; 

Et le condamne aux dépens. 

CoDR d'appel dk Nancy (i^ ch.). — 1*' mars 1900. 

Présidence de M. Sadoul, premier président. 

Ineapaeité permanente et partielle. — Loi du 9 ayril 1898. — 
Indemnité de l'article 3 § 2. — Salaire maintenu par le 
patron. — Refus d'indemnité. 

Si Cartiele 3 de la loi du 9 avril 1898 accorde une pension à Pouvrier 
dans le cas où il est atteint dans son travail d'une blessure entrai^ 
nant une infirmité permanente partielle, c'est à la condition que sa 
capacité professionnelle en sera amoindrie et que cet amoindrissement 
sera constaté par une réduction de salaire, et c'est cette réduction 
qui doit servir de base au calcul de la rente à laquelle Pouvrier aura 
droit. 

En conséquence, lorsque le patron a conservé ^ouvrier après l'accident 
ayant entraîné une infirmité partielle, sans faire subir aucune réduc- 
tion à son salaire j celui-ci ne peut réclamer aucune rente. 
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Ainsi jugé par la décision qui suit : 
X... c. Eber. 

LA COUR : — Attendu que Taccident survenu à Eber dans son tra- 
vail, lui a fait perdre la deuxième phalange du médius de la main 
gauche et a causé rankylose de Tindex de la même main ; qu*il est 
constant que, blessé, le 4 juillet 1899, il est rentré, le 25 septembre 
suivant, dans Tatelier de X..., son ancien patron ; que les parties 
sont d*accord pour reconnaître, en fait, que, contrairement aux 
assertions du jugement, il n'y a subi aucune diminution de salaire 
et qu'il a continué à y être employé, avec la même rémunération 
de 6 francs par jour ; qu'il est donc établi, d'une part, que llntimé, 
par suite de l'accident du 4 juillet 1899, a été atteint d'une infirmité 
partielle, mais ayant un caractère permanent, et, d*autre part, 
qu'aucune réduction de salaire n'a été, pour lui, la conséquence 
de sa blessure ; qu'il s'agit de savoir si, dans ces conditions, une 
rente viagère peut lui être accordée par application de la loi do 
9 avril 1898 ; 

Attendu que, si l'article 3 de cette loi accorde une pension à l'ou- 
vrier dans le cas où il est atteint dans son travail d'une blessure 
entraînant une infirmité permanente partielle, c'est à la condition 
que sa capacité professionnelle en sera amoindrie et que cet amoin- 
drissement sera constaté par une réduction qui doit servir de base 
au calcul de la rente à laquelle l'ouvrier aura droit, rente qui 
s'élèvera à la moitié de la diminution de salaire que l'accident 
lui aura fait subir ; que cette condition essentielle exigée par la 
loi, ne se rencontre pas en ce qui concerne Eber, puisque, ainsi 
qu'il a été dit, rentré chez le même patron, il perçoit actuelle- 
ment le même gain qu'avant sa blessure ; qu'il s'ensuit que l'arti- 
cle 3 de la loi précitée ne saurait être appliqué et que l'intimé, 
en l'état de la législation, n'a droit à aucune pension ; que si la 
loi du 9 avril 1898 contient à cet égard une lacune de nature à 
porter préjudice aux ouvriers, il n'appartient pas aux tribunaux de 
la combler ; que ce serait refaire l'œuvre du législateur que d'ajoater 
à la loi, sous prétexte d'interprétation, une disposition qu'elle ne ren- 
ferme pas ou de supprimer une des conditions formelles de soo 
application ; 

Par CBS motifs, — Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant, toute mesure d'instruction étant inutile en l'état de 
l'affaire ; 

Reçoit l'appel et y faisant droit, 

Met à néant le jugement attaqué ; 

Relève l'appelant des condamnations prononcées contre lui; 

Statuant à nouveau : 
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Déclare Eber mal fondé dans la demande qu'il a form<$e contre X..| 
l'en déboute ; 
Le condamne aux dépens de l'instance et d appel ; 
Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

M. Duhauly substitut du procureur général ; — M** Mengin et Lévy^ 
aTocats. 

Observations. 

L'interprétation strictement littérale de l'article 3 de la loi 
de 1898, admise par la décision précitée, a été, au contraire, 
repoussée par un jugement du tribunal civil de Lille, du 
28 décembre 1899 (Y. année 1900 , n® 2), par un jugement du 
tribqnal civil de Douai du 2i février 1900 et enfin par un juge- 
ment du tribunal civil d'Orléans, du 14 février 1900. 



TamoNAL CIVIL delà Seine (4«ch.). — 10 février i900. 
Présidence de M . Séré de Rivières. 

Indemnité des ascendants. — Loi do 9 avril 1898 (art. 3). — 
(Conditions d'obtention. — Rejet de la demande. 

Pour avoir droit à une rente viagère égale au dixième du salaire de 
leur enfant décédé victime d'un accident du travail^ sans laisser ni 
conjoint, ni descendants, les ascendants, doivent établir qu'ils étaient 
à sa charge au jour du décès et quHls souffrent un préjudice pécu- 
niaire du fait de ce décès. 

Et bien que Venfant décédé versât le montant de son salaire à ses pa^ 
rents chez lesquels il habitait, il n'y a pas lieu à accorder à ceux-ci 
Vindemnité forfaitaire, si ce salaire ne représentait pas une somme 
supérieute à son entretien. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
époux Oanmano c. Compagnie des Bateaux -Omnibus suburbains. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que^par exploit du 20 septembre 1899 
Claumann a formé contre la Compagnie des Bateaux-Omnibus une 
demande en paiement d'une rente pour réparation du préjudice qui 
leur a été causé par le décès de leur fils Xavier Claumann, mort 
victime d'un accident du travail au service de la compagnie (ainsi 
qu'il est reconnu) le 4 août i899 ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que les demandeurs fussent 
à la charge du défunt; que son salaire quotidien versé à la caisse comt 
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piune ne représentait pas nue somme supérieure à son entretien ; 
qu'aussi bien, ce versement purement bénévole n'avait pas la natare 
d'un secours alimentaire dû à ses parents par le défunt ; que ces 
derniers sont dans la force de l'ftge et gagnent des salaires suffi- 
sants pour leur subsistance ; que le nombre des frères et sœurs de 
Xavier Glaumann ne doit pas entrer en considération, ceux-ci n'ayant 
aucun droit à des aliments de la part du défunt aux termes de la 
loi nouvelle ; 

Par CES MOTIFS, — Déclare les époux Glaumann mal fondés dans 
leur demande.... 

Orservations. 

La jurisprudence paratt définitivement et unanimement fixée 
dans le sens de la décision précitée. 



Compte-courant. 

Cour d^appel de Riom. — 25 janvier 1900, 
Présidence de M. Rigal. 

Redressement. — Article 541 du code de procédure eirile. 
— Compte arrêté.— Ck>nriisioD avec le compte d'une tierce 
personne. — Demande d'expertise. — Recevabilité. 

Ne fait pas échec à la prohibition de t article 541 da code de procédure 
civile la demande d'expertise devant porter sur un compte arrêté , 
alors que cette demande est basée sur la confusion qui se serait pro- 
duite entre le compte litigieux et le compte d'une tierce personne. 

En pareil cas, le juge peut ordonner une expertise à Veffet de faire re- 
chercher si la confusion alléguée s'est produite, et, dans le cas de 
V affirmative, de fixer le solde créditeur de l'une des parties vis-à- 
vis l'autre. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Taureron et Ole e. syndics de la falUitede la Compagnie 
française des machines k coudre. 

LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir : 

Considérant que Tauveron allègue que l'appel des syndics n'est 
pas recevable parce qu'Usent signifié leur désistement de Tappel 
interjeté, mais que ce désistement n'a été donné que par un syn- 
dic, que Tautre ne Ta pas signé ; 
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Considérant, en outre, que le désistement d*appel constitnant 
Tabandon d'fui droit, le syndic d'nne faillite ne peut le consentir 
Talablement qu'après raccomplissement des formalités prescrites 
par les articles 535 et 487 du code de commerce, c'est-à-dire avec 
l'autorisation du juge-commissaire,rhomologation du tribunal ; que 
le désistement donné par le syndic Ifanton n'a pas été accompagné 
de ces formalités ; 

Au fond : 

Considérant que, si aui termes de Tarticle 54t du code de procé* 
dure civile,il est interdit de procédera la révision d'aucun compte, 
il est permis d'en demander la rectification pour erreurs, omissions, 
faux ou doubles emplois ; 

Considérant que les syndics se fondent sur les déclarations faites 
par Tauveron devant le tribunal correctionnel de Montluçon pour 
prétendre qu'il y a eu une confusion entre le compte de Tauveron 
avec Deslinières, président du conseil d'administration de la Com- 
pagnie française des machines à coudre et le compte du même 
banquier avec Deslinières, propriétaire de vignobles en Algérie ; 
qu'il résnlte, en effet, des notes d'audience que Tanveron a déclaré 
les diverses opérations faites par lui avec Deslinières, pris en ces 
deux qualités, ont été portées sur un seul compte ; 

Considérant, dès lors, qu'il ne sufQt pas de constater que Tau^ 
veron a décaissé les 104.781 fr. 65, ainsi que l'établit l'arrêté de 
compte du 30 juin 1896, mais qu'il faut encore rechercher pour qui 
cette somme a été avancée, la compagnie ne pouvant être tenue 
de rembourser que les avances qui lui ont été faites ; 

Par ces motifs, — Rejette la un de non-recevoir, et déclare l'appel 
recevable ; infirmant le jugement du tribunal de commerce de 
Montluçon, avant faire droit, commet M. Lespinasse, ingénieur 
civil à Ghamalitres, à l'effet de rechercher, par l'examen des livres 
de la banque Tauveron et de ceux de la Compagnie française des 
. machines à coudre, s'il n'y a pas eu mélange de plusieurs comptes 
dans l'arrêté de compte du 30 juin 1896, et, dans le cas de l'afOr- 
mative, fixer le montant de la créance de Tauveron à Tégard de 
ladite compagnie ; réserve les dépens. 
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OpéTAtitMMi de 1 

Tribunal de gommbbcb de la Seine. — 12 mai 1900. 
Présidence de M. Buttner. 

Banquier intermédiaire . — Exécution des ordres. — Système 
de la double lettre. — irrégularité. — Nullité des opéra- 
tions. 

Le banquier qui, chargé de V exécution d'un ordre, le transmet à un 
agent de change, mais commande en même temps au même agent 
Vopération contraire, au même cours, demandant avis séparé des deux 
opérations, de façon à pouvoir justifier de Vexécution de Vordre sam 
qu'il y ait trace de l'opération contraire, commet une irrégularité 
puisque, par ce stratagème, il se constitue, en fait, la contre-partie 
du client, à Vinsu de ce dernier. 

Les opérations ainsi traitées sont nulles et, si f irrégularité n'a parti 
que sur la liquidation d'une position correctement constituée, la nul- 
lité englobe le tout, le banquier ayant fait l'opération sienne dans son 
ensemble. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
. LE TRIBUNAL : — Reçoit Lapille opposant, en la forme, au jn- 
. gement contre lui rendu par défaut en ce tribunal le 9 Jan?ier 1900 ; 
joint les causes, à raison de leur connexité, et statuant, par un seul 
et même jugement, tant sur le mérite de Topposition de Lapille que 
sur sa demande reconventionneile : 

Attendu que la demande originaire tend à ou!r dire Lapille, que, 
dans un délai à impartir, il sera tenu de justifier de la réalité et de 
la régularité des opérations qui, selon lui, constitueraient Dupont 
débiteur de la somme de 467 francs, et sinon et faute par Lapille 
de ce faire, voir prononcer la nullité desdites opérations ; 

Attendu que la demande reconventionelie tend au paiement de la 
susdite somme de 467 francs pour solde de compte des opérations, 
objet du litige ; 

Sur l'ensemble des demandes : 

Attendu qu'à l'appui de sa demande reconventionnelle, Lapille 
produit le compte dont détail suit : 

Au débit de Dupont: 

Solde-liquidation du 30 septembre fr. 1.640 25 

A son crédit : 

Vente d*une action « de Beers » . . . . fr. 648 95 

Solde-liquidation du 15 octobre 524 30 

Total fr. 1.173 25 1.173 25 

Solde débiteur fr. 467 » 
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. En ce qui concerne la liquidation du 30 septembre : 

Attendu que les opérations ont consisté : 1« en un achat à terme 
de 25 Rio, le 15 septembre, à 1,194 francs ; 2« en une revente de 
25 Rio, le 30 du même mois ; 

Attendu que Tachât du 15 septembre parait avoir été réellement 
et régulièrement effectué ; 

Qu'il n*en est pas de môme de la vente du 30 ; 

Attendu, eu effet, qu'au répertoire de Lapille figurent les deux 
opérations suivantes : 

N« 937, Dupont vend ferme 25 Rio à 1,130 francs, X... agent de 
change ; 

N* 938, Tézanne (en réalité le compte Maison) achète ferme 25 Rio 
à 1,130 francs, X... agent de change ; 

Qu'en fait, Lapille a passé simultanément à X..., agent, un ordre 
d achat et un ordre de vente des mêmes titres au même cours ; 

Qu'il est constant que ces deux opérations se détruisent nécessai- 
rement Tune l'autre et qu'en réalité Lapille n'a fait chez l'agent X... 
aucune opération ; 

Qu'à l'aide de l'artifice par lui imaginé, Lapille est devenu la propre 
contre-partie de son client Dupont, au prix du courtage payé à 
l'agent X... et de l'impôt payé au fisc ; 

Attendu que vainement, pour soutenir que l'opération ordonnée 
par Dupont aurait été réellement et régulièrement effectuée, Lapille 
verse aux débats l'avis d'opéré de l'agent X... du 30 septembre, sur 
lequel ne figure que la vente et point le rachat du même jour ; 

Qu'il ne saurait tirer aucun argument de ce fait puisqu'il ne con- 
teste pas, et ne saurait d'ailleurs le faire sérieusement, avoir passé 
an double ordre d'achat et de vente du même nombre de titres, le 
même jour, au même cours, au même agent ; 

Que si, par suite, l'avis d'opéré de cet agent ne porte qu'une des 
deux opérations, c'est que, faisant usage du regrettable système 
connu, en Bourse, sous la dénomination de « système de la double 
lettre », Lapille a demandé à son agent de lui adresser, contraire- 
ment à l'usage et complaisamment, deux lettres d'avis, une qui 
constate la vente, destinée à être produite, le cas échéant, & la 
barre du tribunal, l'autre qui constate le rachat ; 

Que, quelque ingénieux que soit ce stratagème, il n'en est pas 
moins évident que pour la vente des 25 Rio du 30 septembre, Lapille 
s'est fait la contre-partie de son client, et ce, à son insu ; 

Qu'il s'est donc départi de son rôle de mandataire ; 

Attendu que Lapille soutient, subsidiairement, qu'à supposer 
que cette opération du 30 septembre puisse être considérée comme 
inexistante à l'égard de Dupont, l'achat à terme initial du 15 sep- 
tembre, qui a été régulier, subsisterait; que Dupont ne saurait ré^ 



Digitized by 



Google 



304 REVUE OR DROIT COXafERCIAL kl I.XDUSTRCÉL 

pudier à la fois et l'achat à terme régalier et la revente irrégolière; 

Mais, attenda que Tannulation de la vente irrégulière doit avoir 
nécessairement pour conséquence d'entraîner, au regard de Dupont, 
l'annulation de Tachât à terme ; 

Attendu, en effet, que cet achat a, parla seule volonté de Lapille 
été définitivement liquidé par Tapplication des titres qu'il s'est 
faite à l'insu de son client ; 

Qu'à regard du donneur d'ordres il a anéanti, en la faisant sienne, 
l'opération tout entière et qu'il ne saurait, à son gré, la faire re- 
vivre ; 

Qu'une opération faite dans de semblables conditions doit être 
considérée comme nulle au regard de Dupont ; 

En ce qui concerne la liquidation du 15 octobre : 

Attendu que les opérations comprises dans ce compte de liquida- 
tion ont consisté en une vente de 25 Rio à prime dont 20 francs, à 
1,176 francs le 28 septembre pour le 15 octobre, et en un rachat le 
30 septembre d'une môme prime dont 20 francs, à 1,152 ; 

Et attendu qu'il appert des documents soumis et de l'instruction 
ordonnée que tant pour la vente que pour le rachat, Lapille s'est, 
à l'aide de la manœuvre susdécrite, fait la contre-partie de son 
client, à l'insu de celui-ci ; 

Que pour les mêmes motifs qui viennent d'être déduits, ces opé- 
rations doivent être également considérées comme inexistantes ; 

Qu'il convient dès lors, faute par Lapille de justifier de la réalité 
et de t^ régularité des opérations dont s*agit, de les déclarer nulles 
au regard de Dupont ; 

Qu'il doit, par suite, être fait droit à la demande principale en ce 
qu'elle tend à voir déclarer nulles lesdites opérations, en repous- 
sant, par voie de conséquence, la demande reconventionnelle ; 

Par CBS motifs, — Déboute Lapille de son opposition au jugement 
du 9 janvier 1900 ; 

Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur, nonobstant ladite opposition ; 

Déclare Lapille mal fondé en sa demande, l'en déboute ; 

Et le condamne en tous les dépens. 
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Sociétés. 

Coui d'appel de Pau. — 10 a?ril 1900. 
Présidence de M. Pouget. 

Société anonyme. — Assemblée générale. —Ordre du jour. 
— Décision imprévue. — Révocation des administrateurs 
provoquée par des discussions violentes au cours de la 
réunion. — Validité. — Participation à la délibération de 
porteurs de titres irréguliers. ~ (k>nversion. — Absence 
de mesures propres à assurer la conversion. — Nullité. 

La révocation des administrateurs d'une société anonyme peut être i)a* 
lablement prononcée par une assemblée générale , bien que cette ques- 
tion n'ait pas été indiquée à l'ordre du jour de celte assemblée, si la 
révocation a été pi'ovoquèe par des discussions violentes qui se sont pro- 
duites au cours de la réunion. 

Mais est nulle la délibération prise par une assemblée générale à laquel- 
le ont pris part des porteurs d'actions au porteur obtenues à la suite 
d'une conversion qui a bien été régulièrement votée, mais dont l'exécu" 
tion n'a pas été accompagnée des mesures propres à assurer l'annula* 
tion des titres convertis et à constater leur remplacement par des ti- 
tres nouveaux. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Duplan et autres c. Sassere. 

Là cour : — Attendu qu'à la suite des conclusions de ministère pu« 
blic, les parties de M"* Touzet ont pris des conclusions pour deman^ 
der la réouverture des débats, afin de s'expliquer sur la délibération 
de rassemblée générale du 14 février 1900, dont il a été fait état aux 
dites conclusions ; 

Attendu que la cour n'estime pas qu'il y ait lieu d'ordonner la 
mesure ainsi réclamée par la raison que ce document a été produit 
par rintimé au cours des débats et soumis à la discussion des par-^ 
ties ; que les Faits auxquels il est relatif, étant postérieurs au juge- 
ment attaqué ne peuvent exercer aucune influence sur les délibéra- 
tions dont la validité est Tobjet dudit jugement, et qu'ils n'ont été 
invoqués dans la cause, que comme fournissant la preuve d'un des 
reproches articulés contre la régularité des. votes d'où sont sorties 
les délibérations des 6 février et 24 avril 1899, à savoir la coexis- 
tence de titres nominatifs et de titres au porteur qui ne pouvaient 
provenir que de la conversion des premiers laquelle, d'anrès la pré- 
iOOO. - Juillet 20 
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tention des demandeurs en nullité, rendrait les titres au porteur 
créés dans ces conditions, inexistants & l'égard de la société ; 

Qu'il est incontestable que l'appelant a été en mesure de discuter 
cette production dans les limites où les conclusions des parties ont 
fixé le terrain de la contestation et dont Tarrét de la cour ne peut 
sortir ; 

Attendu que la question du procès est de savoir si Sassère a droit et 
qualité, agissant au nom du conseil d'administration de la Société des 
Eaux de Barègeset Saint-Sauveur, pour poursuivre contre Daplan, 
actionnaire de ladite société, le paiement de la somme de 62 fr. 50 
par action appelée en vertu du vote des assemblées générales des 
6 février et 24 avril 1899 et, à cet effet, de rechercher si le conseil 
d'administration qui agit est investi de pouvoirs réguliers; que le 
défendeur, ainsi que les autres intimés intervenus devant les premiers 
juges, excipent, en effet, de la nullité des délibérations des 6 février 
et 24 avril précités, d*oà découlerait nécessairement celle de la 
nomination du conseil d'administration qui en est sorti et, par voie 
de conséquence, Tirrecevabilité de la demande formée contre Du- 
plan ; 

Attendu que deux moyens sont invoqués à Tappui de Texeeption 
de nullité opposée par le défendeur et qu'ils ont Tun et l'autre pré- 
valu devant les premiers juges ; 

Que sur lé premier moyen, qui se base sur ce que la révocation et 
le remplacement des administrateurs par les assemblées des 6 février 
et 24 avril, auraient été faits en violation de la règle qui ne perme^ 
de délibérer que sur les questions portées à l'ordre du jour de la 
séance, la décision du tribunal n'est pas justifiée ; que, comme le 
reconnaît le jugement, cette prescription n'est pas absolue et la rè. 
gle qu'elle établit doit céder è des nécessités nées d'incidents impré- 
vus; qu'un de ces incidents s'est incontestablement produit aux sus- 
dites assemblées, puisque c'est à la suite de discussions violentes 
qui s'y «ont produites que la révocation de deux administrateurs a 
paru nécessaire à l'assemblée, qui a en cette matière des pouvoirs 
s.ouverains et qu6 la démission des autres administrateurs ayant 
suivi, elle avait nécessairement aussi à procéder à la reconstitution 
de son conseil; que l'assemblée générale a donc agi, à cet égard, 
conformément à ses attributions et aux règles de son fonctionnement 
et que sa décision devrait être admise si d'ailleurs le vote de sa 
proposition était trouvé, en lui-même, valable et régulier ; 

Mais, attendu que, sur ce second point, c'est à bon droit que le 
tribunal a accueilli le moyen de nullité proposé au nom de Duplan 
et des actionnaires intervenants ; que les raisons qui ont inspiré sa. 
décision, sont conformes à une saine interprétation de la disposi- 
tion des statuts qui règlent la conversion, des actions au porteur 
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tt d'ailleurs ans conditions substantielles d'une telle opération ; 
Qa'en effet, la conversion implique nécessairement rechange d'une 
de ces natures de titres contre l'autre et est incompatible avec leur 
coexistence ; qu'il n'a donc pas suffi dans l'espèce, pour que l'opé- 
ration fût valable, qu'elle ait été autorisée par l'assemblée générale 
et qu'elle ait donné lieu à la délivrance faite, par les administrateurs 
de la société, des titres destinés à l'échange ; qu'il aurait fallu, en 
outre, que les mesures propres à assurer l'annulation des titres con- 
yertis et à constater leur remplacement par les titres nouveaux aient 
été observées ; qu'en l'absence de ces mesures essentielles, la con- 
version doit être tenue comme non opposable à la société ; qu'on ne 
saurait objecter que ces conditions ne sont expressément exigées ni 
par la loi du 24 juillet 1867, ni spécialement par les statuts de la So- 
ciété des Eaux de Barèges et Saint-Sauveur : qu'elles s'imposent, en 
çffet, à raison de la nature et de l'objet même de l'opération qui, en 
Jear absence, pourrait servir d'instrument à des créations de titres 
excédant le nombre ûxé par les statut ou tout au moins, devenir 
une cause de désordre et de confusion, préjudiciable aux droits ré- 
servés aux délenteurs des actions régulières dans la direction des 
affaires sociales ; mais, qu'en ce qui concerne la Société des Eaux de 
Barèges et Saint-Sauveur, ces formalités protectrices ont été établies, 
ainsi qu'il résulte des mentions que la société inscrit sur les titres 
remis par elle à ses actionnaires et que ceux-ci acceptent dans leur 
forme et teneur ; que le règlement, ainsi consacré par un accord 
commun, se rattache par un lien nécessaire à la disposition des sta- 
tuts qui régit la conversion des titres nominatifs en titres au porteur 
en les complétant ; que c'est donc avec raison que le tribunal en a 
reconnu le caractère obligatoire et qu'il en a pris droit pour pro- 
noncer les sanctions que comporte l'inobservation des formes qui y 
sont indiquées au point de vue de la régularité des titres au porteur 
qui ont pris part au vote dans les assemblées des 6 février et 24 avril 
1899 ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêtera Tobjection tirée de ce 
que, les actions au porteur étant transmissibles par simple tradi- 
tion, il ne serait pas permis de rechercher les transmissions succes- 
sives qui en ont saisi les porteurs actuels ; qu'il ne s'agit pas, dans 
la cause, d'exiger la justification de ces transmissions, mais seule- 
ment celle de la régularité de la création d'un titre au porteur qui 
ne peut provenir que d'une conversion, justification qui ne peut ré- 
sulter que de son rattachement dûment constaté au titre nominatif 
liu'il représente et du remplacement effectif de ce dernier par le 
titre nouveau ; que cette constatation, une fois acquise en due forme, 
nuL, assurément, n'aura plus à s'enquérir des cessions successives, 
par tradition manuelle du titre au porteur ayant son origine dans 
une conversion régulièrement opérée et constatée ; 
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Attendu qu'aucune demande de con?ersion de titres nomina^ 
tifs en titres au porteur n'a été faite à la société, dans les for- 
mes prescrites ; que l'annulation d'aucun titre nominatif n'a ja- 
mais été autorisée par les propriétaires ni opérée ; qu'il n'existe, 
sur les registres de la société, aucune mention indicative d'une 
conversion quelconque, ni permettant de reconnaître quelles 
sont les actions nominatives auxquelles correspondent les actions 
au porteur, présentées aux assemblées générales des 6 février et 
24 avril 1899 ; 

Que, par ailleurs, la création de ces derniers titres est radicale^ 
ment irrégulière, puisque datés du 1*' janvier 1899^ ils sont revêtus 
de la signature d'administrateurs qui ne sont entrés en fonctions 
que le 6 février suivant ; les premiers juges devaient décider, comme 
ils l'ont fait, que les deux cent trente-sept titres au porteur pro« 
duits aux dites assemblées, n'auraient pas dû être admis à y partici* 
per ; qu'il est reconnu cependant qu'ils ont été comptés pour le cal- 
cul des majorités qui ont formé les décisions qui y ont été prises et 
qu'il est certain que si on les retranche du compte, ces majorités 
cessent d'exister ; que cette irrégularité des opérations suffit pour 
motiver l'annulation des deux délibérations attaquées et, par voie 
de conséquence, la nullité de tout ce qui s'en est suivi ; 

Qu'il convient de confirmer, à cet égard, la décision du tribunal 
en acceptant au surplus les motifs ; 

Attendu que l'appelant, sans justifier autrement sa critique, de- 
mande à la cour de juger, qu'à tort, le tribunal a nommé un sé- 
questre mais qu'il faut reconnaître, au contraire, que cette mesure, 
dans les limites où elle a été prise, était légitime et s'imposait comme 
une nécessité de la situation ; que la direction de la société se trou- 
vant vacante, il importait de pourvoir immédiatement à la gestion 
de ses intérêts et d'assurer la prompte reconstitution de son admi- 
nistration ; que le séquestre institué par le tribunal n'a pas reçu 
d'autre mandat; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens ; 

Par CBS uotifs, — Dit d'y avoir lieu à la réouverture des débats. 

Démet la partie de M^ Touzet ès-qualité, qu'elle agit de son appel 
envers le jugement rendu par le tribunal de commerce de Tarbes, 
à la date du i*!- septembre 1899 ; 

GonOrme, en conséquence, le jugement attaqué, lequel sortira son 
plein et entier effet, pour être exécuté selon sa forme et teneur; 

Déboute les parties de M* Lamaignère de leur demande en dom- 
mages-intérêts, qui n'est pas justifiée ; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux nouveaux dépens, liqui- 
dés à la somme de 69 fr. 16, outre le coût de la minute et l'enre- 
gistrement du présent arrêt ; 

Leur^onne acte des réserves formulées dans ces conclusions* 
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Tribunal civil de Lyon (!'• ch.). — 23 février 1900. 
Présidence de M. Picon. 

Société anonyme. ~ Parts de fondateur. — Cession. — For- 
malités de Tarticie 1690 du code civil. — - Négociation. — 
Titres au porteur. 

Les parts de fondateur d'une société anonyme, ne constituant que de 
• simples créances contre la société, ne peuvent faire V objet d'une ces^ 
sion valable, au regard des tiers, que si les parties ont recours aux 
. formalités prescrites par Varticle 1690 du codeciviL 
Les parts de fondateur ne deviennent négociables, c'est-à-dire transmis- 
sibles au regard de tous par la voie commerciale, que lorsque les ti- 
très qui les représentent ont été matériellement créés sous forme de ti- 
tres au porteur. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Memiet c. Tarian et BulTaud. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'aux termes des statuts dressés le 
22 avril 1899 et déposés chez M* Verrier, notaire à Lyon, il était 
formé une société anonyme pour l'exploitation, la fabrication et la 
▼ente de la « Pile-Bloc » ; que, d'après Farticle 52 des statuts, 1,000 
parts de fondateurs étaient créées, parts au porteur, sans valeur no- 
minale, et donnant droit à une quote-part des bénéfices déterminée 
par les statuts ; 

Attendu qu'antérieurement môme à la création de la société, le 
10 avril 1899, un sieur Garron écrivait à Mermet, le demandeur au 
procès actuel : « Pour vous garantir de la somme de 12,000 francs 
en valeurs endossées par vous, je vous fais cession de pareille som- 
me à prendre sur les paris qui me reviennent dans TaCTaire Pile- 
Bloc » ; que, le 8 mai, il lui faisait parvenir une déclaration ainsi 
conçue : « Je soussigné, A. Carron, déclare céder à M. Ch. Mermet, 
maire des Marches (Savoie), en toute propriété et pour compenser 
les avances qu'il m'a faites tant en espèces qu'eu valeurs, les 50 parts 
de fondateurs me revenant dans la société Pile-Bloc » ; 

Attendu que, le 4 juillet suivant, un sieur Filhoulaud, créancier 
de Carron, jetait entre les mains de Tavian et de BufTaud, représen- 
tant la société Pile-Bloc, une saisie-arrêt <( sur les sommes, ti- 
tres, valeurs, effets mobiliers quelconques dus à Carron, notamment 
pour ses soins et démarches dans la fondation de cette société » ; 

Attendu que, le l**' août, Mermet faisait sommation à Tavian et 
Bùffaud de lui délivrer les parts que Carron lui avait cédées, ces- 
sion portée à leur connaissance par une lettre de Carron, datée du 
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20 juin, et acceptée par eui, en ces termes, dans une lettre du 
24 juin, adressée à Mermet : « Nous avons Thonneur de tous infor- 
mer que, d'après Tavis que nous a?ons reçu de M. Carron, nous 
notons d'avoir à faire inscrire à votre nom le dixième des parts de 
fondateurs créées dans la société Pile- Bloc » ; 

Attendu que, cette sommation étant restée infructaeuse, Mermet 
a, suivant exploit du 9 septembre 1899, assigné Tavian et Buffaod 
en délivrance des parts à lui cédées par Carron et en paiement de 10 fr. 
par chaque jour de retard à compter du jugement à intervenir ; 

Attendu, tout d'abord, que Tavian et Buffaud n'avaient point i 
se faire juges, soit en la forme, soit au fond, de la validité de la 
saisie-arrét pratiquée en leurs mains avant la délivrance des titres; 

Attendu, en second lieu, que les parts de fondateurs ne cons- 
tituent que de simples créances contre la société ; qu'en effet, elles 
ne confèrent aucun droit d'assistance ou tout au moins de vote 
aux assemblées générales, ni surtout aucun droit de propriété sor 
le fonds social, mais seulement un droit de participation aux béné* 
fices; 

Attendu, dès lors, qu'elles ne peuvent faire Tobjet d*une cession 
valable, au regard des tiers, que si les parties ont recours aox 
formalités imposées par l'article i690 du code civil pour les trans- 
ports de créances : signification au débiteur cédé, ou acceptation da 
transport, par le débiteur, dans un acte authentique ; 

Attendu que Carron et Mermet ont négligé l'accomplissement de 
ces formalités ; que la cession consentie par le premier au second 
n'est donc point opposable à Filhoulaud ; que la société Pile-Bloc 
avait, il est vrai, connaissance de cette cession dès le 20 juin, c^est- 
à-dire antérieurement à la saisie ; qu'elle l'avait même acceptée 
par sa lettre du 24 juin adressée à Mermet ; mais que cette connais- 
sance, en dehors de toute signification régulière, et cette accepta- 
tion par simple lettre missive ne pouvaient suffire à saisir le ces- 
sionnaire à l'égard des tiers ; qu'au point de vue de la publicité que 
la loi a voulu assurer, rien ne peut, en effet, remplacer les voies de 
l'article 1690 ; 

Attendu que, si, à la vérité, les parts de fondateurs au porteur, 
comme tous les autres titres de cette nature, sont négociables, c'est- 
à-dire transmissibles à Tégard de tous par la voie commerciale, 
il n'en est ainsi que lorsque les titres représentant ces parts ont été 
matériellement créés de telle sorte que la tradition en puisse être 
opérée ; que, jusque-là, ces parts, simples créances, ne peuvent être 
valablement cédés, en ce qui concerne les tiers, que par les modes 
de transmission du droit civil ; 

Attendu que les titres représentant les parts de fondateurs pré- 
vues par les statuts et approuvées par l'assemblée générale n'ont été 
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remis à la société Pile-Bloc, par la Compagnie Lyonnaise d'ex* 
ploration et de banque, chargée de leur exécution, que Ie7 octo- 
bre 1899, c'est-à-dire après la constitution, eu date du 4 octobre, de 
la société civile des porteurs de parts ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'en juin, Mermet, cessionnaire 
d'une créance de Garron contre la société Pile-Bloc, ne pouvait 
être valablement saisi, à l'égard des tiers, que par Taccomplisse- 
ment des formalités prescrites par Tarticle 1698 ; 

Attendu que la demande en délivrance qu'il a formée contre Ta- 
viaa et BufTaud ne saurait donc être accueillie, à moins qu'il ne 
rapporte mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée entre leurs mains ; 

Par ces motifs, — Rejette, comme mal fondée, la demande en 
délivrance introduite par Mermet contre Tavian et Buffaud ; 

En conséquence, l'en déboute et le condamne aui dépens. 

Tribunal db commbrce db la Sbinb. — 22 mars 1900. 
Présidence de M. Vaury. 

Société anonyme. — Statuts. — ModiQcations. — Change- 
ment du mode de répartition des bénéûces. — Eléments 
essentiels de la convention originaire. — Nécessité du 
consentement unanime de tous les actionnaires pour y 
porter atteinte. — Assemblée générale. ~ Délibération 
prise par la simple majorité. — Nullité. 

Dan^ le silence du pacte socialf l'assemblée générale ordinaire des ac- 
tionnaires et rassemblée générale extraordinaire ^ sont sans qualité pour 
modifier dans ses éléments essentielsy et notamment dafis la réparti- 
tion des bénéfices, la convention originaire, ces modifications auraient- 
elles pour objet la création d'une réserve en dehors d'une réserve lé- 
gale. Ces modifications ne peuvent être décidées que par l*unanimité 
des actionnaires^ et si elles ont été votées par Rassemblée générale à 
la simple majorité, il y a lieu d* annuler cette délibération. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Lacour c. Société générale des Cirages français. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société générale des Cirages 
français a été constituée suivant acte reçu Leclerc, notaire à Paris, 
le 15 juin 1881, au capital de huit millions de francs, divisée en 
16.000 actions de 500 francs chacune, pour une durée de 90 ans; 

Qu'elle a pour objet : l'exploitation des marques Jacquot père et 
fils et Jacquot et Cie, Dubois, Berthoud et Cie et autres marques 
accessoires pour la fabrication et la vente des matières premières et 
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fabriquées se rapportant à cette indastrie et à tontes opérations 
analogues ; 

Que Tarticle 44 des statuts détermine ainsi qu'il suit, la réparti- 
tion des bénéfices nets annuels : 

« Art. 44. — Il sera prélevé d*abord sur les bénéfices nets annuels 
après le paiement des charges mentionnées dans Tarticle précé- 
dent: 

!• 5 0/0 destinés à constituer le fonds de réserve exigé par la loi; 

2o Somme suffisante pour servir aux actions un intérêt de 5 0/0 
sur le capital versé. Le surplus des bénéfices sera réparti de la fa- 
çon suivante : 7 0/0 au conseil d'administration ; 8 0/0 an comité 
de direction ; 85 0/0 aux actionnaires > ; 

Qu'il est établi que, dès Torigine de la société, en vertu des dé- 
cisions des assemblées générales ordinaires qui se sont succédé do 
30 avril 1883 jusques et y compris le 25 mai 1899, il a été prélevé, 
sur les 85 0/0 attribués aux actionnaires, une somme variable, des- 
tinée k créer une réserve spéciale « pour acquisition d'immeubles, 
matériel et fiotte », laquelle, au 25 mai 1899, s'élevait à la somme de 
2.616.700 francs; 

Que les décisions de toutes ces assemblées générales, en ce qui 
concerne ces prélèvements, ont été confirmées, en tant que de be- 
soin, par une résolution d'une assemblée générale extraordinaire qui 
a été tenue le 29 janvier 1900 k cet effet; 

Qu'en outre, la même assemblée a décidé que l'article 44 des sta- 
tuts serait désormais complété de la façon suivante : 

« Il sera prélevé d'abord sur les bénéfices nets annuels après le 
paiement des charges mentionnées à l'article précédent : 

!• 5 0/0 destinés à constituer le fonds de réserve exigé par la loi; 

2<> Somme suffisante pour servir aux actions un intérêt de 5 0/0 
sur le capital versé. Sur ce qui reste des bénéfices il sera prélevé : 
7 0/0 pour le conseil d'administration; 8 0/0 pour le comité de di- 
rection ; et le surplus sera attribué aux actionnaires, sous la déduc- 
tion toutefois de la quotité que, sur la proposition du conseil d'ad- 
ministration, l'assemblée générale pourra affecter aux réserves 
créées ou à créer en vue du développement de la société » ; 

Attendu que la Société générale des Cirages français expose que 
ces prélèvements sur les bénéfices annuels, autorisés par Tunanimité 
des actionnaires présents ou représentés à chaque assemblée géné- 
rale, ont été exclusivement affectés à la création d'une usine à Mos- 
cou, à l'acquisition d'immeubles et d'une flotte et à l'augmentation 
du matériel industriel en vue du développement des affaires sociales 
pour lequel ils avaient été jugés nécessaires ; 

Qu'elle soutient que l'assemblée générale des actionnaires, qui, aux 
termes de l'article 37 des statuts fixe les dividendes à répartir et 
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statue souYerainement sur les intérêts de la société, aurait eu capa- 
cité pour autoriser la constitution, à titre temporaire, d'une réserve 
spéciale, qui a eu pour résultat raffermissement de la prospérité de 
la société et l'augmentation du patrimoine des actionnaires,par suite 
de la plus-value qu'ont obtenue les titres de la société, et que, dans 
ces conditions, ces prélèvements seraient à Tabri de toute critique ; 

Mais, attendu que le pacte social ne prévoit pas la constitution 
d'une réserve spéciale ; 

Attendu, d'autre part, que les bénéfices sur lesquels ces prélève- 
ments ont été opérés, étaient des bénéfices nets, déduction faite de 
toutes les charges prévues aux statuts, appartenant aux actionnai* 
res et susceptibles d'être distribués dans les termes de l'article 44 des 
statuts ; 

Qu'il en résulte que ce prélèvement annuel sur les 85 0/0 attribués 
statutairement aux actionnaires et affectés pour une durée indéter- 
minée à une destination autre que celle prévue aux statuts, encore 
bien qu'il se présente avec les apparences d'une mesure sage et pré- 
voyante, constitue néanmoins une opération anti-statutaire que les 
assemblées générales n'avaient pas le pouvoir d'ordonner, qui ne pou- 
vait même être couverte par les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire du 26 janvier 1900 et que, seule, pouvait valider une 
assemblée générale réunissant l'unanimité des actionnaires compo- 
sant l'intégralité du capital social ; 

Qu'il en est de même en ce qui concerne la résolution prise par 
l'assemblée générale extraordinaire relativement k la modification 
de la répartition des bénéfices ; 

Attendu, en effet, que, si l'article 46 des statuts sociaux autorise 
l'assemblée générale extraordinaire, composée d'un nombre d'action- 
naires représentant la moitié du capital social, à apporter anxdits 
statuts toutes les modifications dont l'expérience aura fait reconnaî- 
tre l'utilité, telles que augmentation, amortissement total ou partiel 
du fonds social, prolongation ou dissolution anticipée de la société, 
réunion ou fusion avec d'autres sociétés, extension ou modification 
partielle de la société, c'est toutefois à la condition que l'essence mê- 
me de la société ne sera pas altérée par ces modifications ; 

Attendu que le mode de répartition des bénéfices sociaux, mo- 
difié par l'assemblée générale extraordinaire du 26 janvier 1000, 
constitue une des bases essentielles de la société ; 

Que c'est, en effet, sur la foi de cette indication de la répartition 
les bénéfices, telle qu'elle est inscrite aux statuts sociaux, que les 
actionnaires entrent dans la société et que le contrat de société 
se forme entre la société et l'actionnaire ; 

Que, par suite, ce contrat ne peut être modifié que par l'unani- 
mité de ceux qui y ont concouru ; 
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Et attendu qu^il est reconnu par la société défenderesse que cette 
nnanimité n'a été obtenue ni aux différentes assemblées générales 
ordinaires qui se sont succédé du 30 avril 1883 au 25 mai 1899, ni à 
rassemblée générale du 26 janvier 1900; 

Qu*il y a lieu, dans ces conditions, de prononcer la nullité des 
délibérations prises danslesdites assemblées, tant ordinaires, qu'ex- 
traordinaires, tel le qu'elle estdemandée en l'exploit d'assignation etde 
décider en conséquence ; 

io Que la somme de 2.616.700 francs, qui représente des bénéfi- 
ces nets appartenant aux actionnaires et susceptibles d'être distri- 
bués, sera répartie par les soins du conseil d*administration, sons 
déduction de l'impôt de 4 0/0 sur les revenus aux actionnaires, et ce, 
à titre de dividende ; 

29 Que l'article 43 actuel (ci-devant 41) demeurera tel qu'il existait 
et sans modiflcations sous le n^ 44, sans tenir compte des déci- 
sions de l'assemblée générale du 26 janvier 1900 ; 

Par ces motifs, — Déclare nulles et non avenues les résolutions 
de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
générale des Cirages français du 20 janvier 1900 ; 

i^ En ce qu'elles ont voté les deux résolutions suivantes : 

Première résolution. — L'assemblée, estimant que les décisions 
prises parles assemblées générales des 30 avril 1883, 26 avril 1884, 
16 mai 1885, 15 mai 1886, 14 mai 1887, 16 mai 1888, 24 mai 1889, 
23 mai 1890, 16 mai 1894, 15 mai 1892, 24 mai 1893, 26 mai 1894, 
29 mai 1895, 27 mai 1896, 29 mai 1897, 25 mai 1898, 25 mai 1899, 
l'ont été conformément à l'esprit des statuts, aussi bien en ce qui 
concerne la constitution des divers fonds de réserve et de pré- 
voyance, qu'en ce qui concerne la répartition faite aux différents 
conseils d'administration, confirme les résolutions prises par les- 
dites assemblées ; 

Deuxième résolution. — Dans le cas où, par impossible, il serait 
estimé que ces résolutions seraient entachées de nullité ou d'irré- 
gularités pour une cause quelconque, l'assemblée, usant des préro- 
gatives et des pouvoirs qui lui sont conférés par les statuts, la loi 
du 24 juillet 1867 et l'ariicle 3 delà loi du le'août 1893, reconnais- 
sant en outre que les constitutions successives des fonds de réserve 
et de prévoyance qui ont eu lieu, sur Tindication formelle des 
actionnaires, avec leur assentiment volontaire et spontané, presque 
toujours à l'unanimité des actionnaires présents ou représentés, ont 
eu pour conséquence immédiate l'extension considérable des affai- 
res sociales,une plus-value proportionnelle dans l'actif social ; ratifie 
formellement et expressément les résolutions des assemblées pré- 
citées en ce qui concerne la constitution de ces fonds de réserve 
et de prévoyance, faite uniquement dans l'intérêt social ; 
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En ce qu^elles ont modifié l'article 44 des statuts sociaux pour le 
transformer en article 43 ainsi conçu : 

Il sera prélevé d*abord sur les bénéfices nets annuels, après le 
paiement des charges mentionnées dans Tarticle précédent : 

1* 5 0/0 destinés à constituer le fonds de réserve exigé par la loi ; 
ce prélèvement cesse d*être obligatoire lorsque le fonds ie réserve 
a atteint le dixième du capital social ; 

f Somme suffisante pour servir aux actions un intérêt de 5 0/0 
sur le capital versé. Sur ce qui reste des bénéfices, il sera prélevé : 
7 0/0 pour le conseil d'administration, 80/0 pour le comité de di- 
rection, et le surplus sera attribué aux actionnaires, sous la déduc- 
tion toutefois de la quotité que, sur la proposition du conseil d'ad-> 
ministration, l'assemblée générale pourra affecter aux réserves créées 
ou à créer en vue du développement de la société ; 

En conséquence prononce la nullité des délibérations prises dans 
les assemblées générales des 30 avril 1883, 26 avril 1884, 16 mai 1885« 

15 mai 1886, 14 mai 1887, 16 mai 1888, 24 mai 4889, 23 mai 1890, 

16 mai 1891, 25 mai 1892, 24 mai 1893, 26 mai 1894, 29 mai 1895, 
27 mai 1896, 27 mai 1897, 25 mai 1898 et 25 mai 1899, en ce qu'elles 
ont constitué un fonds de réserve spécial dont le produit s'élève, 
au 25 mai 1899, à la somme de 2.616.700 francs ; 

Dit que ladite somme sera répartie par les soins du conseil d'ad« 
ministration , sous déduction de l'impôt de 40/0 sur les revenus, 
aux actionnaires et ce à titre de dividende ; 

Dit que l'article 43 actuel (ex-44) demeurera tel qu'il existait autre- 
fois et sans modifications sous le n^ 44, sans tenir compte des déci- 
sions de l'assemblée générale du 26 janvier 1900 ; 

Condamne la société défenderesse aux dépens. 

Observations. 

La décision rapportée est conforme aux principes admis par 
la doctrine et la jurisprudence. On reconnaît généralement, en 
effet, d'une part que le mode de répartition des bénéfices est un 
des éléments essentiels de la société (V. notamment, Floucaud- 
Pénardille, Sociétés par actions, 599 ; Nancy, 10 mars 1900, La 
Loif 17 mai 1900), el, d*autre part, que le contrat de société, qui, 
comme toute convention est la loi des parties, ne peut être 
changé, dans le silence des statuts, que du consentement de 
tous les associés ; l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires^ l'assemblée extraordinaire, réunies conformément à 
l'article 31 de la loi de 1867, seraient sans pouvoir pour cela. 
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Et devrait être annulée toute délibération prise contrairement 
à ces principes. 

Il résulte de là que tout changement dans le mode de répar- 
tition des bénéfices, si ce changement n'est pas expressément 
prévu par les statuts, n'intervient régulièrement qu'avec le 
consentement unanime des actionnaires. En dehors de celle 
unanimité, est nulle tout modification dans le mode statutaire 
de répartition malgré l'approbation donnée à cette modification 
par les assemblées générales ordinaire ou extaordinaire. 



n. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 



CIRCULAIRE ministérielle du il mai 1900, relative à la modifieaHùn 
des articles 3^ i et H de la loi du 2 novembre 1892. 

Monsieur le préfet, une loi du 30 mars dernier, publiée au Jour' 
nal officiel du 31, a modifié les articles 3, 4 et 11 de la loi du 2 no- 
vembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des 
femmes dans les établissements industriels, et Tarticlç 1«' de la loi 
des 9-14 septembre 1848, qui fixe la durée du travail des ouvriers 
adultes dans les manufactures et usines. Je vous ai prié d'assnrerà 
cette loi toute la publicité possible et de la faire afficher partout où 
besoin serait. Je crois devoir vous donner quelques indications qui 
vous en indiqueront Téconomie. C'est, avant tout, une œuvre de 
moralisation, de solidarité et de pacification sociales, et il est né- 
cessaire que vous puissiez en faire comprendre la portée aux indos- 
triels qui n'en auraient pas une idée exacte. 

La loi du 2 novembre 1892, qui élevait à treize ans Tâge d'admis- 
sion des enfants dans les établissements industriels, qui réduisait la 
durée de leur travail journalier, qui, pour la première fois, régle- 
mentait le travail de la femme dans les ateliers et portait interdiction 
de l'occuper la nuit, réalisait une amélioration sensible dans la con- 
dition des travailleurs. Malheureusement, cette loi renfermait certai- 
nes dispositions dont on n'avait pas prévu les conséquences. Aassi, 
à peine entrée en vigueur, souleva-t-elle les réclamations des indus- 
triels et même des ouvriers^ dont certaines organisations de travail, 
qui n'étaient pas en désaccord formel avec la lettre de la loi, sem- 
blaient rendre la situation plus mauvaise que par le passé. 

La modification qui parut s'imposer avant toutes les autres est 
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celle de l'article 3, relatif à la durée du travail des diverses catégories 
d'ouvriers protégés. D'après cet article : 

La journée de Tenfant de treize à seize ans était de dix heures ; 

La journée des jeunes ouvriers et ouvrières de seize à dix-huit 
ans était d'onze heures, à la condition que la durée hebdomadaire 
de leur travail ne dépassât pas soixante heures ; 

La journée de la femme au-dessus de dix-huit ans était d'onze 
heures; 

Enfin, la journée de Thorame adulte restait fixée, d'après la loi 
des 9-14 septembre 4848, à douze heures dans les « manufactures 
et usines». 

Dans les établissements industriels qu'on ne rangeait pas sous 
cette rubrique, c'est-à-dire dans ceux qui n'étaient pas des usines 
à feu continu, qui ne possédaient pas de moteur mécanique ou qui 
n'occupaient pas plus de vingt ouvriers réunis en atelier (suivant une 
définition empruntée à la loi du 22 mars 1841), la durée du travail 
des hommes adultes n'est pas réglementée. 

Or, il est de nombreuses industries occupant un personnel ouvrier 
considérable, où le travail des hommes adultes, celui des femmes et 
celui des enfants se commandent d'une façon si nécessaire que l'or- 
ganisation du travail n'y comporte pas d'inégalité entre les journées 
faites par ces diverses catégories d'ouvriers. 

Aussi bien, le Parlement n'avait-il admis cette inégalité qu'avec 
l'espérance de voir les durées différentes de la journée de travail se 
réduire spontanément, et par la force même des choses, à la plus 
courte d'entre elles. 

La mise en application de l'article 3 de la loi du 2 novembre 1892 
n'a pas répondu à cette attente. 

Des industriels prirent l'initiative de faire travailler uniformément 
tout leur personnel ouvrier onze heures par jour. Ce modus vivendi 
ne pouvait exister qu'en vertu d'une tolérance temporaire, puisque 
la loi de 1892 défendait formellement de faire travailler les enfants 
plus de dix heures par jour. 

D'autres industriels prirent le parti de renoncer à l'emploi des tra- 
vailleurs dont la journée ne pouvait atteindre onze heures. 

D'autres, enfin, dont le personnel pomportait des enfants et des 
femmes en nombre trop grand pour qu'ils pussent songer aies rem- 
placer par des hommes, eurent recours à diverses combinaison qui 
permirent non seulement de ne pas réduire la durée d'activité 
de l'usine, mais parfois de l'augmenter sans violer la loi, au moins 
en apparence. Grâce aux relais, on parvenait à faire marcher le 
moteur pendant quatorze, quinze et seize heures par jour, sans que 
chaque ouvrier, homme, femme ou enfant parût fournir un tra^ 
tail effectif dépassant la durée fixée par la loi* 
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Cette organisation, malgré sa légalité apparente, ne tenait ancnu 
compte des conditions hygiéniques et sociales du travail, les oo- 
▼riers devant prendre leurs repas aux heures les plus différentes et 
ne pouvant presque jamais se trouver réunis en famille. 
, Ces pratiques avaient en outre pour résultat de placer les indus- 
triels soucieux de se conformer rigoureusement à la loi en état 
d'infériorité vis-à-vis de concurrents moins scrupuleux, c'est-à-dire 
de créer une prime à l'inobservance de la loi. 

Préoccupé de mettre fin à une tolérance qui engendrait d'aussi 
graves inconvénients, mais depuis trop longtemps admise pour pou- 
voir être abolie sans délai, je vous informai, par une circulaire 
du 21 octobre 1899, que j'invitais les iiulustriels intéressés à me 
faire connaître, dans un délai de quinie jours, le sursis dont ib 
avaient besoin pour se mettre en mesure d'appliquer l'article 3 de 
la loi du 2 novembre 1892. 

Leurs réponses et les rapports des inspecteurs du travail me dé- 
terminèrent à fixer au !•' janvier 1900 l'expiration de ce sursis; 
ma circulaire, en date du 5 novembre 1899, vous faisait connaître 
cette décision en vous invitant à assurer la stricte observance de 
.l'article 3 à partir de la date indiquée. 

Le vote par la Chambre des députés, le 22 décembre 1899, de dis- 
positions modifiant cet article m'amenait,en attendant que le Sénat 
se fât prononcé sur elles, à proroger jusqu'au 31 mars 1900 le 
sursis précédemment accordé ; je vous en informai par dépèche en 
date du 22 décembre 1899. 

Yotées par le Sénat avec quelques modifications que la Chambre 
des députés adopta, ces dispositions nouvelles ont formé la loi du 
30 mars 1900. 

Le législateur a compris qu'une réforme efficace, susceptible 
d'entrer facilemept dans les mœurs industrielles et constituant un 
réel progrès, exigeait qu'on supprimât toutes les différences que la 
loi de 1892 avait cru pouvoir établir et qu'on unifiât pour tous les ou- 
vriers, sans distinction d'âge ni de sexe, la durée du travail quo- 
.tidien. 

Sur quelles bases cette unification pouvait-elle se faire t La 
fixation de la durée du travail des enfants à dix heures par jour, 
édictée en 1892, était une conquête à laquelle le Parlement ne pou- 
vait renoncer. Il a vu en elle la garantie d'un intérêt primordial, 
celui de la conservation môme de la race ; c*est donc à dix heures 
que Tarticle 1*' de la loi du 30 mars limite la durée du travail des 
jQlles mineures et des femmes. Mais, pour éviter qu'un abaissement 
trop brusque de la durée du travail (généralement fixée à onse heu- 
res) n'eût une répercussion sur la production et les salaires, le 
législateur a décidé que la journée serait temporairement limitée à 
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onze heures et qu'elle ne serait réduite à dix heures qu*au bout 
de quatre ans, en deux étapes successives. Les premiers paragra- 
phes du nouvel article 3 de la loi du 2 novembre 1892 sont ainsi 
conçus : 

« Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières, jusqu'à l'âge de 
dix-huit ans, et les femmes ne peuvent être employés à un travail 
effectif de plus d'onze heures par jour, coupé par un ou plusieurs 
repos, dont la durée totale ne pourra être inférieure à une heure, et 
pendant lesquels le travail sera interdit. 

Au bout de deux ans à partir de la promulgation de la présente 
loi, la durée du travail sera réduite à dix heures et demie et, au bout 
d'aue nouvelle période de deux années, à dix heures. » 

Cette limitation adoptée, une autre mesure s'imposait qui en 
était comme le complément nécessaire. Il était indispensable d'em- 
pêcher que la journée de travail ne pût être prolongée au delà de 
la durée légale par les moyens détournés et les combinaisons trop 
ingénieuses auxquelles on avait eu précédemment recours. En un 
mot, il fallait supprimer les relais. Pour y parvenir, le législateur a 
inscrit dans la loi deux dispositions qui concourent au même but. 
Comme c'était pendant les repos pris successivement par les ou-^ 
▼riers que les relais se pratiquaient le plus souvent, un troisième 
paragraphe ajouté à l'article 3 dispose que, « dans chaque établis* 
sèment, sauf les usines à feu continu et les mines, minières et car- 
rières, les repos auront lieu aux mêmes heures pour toutes les per- 
sonnes protégées par la présente loi ». Cette disposition, dans sa 
généralité, s'applique indistinctement à toutes les catégories de Ira*" 
vailleurs et à tous les modes d'organisation du travail. 

Ainsi se trouvent unifiées, pour tout le personnel protégé, non 
seulement la journée de travail, mais la répartition du travail entre 
les limites de cette journée : entrée à la môme heure à l'atelier, 
repos à la même heure, sortie à la même heure. 

Pour le plus grand bien-être matériel et moral de la famille ou-^ 
vrière, le législateur y restaure ainsi la vie en commun. 

Les exceptions que la loi apporte à cette simultanéité des repos 
étaient imposées par la nature même des choses dans les usines à 
feu continu et par les conditions du travail dans les exploitations 
eitractives, où l'on ne pourrait interrompre certaines tâches sans 
compromettre la sécurité de la mine. 

Le législateur n'a pas pensé qu*il fût suffisant, pour empêcher le 
travail par relais, de décider que tous les ouvriers d'un même éta- 
blissement prendraient leur repos simultanément. 11 lui a paru 
indispensable de prévenir toute équivoque en inscrivant dans la 
loi l'interdiction expresse de ce mode de travail. Tel est l'objet de 
la modiûcation qui a été introduite dans l'article H, § 3. 
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Mais, comme la suppression immédiate des relais aurait pu pré- 
senter des difficultés et entraîner, notamment, le renvoi d'un cer- 
tain nombre d'ouvriers dans les établissements où le travail est 
organisé sur ces bases, la loi a accordé un délai de trois mois aux 
chefs d'industries pour se mettre en règle avec les prescriptions 
nouvelles. A Texpiration de ce délai, c'est-à-dire le 1** juillet pro- 
chain^ toute organisation du travail par relais devra avoir dispara. 
Ce sursis ne saurait, bien entendu, être considéré comme permet- 
tant, jusqu'à cette date, de faire durer plus d'onze heures le trarail 
d^aucune des catégories d'ouvriers protégées par la loi, quel que 
soit d'ailleurs le temps pendant lequel l'usine puisse être mainte- 
nue en activité, grâce à ce système. 

Voici le texte nouveau de l'article li, § 3 : 

« Art. H, § 3. — Dans les établissements vieés par la présente loi 
autres que les établissements à feu continu qui seront déterminés 
par un règlement d*administration publique, l'organisation du tra- 
vail par relais, sauf ce qui est prévu aux paragraphes 2 et 3 de 
l'article 4, sera interdite pour les personnes protégées par les arti- 
cles précédents, dans un délai de trois mois à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi. » 

Il importe de remarquer que l'article il supprime les relais et 
hon les équipes. Le mot « équipe » s'applique, à proprement par- 
ler, à des postes d'ouvriers qui se relèvent. La loi n'empêche pas 
cette organisation ; elle demeure permise même pour les enfants 
et les femmes, dans les limites du travail de jour, c'est-à-dire entre 
cinq heures du matin et neuf heures du soir. Mais l'emploi des 
équipes n'est autorisé qu'à une double condition : le travail de cha- 
que équipe sera continu, sauf l'interruption pour le repos, et ce re- 
pos aura lieu aux mêmes heures, conformément au dernier para- 
graphe de l'article 3. 

Les « relais », au contraire, sont constitués par des ouvriers sap* 
plémentaires qui, se transportant de métier en métier, remplacent 
ainsi, pendant un certain temps, la série des travailleurs réguliers. 
C'est un système détestable qui ouvre la porte à tous les abus et à 
toutes les fraudes, car il empêche de s'assurer que la journée de 
chaque ouvrier ne dépasse pas la durée légale. Le législateur a 
compris qu'il fallait l'interdire d'une façon absolue si l'on voulait 
que les prescriptions de la loi fussent respectées et le contrôle de 
l'inspection effectif et efficace. 

Il n'y a d'exception à cette interdiction que pour les usines à feu 
continu et les établissements qui seront déterminés par un règle- 
ment d'administration publique. Cette dernière exception a été 
motivée par la crainte que, dans certaines industries, il n'y eût plus 
place, de par la loi, que pour une seule équipe ; il en aurait pu 
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résalter un chômage et un renvoi d'ouvriers que i'intérôt des tra- 
vaillears et celui de la production nationale commandaient de pré- 
venir. Il a, d'ailleurs, été bien entendu que cette disposition, sim- 
ple soupape de sûreté, comme on Ta fort bien dit, ne devrait livrer 
passage à aucune tolérance abusive ; il résulte de déclarations for- 
melles que l'exception dont la loi consacre le principe ne devra 
être admise que dans les cas où, sans elle, Torganisation du tra- 
vail serait absolument impossible. 

Une autre réforme réalisée par la loi du 30 mars est Tabolition du 
travail à deux équipes, tel que l'autorise l'article 4, §§ 2 et 3, 
de la loi du 2 novembre 1892, par une dérogation regrettable au 
principe de l'interdiction du travail de nuit pour les femmes et 
les enfants. En effet, après avoir interdit d'employer des enfants 
et des femmes la nuit (entre neuf heures du soir et cinq heures du 
matin) cet article dispose que le travail sera toutefois autorisé de 
quatre heures du matin à dix heures du soir, soit une heure plus tôt 
le matin et une heure plus tard Je soir, lorsqu'il sera réparti entre 
deox postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neuf heures cha- 
cun, le travail de chaque équipe étant coupé par une heure de re- 
pos au moins. 

A première vue, cette disposition semblait réduire à huit heures 
la durée de la journée de travail de chaque équipe, et c'est sans 
doute le motif qui avait déterminé le Parlement à l'adopter. Les 
inconvénients que pouvait entraîner une telle organisation du tra- 
vail paraissaient devoir le céder à lavantage d'abaisser sensible- 
ment la durée de la présence de l'ouvrier à l'atelier. 

Cest le contraire qui s'est produit. Au lieu de faire travailler 
l'une après l'autre les deux équipes pendant neuf heures, coupées 
par une heure de repos obligatoire (soit huit heures de travail ef- 
fectif), des industriels font alterner les équipes apîès quatre ou cinq 
heures de présence, et l'usine peut marchef ainsi sans atrêt pen- 
dant dix-huit heures consécutives. Les chefs d'industries qui ont 
mis ce système en pratique sont en régie avec la loi, puisque cha* 
que poste ne fait pas plus de neuf heures de travail et que ce tra« 
vail est coupé par un repos, non pas même d'une heure, mais de 
quatre ou cinq heures. Seulement, pendant ces longs repos forcés 
entre chaque période de travail, que peuvent faire les ouvriers en 
dehors de l'usine et souvent loin de leur domicile? Et quelle situa- 
tion est celle de la famille ouvrière si le père, la mère et les enfants 
ne sont pas libres aux mêmes heures, et que ces derniers, pendant 
ces repos, échappent à toute surveillance ? Au surplus, l'opinion 
presque unanime dans l'industrie s'est prononcée contre ce mode 
d'organisation du travail. . 
La loi du 30 mars vient de couper court à de pareils abus. Une 
1900. - Juillet 21 
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disposition, qui forme le nouveau paragraphe 4 de Tarticle il, met 
immédiatement ûa aax graves inconvénients qui résultent de Fin- 
termittence ou du chevauchement des équipes, en empochant que 
le travail de chacune d'elles puisse être fragmenté ; en voici le 
texte : 

« En cas d'organisation du travail par postes ou équipes succes- 
sives, le travail de chaque équipe sera continu, sauf Pinterraption 
pour le repos. » 

D'autre part, un paragraphe 4 ajouté à l'article 4 abroge les 
dérogations à l'interdiction du travail de nuit admises aux paragra- 
phes 2 et 3, sauf cependant pour un genre déterminé d'exploita- 
tions où il y aurait de sérieux inconvénients, voire môme de gra- 
ves dangers, à ne permettre au personnel protégé le travail qu'entre 
cinq heures du matin et neuf heures du soir. La disposition addi- 
tionnelle dont il s'agit est ainsi conçue : 

« Art. 4, paragraphe additionnel. — A l'expiration d'un délai de 
deux ans à partir de la promulgation de la présente loi, les dispo- 
sitions exceptionnelles concernant le travail de nuit, prévues aux 
paragraphes 2 et 3 du présent article, cesseront d'être en vigueur, 
sauf pour les travaux souterrains des mines, minières et carrières. » 

C'est aûn de donner aux quelques industriels qui ont organisé 
dans leurs usines ce mode de travail le temps d'adapter leur outil- 
lage aux nécessités légales nouvelles que la loi ajourne au 31 mars 
1902 l'application de ce paragraphe. 

Je viens de rappeler rapidement les modifications que la loi da 
30 mars a apportées à la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements 
industriels. Il reste à indiquer celles qui ont été introduites dans la 
loi des 9-14 septembre 1848, fixant à 12 heures la durée de la jour- 
née des ouvriers adultes dans les manufactures et les usines. 

La réglementation du travail des adultes est le corollaire, le 
complément obligé de celle du travail des femmes et des enfants; 
si on veut assurer la protection de l'enfant, quant à la durée de son 
travail, il est indispensable, l'expérience le prouve, que dans l'ate- 
lier où, côte à côte, l'homme, la femme et l'enfant collaborent à 
une œuvre commune, ces trois artisans de la même tâche travail- 
lent le même temps ; réduire la durée du travail des enfants et des 
femmes sans limiter dans la même proportion la journée de 
l'homme adulte, c'eût été rompre à nouveau l'unité du travail dans 
l'atelier et l'unité de la famille au foyer domestique ; c'eût été 
maintenir le statu que. 

La loi qui fixe dès maintenant à onze heures et à dix heures dans 
quatre ans la durée du travail des femmes et des enfants, devait 
donc étendre cette limitation au travail, des ouvriers adultes dans 
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les établissements à personnel mixte, c'est-à-dire qui emploient si- 
multanément, dans quelque proportion que ce soit, des hommes et 
des femmes ou des enfants. C'est ce qu'a fait Tarticle 2 de la loi du 
30 mars. 

Au surplus, la question de la limitation, de la réduction de la 
durée de travail des adultes n'est pas nouvelle. Après la loi de 1848, 
qui fixait à douze heures la journée de l'ouvrier adulte, après celle 
de 1892 qui abaissait à onze heures la durée du travail de la 
femme, il n'y avait plus en jeu de question de principe, mais seu- 
lement une question de mesure. Or, ce n'est pas d'hier qu'on envi- 
sage la possibilité de réduire la journée de travail de l'ouvrier à 
dix heures. Dès 1879, des parlementaires éminents, dont quelques- 
ans sont encore à la lôte de l'industrie française, considérant que 
la loi de 1848, édictée en un temps où l'emploi des machines n'avait 
pas acquis son développement actuel, n'était plus en rapport avec 
notre état économique et social, demandèrent que la journée de 
l'ouvrier adulte dans les usines et manufactures ne pût excéder dix 
heures de travail effectif. 

L'idée de cette réforme avait si bien pénétré les esprits qu'un 
des arguments décisifs invoqués en 1891, quand on demanda au 
Parlement de voter des tarifs protecteurs dans l'intérêt de l'indus- 
trie nationale, fut la nécessité de lui donner les moyens de sup- 
porter les charges qui résulteraient bientôt pour elle de la réduc- 
tion à dix heures de la durée du travail des femmes et des enfants, 
réduction qu'on serait nécessairement conduit à étendre aux hom- 
mes. C'est en faveur de cette même réforme que concluait la com- 
mission du travail de la Chambre des députés, après sa vaste 
enquête de 1893. 

C'est encore cette réduction que la commission du travail de la 
législature suivante proposa de réaliser à partir de 1898 dans les 
établissemenls à personnel mixte. C'est enfin cette même proposi- 
tion que le Parlement vient de reprendre pour en voter l'applica- 
tion à partir du 30 mars 1904. Il n*a fait, en réalisant cette réforme, 
qu'écouter les leçons de l'expérience. Elle démontre, en effet; que 
la durée moyenne do travail dan§ les usines où ne sont employés 
que des hommes, ne dépasse guère actuellement dix heures par 
jour, et que c'est, au contraire, dans les branches d'industrie où 
domine l'élément faible, femmes et enfants, qu'on rencontre une 
prolongation excessive de la journée du travail. 

L'unification de lajournée à onze heures, puis à dix heures, pour 
les ouvriers de tout âge et de tout sexe, au moins dans les établisse- 
menls mixtes, aura cette heureuse conséquence, —qu'accueilleront 
afec satisfaction un grand nombre d'industriels condamnés par la 
concurrence à une production ruineuse, — de régulariser le tra- 
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vail et de rendre plus rares ces crises si redoutables pour rindostrie 
nationale et pour la paix sociale. 

Rappellerai-je que les pays où la journée du travail est plus courte 
sont aussi ceux où le labeur de l'ouvrier atteint le plus haut degré 
de productivité ? Un repos suffisant le met en état de fournir la 
somme d'énergie qui assure à son travail le plus grand effet utile 
dans le moindre temps. De Tavis des hommes les plus compétents, 
c'est à cette condition que peut se constituer une classe nombreuse 
de travailleurs bien portants, vigoureux et habiles, collaborateurs 
indispensables d'une industrie portée à une haute perfection. Il 
convient d'ig ou ter qu'en tous pays la réduction du temps du travail 
a provoqué, dans la technique industrielle et dans rorganisation du 
travail, la réalisation de progrès qui ont contribué à maintenir et 
même à élever le niveau de la production nationale. Nous sommes 
donc fondés à croire qu'en France comme ailleurs cette heureuse 
réforme, loin d'entraver l'essor de l'industrie, ne pourra que le ré- 
gulariser et le stimuler. 

La loi du 30 mars a ajouté à l'article !•' de la loi des 9-14 septem- 
bre 1848 une disposition nouvelle ainsi conçue : 

« Toutefois, dans les établissements énumérés dans l'article 1*' de 
la loi du 2 novembre 1892 qui emploient dans les mêmes locaux des 
hommes adultes et des personnes visées par ladite loi, la journée 
de ces ouvriers ne pourra excéder onze heures de travail effectif. 

« Dans le cas du paragraphe précédent, au bout de deux ans à 
partir de la promulgation de la présente loi, la journée sera ré- 
duite à dix heures et demie et, au bout d'une période de deux ans, 
à dix heures. » 

Gomme vous le voyez, la réduction de la journée des ouvriers 
adultes ne constitue pas la seule modification apportée à la loi 
de 1848. Cette loi ne réglait la durée du travail que dans les manu- 
factures et les usines ; la loi du 30 mars étend la réglementation 
nouvelle à tous les établissements visés par la loi du 2 novembre 189S 
qui occupent à la fois des hommes et des femmes ou des enfants. 
Les ateliers, chantiers, etc., et leurs dépendances se trouvent donc 
atteints par cette réglementation. 

Seuls désormais, les ate/ters employant exclusivement des ouvriers 
adultes échapperont à toute limitation légale. Quant aux manufac- 
tures et usines qui n'occupent aussi que des hommes, elles continue- 
ront à être régies parle premier paragraphe de l'article i" de la loi 
des 3-14 septembre 1848, qui fixe à douze heures la durée du travail 
journalier des adultes. 

Gomme vous l'aurez aussi remarqué, c'est seulement dans les éta- 
blissements qui occupent des hommes et des femmes ou des enfants, 
dans les mêmes locaux (ce sont les propres termes de la loi), qu'est 
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réglementée la durée du travail des adultes. Voici le commeii- 
taire que le rapport soumis à la Chambre des députés, le 27 mars, 
donne de cette expression : 

« Que veut dire « dans les mêmes locaux » ? S'agit-il d*une salle 
unique ? Suffira-t-il d'une cloison pour que les locaux soient diffé- 
rents ? Sera-t-on dans les mêmes locaux lorsqu'on travaillera à des 
étages différents d'une même maison ? Seul Tesprit général dans le* 
quel est conçue la loi doit nous fixer à cet égard, et il nous semble 
qu'on doit entendre par « mêmes locaux » non seulement ceux où 
se fait un travail en commun du personnel protégé, mais tons ceux 
qui servent de lieu de travail à toute industrie où tous les efforts 
sont combinés pour concourir à une même production. » 

Cette définition que le gouvernement a faite sienne à la tribune 
de la Chambre des députés devra servir de critérium quand il s'agira 
de décider s'il y a lieu d'appliquer la loi. Toutes les fois que dans 
un même bâtiment, sous un même toit, ou sous un même empla- 
cement, des hommes et des enfants collaboreront au même tra- 
vail, ils devront être soumis à une règle commune, quels que soient 
la place, la salle ou l'étage où ils se trouvent. 

La loi de 1892 prévoit, en ce qui concerne l'interdiction du travail 
de nuit, l'obligation du repos hebdomadaire et la limitation de la 
durée du travail, des dérogations, les unes temporaires, les autres 
permanentes, en faveur d'industries qu'ont désignées des règlements 
d'administration publique. La loi nouvelle n'ayant pas abrogé ces 
dérogations, elles demeurent en vigueur, ainsi que les règlements 
d'administration publique rendus pour leur exécution. 

Mais à propos des dérogations qu'autorise l'article 7 de la loi 
de 1892, on s'est demandé si, la durée du travail des adultes se trou- 
vant aujourd'hui ramenée, dans les établissements à personnel mixte, 
aux mêmes limites que celle des enfants et des femmes, ces déroga- 
tions admises au profit des uns ne devraient pas être appliquées aux 
autres. 

La simultanéité du travail doit, en effet, logiquement entraîner 
une similitude complète de traitement pour toutes les catégories 
de travailleurs. Les adultes, lorsqu'ils bénéficient de la même ré- 
glementation que leurs auxiliaires habituels, doivent donc être 
soumis aux mêmes exceptions. 

J'ajouterai, enfin, qu'au point de vue des poursuites et des sanc- 
tions pénales les lois de 1848 et 1892 conservent chacune son 
empire,la première restant applicable aux contraventions à la limita- 
tion de la durée du travail des adultes, la seconde aux infractions à 
la fixation de la journée de travail des enfants et des femmes. 

Telle est, monsieur le préfet, dans ses grandes lignes, la nouvelle 
réglementation du travail: le législateur s'est inspiré avant tout de 
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ridée qu*eii cette matière les intérêts sont solidaires et qae tonte 
amélioration apportée par les mœurs ou par la loi à la situation de 
l'ouvrier profite non seulement à Touvrier, mais au patron lui- 
même. 11 a montré un égal souci de sauvegarder, par des transitions 
sagement ménagées, les légitimes intérêts de l'industrie nationale 
et d'assurer la réalisation d'une réforme que commandaient le 
progrès de la civilisation, l'humanité et la justice. 

Ces rapides observations vous permettent, monsieur le préfet,d'ap- 
précier la haute portée de la loi du 30 mars et d'indiquer l'esprit 
dans lequel elle est conçue. Les inspecteurs du travail sont chargés 
d'en assurer l'exécution ; mais si efficaces que doivent être les ré- 
sultats de leur intervention dans chaque cas particulier, votre action, 
plus générale, pourra très utilement seconder la leur. 

Vous voudrez bien, en conséquence, saisir toute occasion de met- 
tre en lumière les effets bienfaisants de la réglementation nouvelle. 
Les inspecteurs du travail se tiendront à votre disposition pour 
vous fournir tous les renseignements nécessaires. Je vous prie de 
leur prêter, de votre côté, le concours et l'appui qui leur sont indis- 
pensables pour qu'ils puissent s'acquitter de leur délicate missioD. 
Je désire voir s'établir entre eux et les administrations départemen- 
tales une collaboration étroite et cordiale. J'en attends les plus fé- 
conds résultats. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le ministre du commerce^ de findustrief 
des postes et des télégraphes, 

A. MlLLBRAND. 



III. — INFORMATIONS 



Session cla conseil supérieur du travAll. 

La première session du conseil supérieur du travail, réorga- 
nisé selon les dispositions du décret du i«' septembre 1899, s'est 
ouverte le 5 juin dernier. 

M. Millerand, ministre du commerce, a présidé la séance 
d'ouverture, au début de laquelle il a prononcé le discours sui- 
vant, dans lequel il commente les dispositions du décret de 
réorganisation dont il est Tau leur : 
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Messieurs, 
En ouvrant la première session da conseil supëriear du travail, 
réorganisé selon les dispositions du décret du i^^ septembre 4899, 
ma pensée se reporte naturellement vers rassemblée à laquelle il 
succède. Plusieurs membres du nouveau conseil ont appartenu à 
Tancien. J'ai eu Thonneur d'y siéger. Vous voudrez vous unir à moi 
pour adresser un souvenir de respect et de gratitude à vos devan- 
ciers. 

Tous ils tenaient leur mandat de la volonté ministérielle. La 
grande majorité d'entre vous, messieurs, 52 membres sur 66, sont 
envoyés dans cette enceinte par les suffrages de leurs pairs. 10 y 
sont appelés par leurs fonctions. En choisissant les quatre person- 
nalités auxquelles il a restreint son droit de désignation, le ministre 
du commerce n'a eu d'autre souci que de servir et d'honorer cette 
assemblée. Je me persuade que le sentiment qui m'a dicté la no- 
mination de Mlle Bonneviale, dont je suis heureux de saluer la pré- 
sence parmi vous^ sera compris et approuvé de tous ceux qui pensent 
que la femme, que notre compagne, que notre associée dans la mau- 
vaise comme dans la bonne fortune, a le droit de n'être pas exclue 
de la recherche des améliorations sociales. 

C'est à leur étude que cette assemblée est vouée. Si elle ne doit 
tenir en principe qu'une session par an, elle laisse, en se séparant, 
pour lui préparer la besogne, une commission permanente, par elle 
choisie. Le rôle de vos délégués sera de poursuivre ces grandes en- 
quêtes sociales dont nos voisins d'outre-mer nous ent, par avance, 
offert le modèle. 

En possession des matériaux précieux ainsi rassemblés et du 
rapport qui les aura mis en œuvre, il vous appartiendra de déduire 
et de formuler les conclusions. Moins soucieux de condamner le 
passé que de préparer l'avenir, vous signalerez le remède à côté du 
mal, vous montrerez la réforme en dénonçant l'abus. 
Vous ne serez point tentés de jouer au Parlement. 
Votre préoccupation ne sera pas de limer des articles de loi, mais 
de fournir au législateur une documentation nombreuse et précise 
et de lui indiquer, en même temps, dans la plénitude de votre in- 
dépendance, la route que, selon vous, il doit suivre pour parvenir à 
corriger les imperfections mises au jour. 

Vous ne pourrez remplir votre mission sans dévoiler du même 
coup l'idéal qui est le vôtre.Heureuse nécessité ! S'il y avait quelque 
témérité, pour ne pas dire quelque puérilité à prétendre enfermer 
dans les linéaments rigides et étroits d'un système préconçu le riche 
et complexe développement de la civilisation humaine, ce serait, par 
contre, nous priver d'une force aussi nécessaire au politique qu'au 
•avant que nous interdire l'hypothèse féconde. 
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Les idées sont des forces. Vouloir, c'est créer. C'est pour aToir 
voulu, d*une volonté réfléchie autant que tenace, Tégalitë des ci- 
toyens devant la loi que nos pères l'ont, au prix de quels efforts, 
donnée à la France et au inonde. Qui oserait prétendre qu'ils ont 
touché le terme du progrès et que leurs descendants ne sauraient, 
sans impiété, porter plus loin leurs regards? A s'en tenir à la devise 
où les fondateurs de la première République enfermèrent leurs con- 
ceptions et leurs espérances, est-elle à ce point passée dans les faits 
qu'il soit chimérique de rêver une société où la réalité soit moins 
éloignée de Tidéal ? 

La démocratie obéit à sa loi en recherchant toujours le mieax. 
Pour que son action soit irrésistible, il lui suffît d'être réglée. A l'or- 
ganiser tendent tous nos efforts. 

Cet essai d'une représentation professionnelle en est le premier 
résultat. A côté d'institutions anciennes, fortes du temps et de la 
tradition, telles que les chambres de commerce et les conseils de 
prud'hommes, nous avons mis sur le même plan ces créations de la 
troisième République que sont les syndicats. 

Les travailleurs sont désormais avertis que, pour participer par des 
délégués sortis de leurs rangs à l'élaboration des réformes économi- 
ques qui les touchent le plus, il faut et il suffit qu'ils s'inscrivent 
dans les cadres de cette grande armée dont les syndicats sont les 
bataillons. 

Comment s'y refuseraient-ils ? En les y incitant, nous entendons 
en même temps que défendre leurs intérêts légitimes servir la cause 
de la paix civile en ce pays. 

Inculquer à nos concitoyens l'habitude de l'association, le sens 
des responsabilités, le goût de l'effort persévérant et réfléchi, c'est, 
on peut le dire, sans risquer cette fois de détourner les mots de leur 
sens, faire œuvre de bon républicain et de vrai patriote. 

A cette œuvre, messieurs, vous allez collaborer. Permettez qu'en 
vous souhaitant la bienvenue je vous en félicite et je vous en re- 
mercie. 



I«a rélbmie de te lépri^tetlon de« prud'homme* 
«a conseil «iipérleiir da trmirall. 

Le conseil supérieur du travail a consacré la plos grande par- 
tie de la session de juin à l'étude des modifications à apporter 
à la législation des prud'hommes. 

Dès la deuxième séance, M. Arthur Fontaine, directeur du 
travail, a fait un rapide exposé de la législation en vigueur et 
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analysé les projets et propositions de loi dont le Parlement a 
étésai8i,ainsi que des résultats de Tenquéte entreprise par Tad- 
ministratîon. 

Après un débat auquel ont pris part MM. Dalle, Moreau, 
Cassan, Guérard, Raoul Jay, de Montgolfier, Bouty et Strauss, 
l'extension de la compétence des conseils de prud'hommes à 
d'autres catégories spéciales a été adoptée en principe à Puna- 
nimité. 

Le conseil supérieur a exprimé ensuite par des votes successifs 
l'avis d'étendre cette compétence aux employés de commerce, 
aux ouvriers mineurs, aux employés de transport et aux em- 
ployés de chemins de fer. 

Enfin il s'est prononcé à la majorité en faveur de l'extension 
de cette juridiction à tous les salariés du commerce et de l'in* 
duslrie. 

Quant aux ouvriers agricoles, qui n'ont pas, au conseil su- 
périeur du travail, de représentants accrédités, l'assemblée, sur 
la proposition de M. Jaurès, s'est bornée à exprimer le vœu 
qu'ils soient aussi justiciables de la même juridiction. 

Par 22 voix contre 22 a été rejetée la proposition de M. Riom, 
d'après laquelle toute personne employant des ouvriers ou fai- 
sant acte d'entreprise, à quelque titre que ce soit, serait jusli^ 
ciable des conseils de prud'hommes. 

Le conseil a exprimé ensuite l'avis qu'il n'y a pas lieu de 
créer de conseil distinct pour les catégories nouvelles auxquelles 
serait étendue la compétence des prud'hommes. 

Il a estimé enfin qu'il ne doit exister dans une même ville 
qu'un seul conseil, divisé en sections distinctes^ et a renvoyé à 
la prochaine séance le soin de décider si ces sections seront 
soumises, au point de vue de la direction générale et de la 
discipline intérieure, à l'autorité d'un même président. 

Dans les séances suivantes le conseil s'est occupé des questions 
relatives à l'électorat. Il a d'abord adopté une résolution aux 
termes de laquelle il suffira, pour être électeur, d'être âgé de 
vingt et un ans et d'avoir exercé la profession pendant trois 
•années, dans lesquelles sera compris le temps d'apprentissage. 
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Puis il a exprimé le vœu que la durée du domicile exigé fût 
réduite à six mois. 

En ce qui concerne les conditions d'éligibilité, le conseil a 
décidé qu'il suffirait de justifier des suivantes : vingt-cinq ans 
d'âge, trois ans d'exercice de la profession et six mois de do- 
micile. 

Le conseil a ensuite abordé la question de savoir dans quelle 
catégorie d'électeurs, patrons ou ouvriers, il y a lieu de classer 
les Sirecleurs, contremaîtres, chefs d'atelier, etc. Sur la pro- 
position de M. Gassan, le conseil a exprimé l'avis qu'il convient 
de ranger parmi les électeurs patrons les directeurs, ingénieurs 
et administrateurs. 

Après avoir discuté différentes propo8itions,dues à l'initiative 
de MM. Perrin, Tournier, Brial et Dalle, le conseil a adopté la 
résolution suivante qui lui était présentée par MM. Jaurès, 
Moreau et Guérard : 

Le conseil supérieur du travail estime que l'état actuel de Tin- 
dustrie et la diversité des conditions industrielles ne permettent pas 
de classer Tensemble des contremaîtres et des chefs d'atelier soit 
parmi les électeurs ouvriers, soit parmi les électeurs patrons. liy a 
des industries où le contremaître est surtout le collaborateur des 
ouvriers et doit voter avec eux ; il y en a d'autres, comme l'indus- 
trie des mines, des transports et en général des industries forte- 
ment centralisées où les contremaîtres et chefs d'atelier sont pres- 
que exclusivement des agents de l'autorité patronale et doivent 
compter parmi les électeurs patronaux. 

Un règlement d*administration publique, rendu en conformité de 
ce principe, déterminera pour chaque catégorie la classe où ces con- 
tremaîtres et chefs d^atelier devront voter ; le rè'glement d'adminis- 
tration publique sera rendu après consultation des syndicats pa- 
tronaux et des syndicats ouvriers de l'industrie en question et après 
avis de la commission permanente du conseil supérieur du travail. 

Un vœu tendant à conférer aux femmes le droit d'éligibilité 
comme celui d'électorat a été adopté. 

Le conseil a également admis le maintien des dispositions 
de la loi du 10 décembre 1884, qui assure le fonctionnement des 
conseils de prud'hommes en cas d'abstention collective dans 
les élections, soit des patrons, soit des ouvriers, ou du refus de 
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siéger des cooseillers appartenant à Tune ou l'autre de ces ca- 
tégories. 

Puis il a repoussé les modifications proposées en ce qui con- 
cerne la composition du bureau de jugement et maintenu dans 
les conseils de prud'hommes le principe du nombre égal des ju- 
ges patrons ou ouvriers, non compris le président choisi dans 
Tua et dans Tautre des deux éléments d'un conseil. Ha décidé 
que les audiences des bureaux de jugement seraient présidées 
alternativement, dans chaque section, par le président et le 
vice-président. 

Le conseil a exprimé l'avis qu'il n'y avait pas lieu de modi- 
fier la durée actuellement fixée du mandat des présidents et 
vice-présidents. Il s'est prononcé après discussion, par 21 voix 
contre âO, en faveur de la proposition de M . Bréal tendant à 
assurer la publicité des audiences des bureaux de conciliation. 

Le conseil a ensuite élevé à 500 francs le (aux de la compé- 
tence en dernier ressort, puis il a examiné la question de savoir 
si les conseils de prud'hommes pourront prononcer en dernier 
ressort sur les demandes reconventionnelles, quel qu'en soit le 
chifiTre, lorsque la demande principale à propos de laquelle elle 
se produit est de la compétence en dernier ressort de cette ju- 
ridiction. A cette occasion, il a adopté à l'unanimité des votants 
une proposition de M. Chamerot ayant pour but d'empêcher des 
justiciables de se soustraire, au moyen d*une demande recon- 
ventionoelle, à la juridiction prud'hommale. Cette proposition 
est ainsi conçue : 

Le conseil, déplorant l'abus qui consiste à pouvoir frapper d'appel 
par une demande reconventionnelle un jugement prud'bommal, qui, 
dans l'intention du législateur, est un jugement en dernier ressort, 
émet le vœu que le Parlement mette fin à cet abus. 

Par application de ce principe général, il a adopté les trois 
résolutions suivantes : 

i<* Une proposition de MM. Dalle et Briat, ainsi conçue : 
Les demandes reconventionnelles non présentées au bureau de 
conciliation sont déclarées irrecevables devant le conseil de prud'- 
hommes ; 
2^ Une proposition tendant à étendre aux conseils de prud'hom- 
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loes le droit appartenant déjà aux tribunaux civils et de commerce 
de prononcer en dernier ressort sur la demande reconventionnelle, 
quel que soit le chiffre, lorsqu'elle est fondée sur la demande prin- 
cipale elle-même ; 

3<* Une nouvelle proposition de MM. Dalle et Briat, aux termes de 
laquelle la compétence des conseils de prud'hommes en dernier res- 
sort, quant au chiffre de la demande, est exclusivement détermi- 
née par le taux de la demande principale, quelles que soient la na- 
ture et la quotité de la demande reconventionnelle. 

En ce qui concerne l'appel des sentences des conseils de 
prud'hommes, le conseil supérieur, après avoir émis Tavis d'en- 
lever aux tribunaux de commerce le droit de statuer comme 
juridiction d'appel et repoussé une proposition tendant à défé- 
rer l'appel aux tribunaux civils, a admis qu'il y avait lieu de 
soumettre les sentences des conseils de prud'hommes à un con- 
seil d'appel formé d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers. 
Quant à la composition de ce conseil d'appel, l'assemblée s'est 
rangée à la proposition de M. Jaurès ainsi conçue : 

Les membres patrons du conseil élisent des juges d'appel patrons; 
les membres ouvriers élisent des juges d'appel ouvriers. 

Le conseil supérieur a ensuite proposé de fixer de la façon 
suivante les conditions d'éligibilité : 

Les juges d'appel pourront être choisis sans condition de dorée 
de mandat parmi les anciens conseillers prud'hommes, comme 
parmi ceux en exercice. 

Sur la proposition de MM. Dalle et Coquelin, le conseil a ex- 
primé l'avis que le mandat des juges d'appel fût d'une durée 
égale à celui des juges de première instance et qu'il y eût ia- 
compatibilité entre les deux fonctions. 
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IV. — VARIÉTÉS 



tàtk rédoetlon de la Journée de travail. 

La nouvelle loi sur le travail a déjà porté ses fruits : sur tous 
les points de la France, dans toutes les régions industrielles, 
du Nord au Midi, de l'Est à l'Ouest, de nombreuses grèves ont 
éclaté, causées par son application. A.u commencement de ce 
mois, il n'y avait pas moins de trente établissements abandon- 
nés par les ouvriers, rien qu'àRoubaix et à Tourcoing. A Lille, 
le mouvement avait atteint presque toutes les flUtures. Dans 
l'Aisne, dans les Vosges même, ce département jusqu'à présent 
si tranquille, des conflits ont éclaté entre travailleurs et patrons. 
Pourquoi ? Parce que, comme il fallait s'y attendre, les salai- 
res sont entamés par la diminution de la journée. 

Car les promoteurs de la loi ont trompé les ouvriers en leur 
promettant que leurs gains resteraient les mêmes pour la jour- 
née de il heures que pour celle de 12. Les salaires étaient 
déjà à un tel taux qu'il est,, pour ainsi dire, impossible au ma- 
nufacturier de les élever davantage. Est-ce que, dans le cours 
de ces dernières années, les syndicats n'ont pas tiré du patron, 
tout ce qu'il pouvait donner? Est-ce qu'ils n'ont pas exigé de 
lui tous les sacrifices possibles, jusqu'à la limite extrême où au- 
rait inévitablement commencé son déficit ? Ce qui vient d'ar- 
river était donc prévu par tous ceux qui ne sont pas aveugles 
on ne jouent pas l'aveuglement. 

Aussi est-on en droit de se demander avec un redoublement 
d'inquiétudes ce qu'il adviendra quand la journée actuelle sera 
encore réduite à dix heures et demie et dix heures. 

Voyons, en effet, s'il y aurait moyen de réserver pour un 
travail effectif de onze, puis de dix heures un salaire égal à 
celui de douze. 

Les ouvriers sont payés à la journée ou aux pièces. 

S'ils travaillent aux pièces, et c'est le cas dans un grand 
nombre d'industries, ils n'ont très probablement pas attendu 
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ce jour pour fournir leur maximum d'efforU afin de gagner leur 
maximum de paye, el Ton ne voit pas comment on pourrait 
espérer que leur force physique, leur habileté se développent 
tout d*un coup, de façon à leur permettre de réaliser mainte- 
nant, en moins d'heures de travail, ce qu'ils réalisaient en 
douze heures. 

S'ils travaillent à la journée, moyennant un salaire à forfait, 
il faudra que Temployeur, s'il ne veut pas voir augmenter ses 
prix de revient, ne garde dans ses ateliers que des ouvriers qui 
pourront lui donner satisfaction en produisant un effort plus 
intense et plus efficace. Les travailleurs auxquels leur consti- 
tution physique,leur âge, interdiront ce redoublement de vigueur 
devront forcément être éliminés. 

Si c'est là ce que visaient les démocrates éclairés qui ont pris 
l'initiative de la nouvelle loi, nous doutons que les pauvres 
diables, ainsi réduits au chômage, leur en sachent beaucoup 
degré. 

Il y a plus : en admettant que les ouvriers, par un effort 
énorme, parviendraient à produire davantage, il y a dans la 
production un fadeur dont le rendement a des bornes que Ton 
ne saurait dépasser : c'est l'outil mécanique, c'est le métier, 
auquel on ne peut demander au delà d'un certain nombre de 
battements. Or, ce nombre, on l'exige depuis longtemps: la 
nécessité d'amener la fabrication au meilleur marché possible 
a déjà acculé les métiers à leur maximum d'activité. 

De môme qu'un proverbe vulgaire dit qu'on ne peut pas 
danser plus vite que la musique, on ne peut pas tisser plus vite 
que les métiers battent. 

Il y a là un obstacle matériel qu'il n'est pas possible de sur- 
monter. 



L'industriel se trouve donc pris dans cette alternative : 
Ou diminuer les salaires ; 

Ou consentir des sacrifices qui l'obligeraient à vendre plus 
cher, et alors se dresse la concurrence étrangère. 
Car les autres gouvernements, en ce moment, psychologique 



Digitized by 



Google 



VARIÉTÉS 335 

pour ainsi dire, où les grandes nations manufacturières se dis- 
putent les marchés du monde, se gardent bien de réduire dans 
leur pays la journée de travail, comme on vient de la réduire 
dans le nAlre. 

En Italie, il n*y a pas de réglementation pour la durée de la 
journée, excepté pour les enfants. 

En Belgique, à partir deTâge de quatorze ans, les femmes et 
les enfants travaillent onze heures et demie par jour dansl'in- 
dnslrie cotonnière, et onze heures dans l'industrie lainière. 

En Angleterre, femmes et enfants ont leur journée limitée ; 
mais celle des hommes, en général, ne Test pas. 

En Allemagne, au-dessus de seize ans, femmes et enfants tra- 
vaillent onze heures pendant cinq jours, et dix heures les 
samedis et veilles de fêtes. 
En Suisse, même régime à partir de Tàge de quatorze ans. 
Retenons, en outre, ceci : il n'y a qu'en Suisse et en Autri- 
che que Ton ait songé à réglementer la journée des hommes : 
partout ailleurs, leur liberté, à ce point de vue, est complète. 

Ces renseignements ne sauraient être mis en doute : c'est l'ho- 
norable M. Richard Waddington qui les a apportés à la tribune 
du Sénat, au mois de mars, au cours de la discussion de la 
nouvelle loi. 

Les industriels français sont donc bien plus étroitement limi- 
tés, comme travail et par conséquent comme production, que 
leurs concurrents d'Europe. Or, moins la production est grande, 
plus le deviennent les frais généraux et, par suite, les prix de 
revient. 

Et le comble, c'est que l'on inflige cette infériorité à notre 
industrie vis-à-vis de celle des autres pays, à l'heure où l'on 
vient de lui imposer de nouvelles charges, extrêmement lour- 
des, par la loi sur les accidents ; à l'heure où le fisc déploie 
toute sa ruse et tout son cynisme dans l'évaluation de la pro« 
priété industrielle bâtie et du matériel fixe des usines 1 

Pendant ce temps, l'Allemagne, avec le développement de 
ses canaux ; l'Angleterre, avec son organisation des sociétés a 
actions de ^ francs ; l'Amérique^ avec ses formidables trusts, 
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deviennent pour nous des rivaux de plus en plus difficiles à 
combattre. 

Il est vrai que le gouvernement ne nous y aide guère I 

Et si les patrons, en augmentant les prix de revient par le 
maintien des anciens salaires au régime actuel, devaient forcé- 
ment augmenter les prix de vente de leurs produits, ce ne sont 
pas seulement toutes nos chances d'exportation au dehors qoe 
nous risquerions de perdre, mais peut-être la concurrence 
étrangère finirait-elle par venir nous écraser sur notre marché 
même, car les tarifs de douane ne suffiraient plus à nous pro- 
téger. Ces tarifs, en effet, quand ils ont été établis, en 1892, 
ont été calculés sur les conditions générales de la production 
existant, à cette époque, en France et à l'étranger. 

Pour la filature, par exemple, Téminent rapporteur, M. Mé- 
Une, tablait sur la production donnée chez nous par la journée 
de travail de douze heures. On n'a pas raisonné, alors, sur les 
réductions que réservait l'avenir ; il est bien évident que les 
chiffres indiqués pour les nécessités de la protection auraient 
été différents. 

Telle est la perspective que nous ouvre l'application de la loi 
nouvelle sur le travail ; les récentes grèves sont les premiers 
des maux qu'elle doit déchaîner. 

On ne saurait trop le dire, et M. Millerand le verra lui-même 
avait qu'il soit longtemps. 

Ch. Georgbot. 
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Aeeldenttf du travail. 

Tribunal correctionnel de la Seine (H" eh.). — 21 mars i900. 
Présidence de M. Pain. 

Procédure. — Loi du 9 avril 1898. — Action en dommages* 
intérêts du droit commun devant le tribunal correctionnel. 
— Irrecevabilité. 

U résulte des articles % ell de la loi du 9 avril 1898 que Vouvrier, vic' 
lime d*un accident du travail, ne peut agir contre son patron que par 
la procédure spéciale organisée par cette loi^ laquelle est incompati- 
ble avec Caction de droit commun. 

En conséquence f V ouvrier ne peut ni assigner directement son patron 
devant le tribunal correctionnel en qualité de partie civile, ni se join- 
dre en ladite qualité à l'action exercée par le ministère public, lequel 
conserve seul le droit de poursuivre la répression des actes délictueux 
commis par les patrons ou leurs préposés. 

Ainsi jagé par la décision qui suit : 

Gaouyer c. Allard et Roche. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que raccident,objetderassignation, est 
survenu postérieurement à la mise en vigueur de la loi du 9 avril 
i898; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de ladite . loi, les ouvriers 
désignés à Tarticle premier et dans la catégorie desquels rentre le 
requérante actuel ne peuvent se prévaloir, à raison des accidents 
dont ils sont victimes dans leur travail, d'aucunes dispositions autres 
que celles de la présente loi ; 

. Attendu que ces dispositions, en raison de la procédure spéciale 
ofi^anisée . par elles pour le règlement des indemnités, sont incom- 
patibles avec l'exercice des règles du droit commun ; que l'article 7 
de la loi ne réserve à Touvrier cette action de droit commun, indé- 
pendamment de Taction résultant de la loi de 1898, que contre les 
auteur» d» Taccident autres que le patron, ses ouvriers ou préposés ; 

Attendit que la procédure spéciale organisée par l'article i( vi^e 
tout accifient ayant occasionné une incapacité de travail ; que l'âr- 
1900. - Août S2 
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Brevet« d'Invention 

Tribunal civil delà Seine (3* ch.). — 4 mai 1900. 
Présidence de M. Lefèvre-Devaux. 

Ceriiflcai d'addition . — Conditions de validité. — Prétendue 
antériorité. — Organes employés antérieurement mais 
d'une autre façon, dans d'autres conditions et dans an 
autre but. 

Il ne suffit pas, à l'effet de faire déclarer nul, pour défaut de nou- 
veauté, le certificat d'addition pris pour un procédé d'ailleurs brève- 
table, de constater qu'antérieurement les mêmes organes étaient dan$ 
le domaine public : il faut encore prouver que ces organes étaient 
employés de la même façon, dan$ les mêmes conditions et dans un 
' même but. 

Ainsi jugé parla décision qui suil : 

Serette c. Delhaye fïrères et Lecomte. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que, sur une demande en paiement 
d'une somme de 5.000 francs de dommages-intérêts pour contre- 
façon introduite par Sevette contre les sieurs Deihaye frères et 
Lecomte^ le tribunal, avant faire droit, a commis Léanté expert, 
pour donner son avis sur la valeur du brevet pris par Sevette le 
2 février 1887, dire s'il existait des antériorités, si la fabrication 
des lambourâ saisis constituait une contrefaçon au brevet et au 
certificat d'addition du demandeur ; 

Attendu que l'expert a déposé au grefTe du tribunal son rapport 
sur les conclusions duquel il échet de statuer ; 

Sur la brevetabilité du procédé de fabrication : 

Attendu que le procédé qui consiste à disposer par estampage ou 
autrement sur le pourtour de chacune des extrémités du fût ou cy- 
lindre en métal formant le corps du tambour une double ou une 
triple rangée circulaire de points saillants, à placer sur ces poiuts 
saillants les bords de la peau tendue, puis à recouvrir le tout d*an 
cercle extérieur en bois qui serre la peau sonore contre les points 
en saillie, constitue une application nouvelle de moyens connus 
pour fobtention d'un résultat et d'un produit industriel ; 

Que ce procédé est brevetable ; 

Uu'aucune antériorité ne lui a été opposée ; 

En ce qui concerne le certificat d'addition du 27 mat 1887 : 

Attendu que les critiques dirigées par les sieurs Deihaye contre 
ce cerlillcat d'addition se résument à trois : 
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Défaut d'uD lien suffisant qui le rattache au brevet ; défqiut de 
nouveauté et défaut d'exploitation ; 
Sur la première critique : 

Attendu qu'elle repose sur la diiïérence existant, selon les dé- 
fendeurs, entre les points saillants indiqués au brevet et les filets 
ou joncs du certificat, les points saillants du premier pouvant péné- 
trer dans la peau,taudis que les joncs qui présentent seulement des 
surfaces arrondies ne donneraient qu'une pression insuffisante pour 
maintenir solidement tendue la peau sur le fût du tambour ; 

Attendu que Sevette, dans son certificat d'addition, n'a fait que 
préciser l'idée qui se trouve au brevet, en indiquant que Ton pou- 
vait multiplier les points saillants en les rapprochant les uns des 
autres de façon à les confondre et à obtenir une ligne ininterrom- 
pue ; 

Qu'il est inexact de dire que le certificat d'addition du 27 mai 4887 
ne se rattache pas au brevet ; 
En ce qui touche la seconde critique : 

Attendu que les sieurs Delhaje soutiennent que les factures Sage 
et Linz et qu'ils produisent démontreraient que le procédé de fabrica- 
tion faisant l'objet du certificat d'addition était connu avant le 
27 mai 1887 ; 

Mais attendu que rien ne permet de supposer que les moulures 
ou saillies mentionnées ou dessinées dans ces factures étaient des- 
tinées à être utilisées comme les arêtes ou couronnes saillantes du 
certificat d'addition, c'est-à-dire pour maintenir la peau sonore par 
serrage contre un cercle en bois extérieur au fût du tambour ; 

Qu'il ne suffit pas, à Tefl'et de faire déclarer nul le certificat d'ad- 
dition pour défaut de nouveauté, de constater qu'antérieurement 
les mêmes organes et moulures en saillie étaient dans le domaine 
public, qu'il faut encore prouver que ces organes et moulures étaient 
employés de la môme façon, dans les mêmes conditions et dans un 
même but, que cette preuve n'est pas rapportée en l'espèce : 

Attendu qu'à l'appui de leur troisième critique, les sieurs Delhaye 
font valoir que Sevette n'aurait jamais fabriqué de tambours mu- 
nis d'une ou plusieurs saillies circulaires pour retenir la peau so- 
nore ; 

Mais attendu qu'il est certain, d'une part,que le demandeur, d'a- 
près son brevet, pouvait obtenir les points saillants garnissant le 
ourtour du fût par tous procédés possibles et que, de l'autre, il 
était en droit de ne pas exploiter la saillie circulaire sans être pour 
cela déchu de ses droits ; 

Que pour se mettre à l'abri de la déchéance invoquée, il lui suf- 
fisait, le certificat d'addition formant avea le brevet un seul et même 
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titre, d'exploiter comme il L'a fait un de& moyens énoncés dans son 
brevet ; 

Que Ton ne peut donc opposer à Sevette la non-exploitation da 
certificat l'addition susénoncé ; 

En ce qui touche la contrefaçon : 

Attendu qu'il est facile à constater, comme le fait l'expert, qae 
dans les tambours saisis chex Delhaye frères et chez Lecomte, la 
possibilité de supprimer le cercle intérieur provient de la rigidité 
donnée au fût par la gorge B et de la saillie G (figure décrite au 
rapport) ; 

Que la gorge intervient bien pour maintenir la peau du tambour, 
mais d'une façon autre que les points saillants du brevet du deman- 
deur ; que, si le cloûtage et le cercle intérieur n'existent pas dans 
les tambours argués de contrefaçon, cela résulte de l'applicatioii 
d'an procédé différent de celui qui a été breveté, que le résultat 
obtenu par le procédé Sevette et qui ne l'est pas par les procédés 
Delhaye et Lecomte, c'est la suppression de l'emploi de la colle pour 
le maintien de la peau sonore sur le fût du tambour ; 

Qu'il n'y a donc pas de contrefaçon ; 

Sur les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts : 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède que l'action de Sevette a 
été témérairement engagée ; que c'est à bon droit que des domma- 
ges-intérêts lui sont réclamés par Delhaye frères et Lecomte; 

Attendu que, dans Tappréciation de ces dommages -intérêts, il im- 
porte de retenir qu'il n'apparaît pas des documents produits que ee 
soit dans une intention purement vexatoire que le demandeur ait fait 
pratiquer la saisie des tambours argués de contrefaçon à la veille 
des étrennes 1899, la fabrication des défendeurs ne lui ayant été 
révélée que peu de temps avant cette saisie ; 

Que le tribunal estime que les allocations de 2.000 francs à Delhaye 
frères, de 500 francs à Lecomte, à titre de dommages-intérêts, se- 
ront une suffisante réparation du préjudice causé ; 

Par CBS motifs, -- Homologuant le rapport de l'expert ; dit que le 
procédé de fabrication Sevette est brevetable ; 

Dit qu'il n'existait pas d'antériorités et que le brevet d'invention 
du 2 février 488*7 est valable ainsi que le certificat d'addition en 
date du 27 mai de la même année, lequel se rattache bien au brevet 
principal ; qu'aucune déchéance n'a été encourue pour défaut d'ex- 
ploitation ; 

Dit que la fabrication des tambours saisis ne constitue pas une 
contrefaçon à ces brevet et certiûcat d'addition ; 

Déclare en conséquence Sevette mal fondé en ses demande, Ûj^ 
et conclusions, l'en déboute ; 
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Et statuant' sur lesdemandes reconveationnelles : condamne Se- 
vette à payer aux sieurs Delhaye frères la somme de 2.000 francs, à 
Lecomte celie de 500 francs pour les causes susénoncées et à titre 
de dommages-intérêts ; 

Rejette comme mal fondées les plus amples conclusions de Del- 
haye frères, les en déboute ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l^s insertions demandées ; 

Condamne Sevette en tous les dépens qui comprendront les frais 
d'expertise et ce à titre.de supplément de dommages-intérêts. 

M" Michel Pelletier et Harmand, avocats. 



Opéra tloiMi do Bourse. 

Tribunal de commercie de la Sbink. — 5 mai 4900. 
Présidence de M. Fortin. 

Ordres (inexécution des). — Goulissiers mandataires. — 
Ordres à exécuter en Bourse de Paris. — Exécution à 
Bruxelles. — Nullité. 

Sont nulles et inexistantes les' opérations effectuées pour le compte d'un 
client par le coulissier, son mandataire, alors que le client ayant 
donné ses ordres pour être exécutés en Bourse de Paris, le coulissier 
a réalisé les opérations sur une place étrangère» 

Ainsi jug;é par la décision qui suit : 

Boucherai c. Bignonet. 

LE TRIBUNAL : -r- Vu la connexité joint les causes et statuant sur 
le tout par un seul et même jugement ; 

Sur l'ensemble des demandes : . 

Attendu que Boucherat réclame à Bignonet paiement ^e la 
somme de 3,466 fr. 77 pour solde d*opérations de Bourse ; 

Que, de son côté, Bignonet conclut à la nullité de ces opérations 
el demande la restitution de la somme de 3,000 francs représentant 
le montant de sa couverture ; 

Attendu que, tant pour repousser la demande de Bignonet que 
pour justifier sa réclamation, Boucherat expose qu'il a été chargé 
par Bignonet de faire pour son compte un certain nombre d*opéra- 
tions de Bourse sur une valeur de mine d'or dénommée East Rand ; 

Que sa comptabilité démontrerait qu'il aurait fait exécuter aux 
jours indiqués par Bignonet les ordres de ce dernier ; 
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Que ces opérations se seraient terminées en noTembre iS99, en 
laissant Bignonet son débiteur de la somme de 5,466 fr. 70; 

Qu'en déduisant de cette somme celle de 2,000 francs que lui a 
versée Bignonet les 3 et 9 octobre 1899 à titre de couTerture, il 
serait resté créancier de ce dernier de la somme de 3,466 fr. 77, 
montant de sa réclamation ; 

Mais attendu que Boncberat n'était en Tespèce que le mandataire 
de Bignonet ; 

Qu'il résulte des débats qu'il ne s'est pas renfermé dans la stricte 
exécution du mandat qu'il avait accepté ; qu'il appert, en effet, de 
la correspondance échangée entre les parties, que les opérations 
commandées par Bignonet devaient être faites sur la place de 
Paris ; 

Qu'il résulte, au contraire, de l'instruction ordonnée que Bou- 
cherat aurait opéré avec un correspondant à Bruxelles ; 

Que, par suite, et sans qu'il y ait lieu de rechercher si, comme 
l'allègue Boucherat, la contre-partie invoquée par lui présenterait 
le caractère de réalité et de régularité qu'il lui donne, Bignonet ne 
saurait être tenu d'accepter Teiécution, sur le marché de Bruxel- 
les, des ordres qu'il supposaitlégitimement être remplis en Bourse 
à Paris ; 

Et attendu que la non-justiûcation de l'exécution à Paris des 
opérations dont s'agit au procès doit avoir pour effet de faire cou- 
sidérer ces dernières comme nulles ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la demande de Boucherat 
n'est pas fondée et doit être repoussée ; 

Que, par contre, il échet de faire droit à la réclamation de Bigno- 
net et d'obliger Boucherat à lui restituer la somme de 2,000 francs, 
montant non contesté de la couverture constituée sans cause aux 
mains de ce dernier ; 

Par ces motifs, — Déclare Boncberat mal fondé en sa demande; 

L'en déboute ; 

Dit que toutes les opérations faites par Bignonet chez Boucherat 
durant les mois d'octobre et de novembre 1899 sont nulles et inexis- 
tantes ; 

•Condamne Boucherat à payer à Bignonet la somme de 2,000 fr. 
montant de la couverture constituée aux mains de Boncberat avec 
intérêts de droit ; 

Et condamne Boucherat en tous les dépens. 
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Priidlftoiiiiiies. 



CoivsRiL DES prud'hommes DE PARfs (sectioD des produits chimiques), 
28 novembre 1899. 

Présidence de M. JouQunj. 

Compétence. — Marchand de chiffons en gros faisant le tria- 
ge des chiffons. —Contestation avec une ouvrière trieuse. 
— Décret organique du 8 mars 1890.— Conseil des prud'- 
hommes compétent. 

Le conseil des prud'hommes est compétent pour connatlre d'une conteS' 
iation née, à l'occasion du contrat de louage de travail, entre un 
marchand de chiffons en gros qui fait en même temps le triage des 
chiffons et son ouvrière employée au dit triage, les trieurs de chiffons 
étant formellement désignés dans le tableau annexé au décret orga- 
nique du 8 mars 1890. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

LE BUREAU GÉNÉRAL : — Après avoir entendu la dame B... en 
ses dires, observations et conclusions et après en avoir délibéré con- 
formément à )a loi, statuant sur le déclinatoire de compétence sou- 
levé et en premier ressort ; 

Attendu que la dame B... déclare que sa fille mineure H... était 
exclusivement occupée chez le sieur B... au triage des chifTons ; que 
dans son exploit d'opposition, le sieur B... désigne lui-même la dite 
mineure comme étant ouvrière trieuse de chifTons ; 

Attendu que,s'il est vrai que le sieur B... soit marchand de chiffons 
en gros, il est en même temps trieur de chiffons ; 

Attendu que les trieurs de chiffons sont désignés, dans le tableau 
annexé an décret organique du 8 mars 1890,comme faisant partie de 
la 3* catégorie du conseil de prud'hommes pour les produits chimi- 
ques ; 

AttendUydès lors^qu'il s'agit en l'espèce d'une contestation entre 
un marchand et fabricant tout à la fois, et une ouvrière de l'indus- 
trie du triage de chiffons; qu'en outre, le litige actuel est né à l'oc- 
casion du contrat de louage de travail, dont la connaissance appar- 
tient à la juridiction des prud'hommes ; 

Par ces motifs, — Se déclare compétent ; 

Et statuant au fond ; 

Attendu que le sieur B... ne comparait pas ni personne pour lui 
fondé de ses pouvoirs, quoique dûment averti par son exploit d'op- 
position ; 
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Attenda, en outre, qae la demande du sieur B... ès-qaalités parait 
juste et fondée ; que d'ailleurs, elle n'est pas contestée par le sieor 
B... défaillant. 

• Par CBS motifs, — Jugeant en dernier ressort : 

Donne au sieur B... ès-hom, ce requérant, défaut-congé cootre le 
sieur B... non oomparant ; 

Et adjugeant le profit dudit défaut: 

Déboute le sieur B... des fins de son opposition ; 

Dit et ordonne que le jugement par défaut rendu contre lui au 

profit de B... ès-qualité le sortira son plein et entier effet et sera 

exécuté selon sa forme et teneur; 

Et condamne le sieur B... en tous les dépens 



SoelétéM. 



Cour d'appkl db Nancy ({'« ch.). — 10 mars 1900. 
Présidence de M. Sadoul, premier président. 

Société anonyme. — Assemblée générale. — GonvocatioD 
(avis de). — Indication sufQsante de l'objet de la délibéra- 
tion. — Action civile. — Quitus. —Dépôt d'actions. — Chan- 
gement dans la répartition des bénéfices. — Modification 
des statuts. ^ Validité. 

i. — L'indication, dans un avis de convocation à une assemblée géné- 
rale, qu'on délibérera sur une lettre, est suffisante pour rendre cet 
avis régulier, si cette lettre, qui a été tenue à la disposition de chncun 
des actionnaires avant Vassemblée, contenait tous les points sur (es- 
quels a porté la délibération, 

IL -^ Le quitus, donné en connaissance de cause, décharge les adminis- 
trateurs et entraine Vextinction complète de Caction sociale. 

IlL — La nullité d'une assemblée générale ne saurait résulter de ce que 
le dépôt statutaire des actions, préalable à l'assemblée, n^apas été ef- 
fectué, alors surtout que de l'omission de cette formalité aucune preu- 
ve n'est rapportée et que les procès-verbaux constatent, au contraire, 
que toutes les formalités essentielles à la tenue de rassemblée ont été 
remplies. 

IV. — Lorsque les statuts portent que l'assemblée générale, à la majo- 
rité, pourra apporter aux statuts toutes les modifications qui seront 
Jugées utiles ou nécessaires, cela lui confère le droit de changer la 
répartition des bénéfices. 
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Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Consorts Ménart c. Société des hauts-fourneaux et 
forges de Vilierapt-Layal-Dieu. 

LA COUR :— Attendu que Tinstance engagée par les consorts 
Ménart contre la Société des hauts«foarneaax et forges de Yillerapt- 
Layal-Diea a un double objet : que les appelants demandent, d'une 
part la nullité des assemblées générales et des décisions par elles 
prises de i894 à i897 inclusivement, et d'autre part, la réparation 
du préjudice qui leur aurait été causé par de prétendues fautes de 
gestion qu'ils imputent aux membres du conseil d'administration, 
aux directeurs-gérants et aux membres de la commission de con- 
trôle ; qu'il échet d^examiuer, sous ces deux aspects, l'action djont ^ 
cour est actuellement saisie ; 
En ce qui concerne les fautes de gestion : 

. Attendu que l'action en responsabilité dirigée contre les membres 
du conseil d'administration a été introduite devant le tribunal de 
commerce de Charleville par une assignation en date du i3 octobre 
1897 ; que, le 18 octobre suivant, l'assemblée génér^ile des action- 
naires, régulièrement convoquée par le conseil d'administration, a 
donné aux administrateurs, quant à leur gestion, un quitus absolu et 
général dont il convient d'examiner la valeur et la portée au point 
de vue de la demande formée par les appelants ; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer, tout d'abord, que l-assemblée 
générale du iS octobre a été valablement saisie de la connaissance 
des griefs articulés par Ménart contre les intimés ; qu'il est constant, 
en effet, que l'ordre du jour, publié antérieurement à la réunion 
de rassemblée et* conformément aux statuts, portait cette mention : 
<< Lettre Ménart» ; que les actionnaires se trouvaient donc dûment 
avertis qu'ils seraient appelés à délibérer sur la lettre qu'avaii 
adressée Ménart au président du conseil d'administration et qui 
contenait renonciation des griefs que celui-ci se croyait en droit de 
formuler contre la gestion des administrateurs ; 

Qu'il est constant, en outre^ que cette lettre avait été déposée au 
siège social où chacun des actionnaires avait pu en prendre 
connaissance ; qu'il est donc certain que, malgré les termes vagues 
de lu mention portée à l'ordre du jour, les actionnaires étaient 
prévenus de Tobjet de la délibération qui motivait, pour pcu'tro 
leur réunion ; 

Attendu, d^un autre côté, qu'il suffit de se reporter au procès^- 
verbal de l'assemblée générale tenue parles actionnaires le 18 octo- 
bre, pour être convaincu que les imputations dirigées par Ménart 
contre les intimés ont été ex^rain^ées et discutées avec le plus grande 
soin ; ' ^ ' ^ 
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Qu*il y est dit, en premier lieu, que le président donne lecture de 
la lettre par laquelle M. Ménart fils « informe la commission de 
contrôle de la société de ses intentions d'intenter une action en 
responsabilité contre les administrateurs, les commissaires et les di- 
recteurs-gérants » ; 

Que le président donne ensuite connaissance à rassemblée « de 
l'assignation à comparaître le 17 novembre 1897 devant le tribunal 
de commerce de Gharleville, donnée à la société par MM. Ménart et 
Golonval, suivant exploit du 14 octobre 1897»; 

Que le procès-verbal ajoute que, vu l'état de santé du président, 
M. Ménart est autorisé à donner lui-même lecture de cet exploit 
d'huissier, qui constitue '< un violent réquisitoire contre le conseil 
d'administration, les directeurs- gérants et la commission de con- 
trôle ; 

Qu'il j est constaté que le président a repris une à une les accusa- 
tions ainsi formulées par un des actionnaires, et qu'après avoir 
entendu toutes les explications qui ont été données, l'assemblée a 
déclaré que ces accusations n'avaient aucun fondement, et que les 
administrateurs, les directeurs-gérants et la commission de contrôlé 
u avaient bien mérité de la masse des actionnaires pour le zèle et 
Tactivité qu'ils ont déployés au service de la société et les résultats 
qu*ils ont obtenus » ; 

Que l'assemblée, enfin, a émis, pour l'administration attaquée un 
vote de pleine et entière confiance ; 

Attendu qu'il résulte ainsi de la décision de l'assemblée générale 
qu'une approbation complète a été donnée à la gestion de la grande 
majorité des actionnaires ; que cette approbation a été votée en 
pleine connaissance de cause, c'est-à-dire après une discussion 
minutieuse de tous les griefs articulés contre les administrateurs; 
qu'elle constitue, en conséquence, une décharge formelle, un quitus 
opposable à tous les actionnaires, puisqu'il émane d'une assemblée 
générale régulièrement constituée et ayant statué conformément aux 
statuts ; que le corps social, ainsi que le rappelle, d'ailleurs, l'arti- 
cle 33 des statuts, se résume dans l'assemblée générale dont 
émanent tous les pouvoirs de la société ; 

Qu'il s'ensuit que c'est la société elle-même qui a donné un qui- 
tus à ses mandataires et que, dès lors, Ménart et consorts ne sont 
plus recevables à rechercher les administrateurs pour des fautes 
qu'ils auraient commises dans Texercice du mandat qu'ils tiennent 
non des appelants mais de la société tout entière ; 

Attendu,d'ai Heurs, que l'assignation du 13 octobre 1897 était nulle 
vis-à^vis de la société ; qu'elle a été, en effet, donnée contrairement 
aux articles 80 et 81 des statuts, qui veulent que les difficultés qui 
doivent faire l'objet d*une assignation soient, au préalable, sonmi- 
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ses à la délibération de rassemblée générale ; qu'il s^ensnit que 
Texploil du 13 octobre n'a pu conserver les droits des consorts 
Ménart puisqu'il est antérieur à la délibération de rassemblée ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il j a lieu de rechercher si, par la 
demande telle qu'ils l'ont formulée par leur assignation devant le 
tribunal de commerce de Gharleville, les consorts Ménart ont en* 
tendu poursuivre la réparation d'un préjudice qui leur était person* 
nel, ou si, au contraire, ils ont recherché la réparation d'un dom* 
mage causé à la société dont ils sont les actionnaires ; que, danà le 
premier cas, leur action pourrait être recevable si un quitus n'était 
point intervenu, mais qu'il n'en serait pas de même si, sans s'ocCu- 
per seulement d'un dommage personnel, ils avaient conclu pour la 
société ; 

Attendu qu'il y a lieu de constater que ni dans leur assignation 
ni dans les conclusions qu'ils ont formulées, soit en première ins« 
tance, soit en appel, les consorts Ménart n'ont pris le soin d'indi- 
quer qu'ils proportionnaient leur demande à l'intérêt qu'ils avaient 
dans la société ; qu'ils ont omis, sous ce rapport, d'indiquer de 
combien d'actions ils étaient nantis et de préciser que la réparation 
qu'ils demandaient pour eux devait être en rapport avec la part de 
dommage qu'ils avaient personnellement subi dans le préjudice 
général que la mauvaise gestion des administrateurs aurait fait 
éprouver à la société ; qu'ils n'ont point limité leur action, de sorte 
qu'il est permis de soutenir, avec juste raison, qu'ils n'ont eu réel- 
lement en vue que la réparation du préjudice causé à la masse 
sociale tout entière ; 

Que cette appréciation devient une certitude, quand on examine 
les motifs et le dispositif de leur assignation ; que dans les motifs, 
d'abord, les consorts Ménart prétendent que les défendeurs doivent 
être déclarés solidairement et indivisément responsables des consé- 
quences et des suites de leur administration, de leur gérance, de 
leur contrôle et du préjudice c^ entier » qu'ils ont fait souffrir à la 
« société » ; qu'il n'y est donc pas question du seul préjudice per- 
sonnel qu'auraient subi les actionnaires demandeurs, Ménart et 
autres ; 

Que, par le dispositif de la même assignation, les demandeurs 
concluent « à ce que les experts évaluent tout le préjudice porté à 
la société parles fautes des administrateurs, ainsi que les bénéûced 
qu'aurait dû fournir aux actionnaires la société bien gérée, sans les 
fautes commises, et à ce qu'en conséquence les défendeurs soient 
condamnés à payer notamment l'indemnité à évaluerpar les experts 
et représentant le préjudice souffert et les bénéOces manques ; 

Que les conclusions prises devant le tribunal, comme devant la 
cour, laissent la question sur le même terrain ; qu'on a donc la cev^ 
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titude que les consorts Ménart ont conclu, non pour obtenir aae 
réparation proportionnellement au droit qu'ils avaient dans la so- 
ciété, mais pour obtenir la réparation totale du préjudice que la 
société tout entière avait pil subir par le fait des administrateurs ; 
que, si leur demande, individuelle et proportionnelle à leurs droits, 
pouvait être recevable, leur demande, faite pour la société qu'ils 
n'avaient point mandat de représenter, doit être nécessairement 
écartée comme irrecevable ; 

En ce qui concerne la demande en nullité des assemblées gêné- 
raies antérieures à 1897 : 

Attendu que les griefs invoqués à cet égard, par les appelants, ne 
reposent sur aucun fondement ; 

Attendu que les consorts Ménart soutiennent, en premier lieo 
que les actionnaires admis à voter aux assemblées générales ne s'é- 
taient point conformés à Tarticle 40, § 4 et § 5, des statuts, qui les 
obligeait à indiquer au siège social les numéros de leurs actions par 
lettre adressée buitjoursà l'avance ; . 

Attendu qu'une pareille disposition, toute d'ordre intérieur, na 
qu'une importance très relative ; que, dans la pratique, elle n'est 
presque jamais suivie, et que sa violation ne saurait avoir pour con* 
séquence d'entraîner Tannulatlon de l'assemblée ; que rien ne prouve 
d'ailleurs que cette formalité n'ait pas été accomplie ; que les pro- 
cès-verbaux, en effet, portent qu'avant de délibérer, rassemblée a 
vérifié si elle se trouvait dans les conditions requises par les statuts 
pour délibérer valablement, c'est-à-dire si toutes les formalités es- 
sentielles avaient été remplies ; qu'il y a donc présomption que les 
dépôts d'actions ont régulièrement été opérés par les membres de 
la société qui ont pris part à la réunion ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de s'arrêter, sous ce rapport, aux allégations des appelants ; 

Attendu que les consorts Ménart soutiennent, en second lieu, que 
les ordres du jour des assemblées générales n'ont pas été arrêtés 
en conseil d'administration, contrairement aux dispositions formelles 
de l'article 37 des statuts de la société ; que leurs prétentions à cet 
égard se trouvent complètement démenties par les procès- verbaux 
des assemblées critiquées ; que, pour les réunions de 1894 et 1895, 
les procès-verbaux portent des mentions ainsi conçues: v< Le conseil 
d'administration vous a convoqués pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant » ; 

Qu%)n doit forcément en conclure que c'est le conseil d'adminis- 
tration quia convoqué, qui a aussi arrêté l'ordre du jour qu'il a 
soumis à la délibération des actionnaires ; 

Que, pour les autres assemblées générales, les énonciations des 
procès-verbaux sont encore plus formelles ; qu'ils disent, ed effet: 
(tl.e président lit Tordre du jour et le rapport du conseil d'adniinis- 
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tration » : qu'on doit donc admettre que Tun et Tautre (ordre du 
jour et rapport) sont bien l'œuvre de ce conseil ; qu'il échet, en con- 
séquence, de reconnaître que Tarticle 67 des statuts a étë entière- 
ment respecté dans son texte comme dans son esprit ; ' 

Attendu que les consorts Ménart reprochent, en troisième lieu, aux 
intimés de n'avoir pas, dans rassemblée extraordinaire du i5 oc- 
tobre i894, pris Tiniliative de la délibération qui a modifié les 
statuts, et d'avoir ainsi contrevenu à l'article 34, § 8, desdits sta- 
tuts ; 

Attendu que le rapport inséré au procès-verbal de cette assemblée 
contient la preuve absolue que les dispositions du pacte social n'ont 
nullement été enfreintes à cet égard, comme le prétendent, à tort, 
les appelants ; que le procès-verbal est, en efTet, conçu en ces ter- 
mes: u Le président, développant Tordre du jour, propose, au nom 
de la majorité du conseil, de faire subir aux statuts les modifica- 
tions suivantes... » ; qu'il est donc péremptoirement établi que le 
conseil d'administration a eu réellement l'initiative de la modifica- 
tion proposée par lui et votée par la majorité des actionnaires, et 
qoe, par conséquent, l'article 34, § 8, des statuts n'a nullement été 
violé ; 

Attendu, enfin, que les appelants demandent la nullité de la dé- 
cision prise par l'assemblée de 1894, qui a changé la répartition des 
bénéfices telle qu'elle avait été établie en 1882 ; qu'ils soutiennent 
qoe ce changement a été voté à une simple majorité, alors que 
l'unanimité des votes des actionnaires eût été nécessaire ; 

Attendu que cette prétention est absolument mise à néant par les 
articles 33 et 34 des statuts de 1882, qui sont toujours en vigueur et 
qui, dès lors, pou valent être appliqués et suivis en 1894 ; que l'article 
33 porte,d'abord,qOe les décisions des assemblées générales (quelles 
qu'elles soient) seront prises à la majorité et qu'elles tiendront 
lieu de loi pour la masse des intéressés, sous la seule condition de 
n^imposer jamais aux porteurs d'actions l'obligation de faire un ver- 
sement quelconque au delà de leur apport ; que précisant, dans 
l'article 34, §8, les pouvoirs législatifs de l'assemblée générale, il y 
est dit qu'elle a le droit d'apporter aux statuts toutes les modifica-^ 
tioDs qui seront jugées utiles ou nécessaires ; qu'enfin» le paragra'^ 
phe 9 du même article permet à l'assemblée générale, toujours à 
la majorité, de modifier certaines clauses essentielles du contrat de 
société ; 

Qu'on est ainsi amené à reconnaître qu'en souscrivant aux sta- 
tuts, les actionnaires se sont abandonnés à la volonté de la majo^ 
rite de l'assemblée générale, sous la seule restriction des décisions 
qui auraient pour effet de contraindre les actionnaires à des verse- 
ments au delà de leur apport ; qu'il appert donc des statuts que, 
1900.- Août 33 
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pour modiOer la répartition des bénéfices, la majorité seule des ac- 
tionnaires était nécessaire et qu'il n'y avait pas lieu d'eiiger l'una- 
nimité; 

Attendu qu*il est ainsi démontré que les critiques soulevées contre 
les décisions des assemblées générales, ne sont en aucune façon jas- 
tifiées ; qu'il est constant, au contraire, que les intimés ont respecté 
les statuts et ont procédé avec une entière régularité ; qu*il s'en sait 
que la demande en nullité formée parles appelants ne saurait être 
accueillie et doit être rejetée comme non fondée ; que, dans cette 
situation, la question de savoir si le quitus donné par rassemblée 
générale de 1897 pourrait couvrir et faire disparaître les irrégula- 
rités des assemblées précédentes, si elles avaient existé, manque 
d'intérêt ; qu'il n'y a donc lieu de s'y arrêter et de statuer sur la 
un de non-recevoir proposée par les intimés qui, au fond, obtien- 
nent gain de cause en ce qui concerne la régularité des assem- 
blées ; 

Attendu que les consorts Ménnrt, en portant contre les intimés 
des accusations qui, quoique rejetées, sont de nature à nuire à la 
considération industrielle de leurs adversaires, leur ont causé un 
préjudice certain dont ils leur doivent réparation ; qu'ils n'ont évi- 
demment pas été de bonne foi dans leurs imputations erronées et en 
intentant une action d'un caractère vezatoire ; qu'ils ont agi dans 
un esprit de rancune qui leur était inspiré par les changements sur- 
venus,par la volonté de l'assemblée K^nérale,dans le conseil d*admi* 
nistration de la société ; que c'est donc avec raison que le tribunal 
de commerce de Gharleville les a condamnés à des dommages- 
intérêts ; qu'il échet de confirmer, sur ce point encore, sa déci- 
sion ; 

Adoptant, au surplus, les motifs non contraires des premiers 
juges; 

Par CBS MOTIFS, — Sans s'arrêter à l'appel principal des consorts 
Ménarl, reçoit, au contraire, Tappel incident des intimés en ce que 
le jugement du n mai 1899, au lieu de déclarer la demande non 
recevable, en tant qu'elle portait sur des actes de gestion et de coU' 
trôle, a seulement statué au fond ; 

Statuant sur cet appel incident : 

Dit que Ménart et consorts n'étaient pas recevables à exercer, 
même en leur nom personnel, une action en responsabilité conlre 
les mandataires de la société : 

Déclare, au surplus, lesdits Ménart et consorts mal fondés en leur 
appel principal ; en conséquence, met ledit appel au néant avec 
amende ; 

Dit que le jugement attaqué sortira son plein effet; 
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Condamne les consorts Ménart, conjointement et indivisément 
entre eox, en tons les dépens d'appel principal et d'appel incident. 



Travail dea entent* et dea remmes. 

Tribunal correctionnel d'Amiens. — 22 janvier 1900. 
Présidence de M. Thorel. 

EUblisseinenl de bienfaisance ou d'enseignement profession- 
nel. — Loi du 2 novembre 1892. — Pensionnat de com- 
roonaulé religieuse occupant des couturières à la journée 
pour les seuls besoins de l'établissement. — Absence de 
travail industriel. — inapplicabilité de la loi. 

Le travail industriel seul étant visé par la loi du 2 tiovembre iS92yCette loi 
n'est pas applicable au travail effectua, dans un pensionnat de commu- 
nauté religieuse^ par des ouvrières en coulure payées à la journée^ 
employées aux seuls besoins du pensionnat et ne mangeant ni ne cou- 
chant dans rétablissement. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Mluistère public c. Mme de <U>ur8on. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la date du 12 décembre 1899, 
M.Villardyinspecteur du travail dans Findustrie^s'est transporté dans 
le pensionnat du Sacré-Cœur d'Amiens, dirigé par Mme de Gourson, 
supérieure du couvent ; qu'il a relevé à sa charge huit infractions 
à la loi du 2 novembre 1892: !<> cinq pour emploi de cinq mineures 
de dix-huit ans, dans un atelier de couture dépendant de l'établis- 
sement, iesdites mineures non munies du livret prescrit par l'ar- 
ticle 10, paragraphes 1 et 2 ; 2» une pour défaut d^afflchage dans 
ledit local des règlements d'administration publique et de Thoraire 
de la journée ; 3® une pour défaut d*envoi à l'inspecteur dudit ho^ 
faire ; 4® une enfin pour défaut d*af(lchage du jonr adopté pour le 
repos hebdomadaire ; 

Attendu qu'en conséquence de ces infractions, M. le juge de 
paix du premier arrondissement d'Amiens, par jugement contradic- 
toire en date du 3 mars dernier, a condamné Mme de Gourson en 
8 amendes de 6 francs chacune pour les causes susénoncées et 
aux dépens ; 

Attendu que Mme de Gourson a interjeté appel de ce jugement; 

En la forme : 
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Attenda que l'appel est recevable et qu'il échet de raccueillir; 

Au fond : 

Attendu que la question du débat est celle de savoir si Mme de 
Gourson peut être recherchée dans les circonstances de fait qu'il 
convient tout d'abord d'établir nettement ; 

Attendu que ladite dame,8upérieure d'un pensionnat iibre.leqael à 
aucun point de vue ne peut être considéré comme un établissement 
industriel ou commercial, occupe, seulement pendant la durée da 
travail scolaire, des couturières pour les seuls besoins de la com- 
munauté et du pensionnat ; que ces ouvrières, dont cinq sont mi- 
neures, employées à la journée, reçoivent un salaire proportionné à 
leur capacité, ne mangent ni ne couchent à la maison et travail- 
lent de 8 h. 1/2 du matin à 6 h.i/2du soir, avec deux repos inter- 
calaires de 2 h. 1/2 et un repos complet le dimanche ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que de leurs mains sortent quel- 
ques travaux destinés au dehors et que le contraire résulte des 
énonciations des comptes destinés aux parents et sur lesquels ne 
figure que « l'entretien des robes et linge » ; 

Attendu que le premier juge a reconnu, comme il le devait, que 
le travail fait par ces mineures ne pouvait pas être assimilé au tra- 
vail familial visé par la loi de 1892 ; mais qu'il a cru, en l'état des 
faits susvisés, voir dans le travail fait pour le pensionnat un petit 
ouvroir, un petit atelier, pouvant devenir plus important, suivant les 
exigences soit de la communauté, soit du pensionnat ; 

Attendu que la loi de 1892 n'ayant pas trait aux accidents du 
travail, mais bien plutôt aux conditions d'hygiène et de salubrité 
dans lesquelles il s'effectue, la question de petit atelier on de 
grand atelier est sans portée, puisqu'il n'est pas argué que le local 
du Sacré-Cœur affecté à la couture soit insalubre ou manque da 
cube d'air réglementaire ; 

Attendu que le premier Juge n'a pu, dès lors, incriminer le tra- 
vail reproché à Mme de Gourson qu'en insinuant qu'il devait en dé- 
couler un profit, lequel, dit-il, peut s'induire de ce fait que les ou- 
vrières réparent ou confectionnent pour les sœurs comme pour les 
élèves et que ces travaux sont payés par les élèves soit à part, soit 
dans le prix de la pension ; 

Attendu que Mme de Gourson oppose à cette prétention le dé- 
menti le plus absolu et que la prévention demanderesse ne fait pas 
la preuve du profit dont s'agit ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ne faut pas confondre un avantage avec 
un profit ; que le premier n'a pas forcément, comme le second, Tar^ 
gent comme mesure ; 

Que le travail fait dans la maison, un cloître en l'espèce, a i'avan-^ 
tage de ne pas obliger les élèves à sortir en ville chez les couturières 
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accompagnées d'une personne de la maison ; que cet avantage, qui 
ne revêt aucun caractère mercantile, ne peut être assimilé à un 
profit, à un bénéfice poursuivi par Tindustriel ou le commerçant ; 

Attendu, dès lors, qu*il échet, pour apprécier le bien ou le 
mal fondé de Tappel de Mme de Gourson, de se pénétrer de Téco- 
nomie de la loi de 1892, ainsi que de Tesprit et de la volonté du lé- 
gislateur ; 

Attendu que cette loi, dans sa rubrique générale, vise le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements 
industriels ; 

Attendu que, dans son article i*', elle donne une énumération 
expresse mais limitative de ces établissements ; que dans son arti- 
cle 21 elle se sert de l'expression « travail industriel » ; que dans 
l'article 26 elle parle des chefs d'industrie ; 

Attendu que, si la loi a déclaré indilTérent le caractère de réta- 
blissement, manufacture ou établissement de bienfaisance, elle n'a 
pas entendu rendre et déclarer indifférent le caractère du travail, 
lequel doit être industriel ; 

Attendu que Tarrèt de cassation du 15 janvier 4897 a été visé à 
tort par le juge de paix, puisque, précisément, il met en relief ce 
principe que la loi de 1892 ne vise que les ateliers industriels ; 

Attendu que la circulaire du ministre du commerce du i9 dé- 
cembre 1892 ne laisse aucun doute sur ce point que la loi de 4892 
ne s'applique qu'aux établissements industriels ; 

Qu'il ne convient pas de considérer comme tels (circulaire minis- 
térielle du 7 juillet 1894) les boulangers, pâtissiers, cuisiniers, bou- 
chers, charcutiers, dont les professions n'auraient pas un caractère 
industriel au sens de la loi ; 

Attendu qu'une lettre du ministre du commerce du 4 août J894, 
porte que la loi sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs est 
applicable aux boulangeries et charcuteries dans lesquelles il est fait 
emploi d'appareils mécaniques ; 

Attendu que les circulaires excluent bien par leur économie l'a- 
telier incriminé qui n'a dans une autre circulaire pu être considéré 
comme soumis à la loi de 1892 que parce qu'il dépendait d'un hôtel 
de ville d'eaux, entreprise commerciale dont il était l'annexe in- 
dispensable et assurait le fonctionnement régulier; 

Attendu enfin qu'une circulaire toute récente du 17 mai, présent 
mois, du ministre du commerce aux préfets porte expressément: 
u Cette loi (de 1892) est avant tout une œuvre de moralisation, de 
solidarité et de pacification sociales, et il est nécessaire que vous 
puissiez en faire comprendre toute la portée aux industriels qui n'en 
auraient pas une idée exacte... Le législateur s'est inspiré avant 
tout de l'idée qu'en cette matière les intérêts sont solidaires et que 
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toute amélioration apportée par les mœurs ou par la loi à la situa- 
tion de VouMTxet profite non seulement à l'ouvrier, mais au patron 
lui-même. Il a montré un égal souci de sauvegarder, par des 
transitions sagement ménagées, les légitimes intérêts deTindastrie 
nationale et d'assurer la réalisation d'une réforme que comman- 
daient le progrès de la cirilisution, Thumanitéet la justice» ; 

Attendu que cette dernière circulaire rend indiscutable l'esprit de 
la loi de 1H92, qui ne peut et ne doit viser que les industriels; 

Attendu que rétablissement que Mme de Gonrson dirige est même, 
à un point de vue particulier, dans une situation privilégiée qu'elle 
tire de son caractère privé ; 

Qu'ainsi, en effet, si dans les lycées et établissements d'enseigne- 
ment secondaire (collèges déjeunes gens et de jeunes filles, etc.), un 
inspecteur général d'économat et d'administration est chargé de vi- 
siter les locaux sous le rapport de l'hygiène et de la salubrité; si, 
dans les établissements libres, de garçons, primaires et secondaires, 
l'inspecteur d'académie remplit ces mêmes fonctions, au contraire, 
pour les établissements privés d'éducation deûlles, laïques ou con- 
grégauistes peu importe, la visite de l'internat et de ses dépendances 
est, et seulement en cas de nécessité reconnue, confiée à des dames 
déléguées par le ministre de Tinstniclion publique (art. 9, loi da 
30 octobre 1886) ; 

Attendu, dès lors, qu'à aucun égard le travail de couture de Mme 
de Gourson,efifectué par des gens de service travaillant à la journée, 
ne peut être assimilée un atelier industriel proprement dit; 

Que décider autrement, ce serait aller à rencontre de l'économie 
de la loi, exposer tout citoyen à des investigations destructives de 
l'inviolabilité du domicile et contraires aux principes qui assurentà 
tous avec les garanties de la loi, les libertés qui en dérivent; 

Par ces motifs, — infirme le jugement dont est appel et renvoie 
Mme de Gourson des fins de la plainte sans dépens. 
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U. — INFORMATIONS 



I^e eoniTPèA de« soelété» par aciloiis. 

Le congrès international des sociétés par actions a tenu ses séan . 
ces le mois dernier. Les questions portées à son ordre du jour ont 
été très abondamment disculées. 

On a examiné tout d'abord la question de savoir s*i] j a lieu d'éta- 
blir une réglementation spéciale pour les sociétés par actions ou s*il 
faut, au contraire, les soumettre au droit commun. 

Le congrès, à la presque unanimité de ses membres, a décidé 
qu'il y a lieu d'établir une réglementation spéciale pour les sociétés 
par actions. 

Le congrès a abordé ensuite Texamen de la question de la sous- 
cription totale du capital et du versement exigible au moment de 
la constitution. 

Quelques orateurs se sont déclarés partisans du versement inté- 
gral sur chaque action, en raison des difficultés que présente sou- 
vent la réalisation des versements complémentaires. 

Mais Topinion contraire aété soutenue par d'autres membres qui 
ont considéré comme préférable de n'exiger qu'un versement partiel 
lors de la constitution. Cette dernière opinion a été adoptée par 
le congrès. 

L'examen de la question du taux minimum des actions a donné 
lieu à quelques observations. Les uns ont admis la fixation d'un 
taux minimum ; d'autres ont considéré qu'il s'agit là d'une question 
d'espèce, variable suivant les pays. 

La question de savoir s'il y a lieu d'entraver la négociation des 
actions d'apport a été l'objet d'une discussion intéressante. 

Le congrès a adopté la résolution suivante : 

« L'aliénation des actions d'apport, négociation commerciale et 
cession civile, doit être possible, ainsi quec«^lle des actions ordinai- 
res, dès le jour de la constitution de la société. ») 

On a au^si discuté la question qui concernait les parts de fonda- 
teur et qui s'est terminée par le vote de la résolution suivante : 

« La convention des parties doit régler librement, sans interven- 
tion de la loi, tout ce qui concerne les parts de fondateur. » 

Une question en dehors du programme, et dont la discussion aVait 
été admise parle congrès, était ainsi formulée : « Doit-on permettre 
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rémission d'actions nouvelles tant que les actions anciennes ne sont 
pas libérées ? » 

Le congrès s'est prononcé pour rafQrmative. 

Une autre question soumise aux délibérations du congrès était 
celle de savoir s*il fallait reconnaître aux actionnaires le droit de 
provoquer la convocation d'une assemblée générale. 

Le congrès a voté & l'unanimité la résolution dont voici le texte: 

« La loi doit autoriser la convocation des assemblées générales à 
la demande d'actionnaires représentant une partie notable du capi- 
tal et des actionnaires dans une quotité à déterminer par la loi, et 
ce nonobstant toute stipulation contraire des statuts. » 

Deux propositions ont été soumises au vote, tendant Tune à Tex- 
clusion et Tautre à la fixation d'un minimum du taux des actions. 
La majorité du congrès s'est ralliée à la seconde opinion et la réso- 
lution suivante a été votée : « Un minimum doit être fixé par la loi 
pour le taux des actions. » 

La discussion a porté aussi sur la question suivante : « Doit-on 
réglementer Févaluation des apports en nature ? » 

Trois solutions ont été votées sur la question qui se complètent 
Tune Tautre : l"" « La loi doit réglementer l'évaluation des apports 
en nature »; 2^ « mais en excluant toute intervention directe ou in- 
directe de l'autorité administrative et judiciaire » ; 3<> « la valeur des 
apports devrait être garantie par l'obligation, pour les introducteurs 
des actions sur le marché public, de rédiger un programme préala- 
ble dont la loi aurait déterminer le contenu et qui serait de nature 
à éclairer le public sur les précédents, les conditions et la valeur 
de l'entreprise ». 

Puis, le congrès s'est prononcé contre l'imposition aux sociétés 
par actions d'un pouvoir de surveillance ; pour la limitation à ap- 
porter aux pouvoirs des assemblées générales de modifier les statuts 
ordinaires ; pour l'organisation d'une défense effective des intérêts 
des obligataires. 

L'ordre du jour a appelé aussi la discussion de la question de 
savoir s'il y a lieu d'admettre sans autorisation législative l'émis- 
sion d'obligations à lots. 

On a exposé les règles suivies en Belgique ; un membre a été 
d'avis que la loi autorise d'une façon générale l'émission des obli- 
gations à lots, tout en maintenant la prohibition des loteries ; d'au- 
tres se sont montrés au contraire partisans de la nécessité d'une 
autorisation législative, et une proposition en faveur de ce système 
a été adoptée par le congrès. 

Lecongrès a abordé la discussion de la question des actions pri- 
vilégiées. 

Plusieurs orateurs ont pris la parole en faveur du droit pour les 
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lociétës d'émettre des actions privilégiées, et le congrès a partagé 
cette opinion. 

Une disposition additionnelle accordant, en cas de liquidation de 
société, aux obligataires la possibilité de changer leurs titres d'obli- 
gations en actions privilégiées a été adoptée. 

La question relative à la création d'un journal spécial destiné à 
recevoir la publication des actes et documents concernant les so- 
ciétés, tel qu'il en existe en Italie et en Belgique, a été discutée et 
le congrès a émis un vote favorable à cette création. 

Dans ses dernières séances, le congrès s'est d'abord occupé de la 
question de savoir à quel critérium il faut s'attacher pour fixer la 
législation qui refait sa constitution. 

M. Lyon-Caen, président du congrès, a cédé la présidence à M. le 
conseiller Falcimaigne, vice-président, et a prononcé un discours 
fort remarquable sur cette question : on ne peut laisser aux fonda- 
teurs d'une société par actions la faculté de choisir à leur gré la 
nationalité de la société ; on ne peut s'attacher non plus à la natio- 
nalité des actionnaires, ni à celle du pays où l'acte constitutif a été 
passé, ce qui reviendrait à laisser le choix de la nationalité aux 
fondateurs : c'est le pays où une société a son principal établisse- 
ment qui doit en principe déterminer la nationalité de l'être social ; 
cependant, si la société avait son siège social réel dans un pays 
autre que celui où se trouve son exploitation, M. Lyon-Gaen est 
d'avis que, dans ce cas, la nationalité de la société peut être Ûxée 
soit par le pays du principal établissement, soit par le pays du siège 
social fixé par les statuts, et les fondateurs auront l'alternative en- 
tre l'une ou l'autre nationalité. 

C'est cette opinion qui a été adoptée par le congrès. 

Le congrès s'est ensuite occupés de conditions dans lesquelles une 
société par actions étrangère peut faire des opérations dans un pays 
antre que le (^ays d'origine ; d'après la loi française de 1857, les 
sociétés anonymes étrangères doivent être autorisées par un décret 
une loi ou un traité diplomatique. 

Le congrès a adopté un système plus libéral, d'après lequel les 
sociétés étrangères constituées selon la loi de leur pays, n'ont besoin 
d'aucune autorisation et peuvent librement faire des opérations dans 
an pays autre que leur pays d'origine à la charge seulement de se 
conformer aux conditions déterminées parla loi du pays où la so- 
ciété veut faire des opérations et établir des succursales. 

Le congrès a même admis que les sociétés étrangères devraient 
être soumises à des formalités de publicité dans les pays où elles 
ont une succursale. 

Le congrès a voté également un vœu d'après lequel, lorsque de3 
sociétés anonymes nationales sont, à raison de la nature de levLta 
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opérations, soumises à des conditions spéciales, comme en France 
les sociétés d^assurances sur la vie, les sociétés étran^res pratiquant 
les mêmes opérations devaient être soumises aux mêmes obliga- 
tions. 

11 a été finalement décidé que rémission et la négociation des so- 
ciétés étrangères devraient être soumises à la loi du pays où cette 
émission ou négociation ont lieu. 

L'ordre du jour appelait la discussion des questions fiscales, mais 
le congrès, présidé à ce moment parle ministre de la justice, a con- 
sidéré qu'il s'agissait là de questions n'ayant pas un caractère inter- 
national et n'a pris aucune résolution ; quelques observations ont 
été faites par divers membres du congrès sur la rigueur du droit 
d'investigation dans les sociétés par actions, qui appartient en France 
aux agents de l'administration de l'enregistrement ; le ministre de 
la justice et M. Fernand Faure, directeur général de l'enregistre- 
ment, ont assuré l'assemblée que le gouvernement et l'administra- 
tion tiendraient compte de ces observations. 



m. — VARIÉTÉS 



IVoCe «iir iem renselgriieiiienÉ» relatifli ftvjc tfo me n tl - 
qiie«, coniiiil«9 négroeiani», ete, et «iir la prenve des 
fmîtm dlff^unatolre». 

On peut douter qu'il existe dans le code une disposition à la 
fois plus simple en apparence et plus difficile à bien compren- 
dre en réalité que celle de rarlicle 1382 : « Tout fait quelconque 
de rtiomme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui parla 
faute duquel il est arrivé à le réparer. » Elle est évidemment 
la consécration légale du précepte de morale : « Ne faites pas 
aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'ils vous fissent. » Et 
qui doute de bien saisir toute la portée de cette règle? Les dif- 
ficultés cependant ne tardent pas à paraître aux yeux de qui- 
conque parcourt la longue série des hypothèses dans lesquelles, 
à tort ou à raison, Tarticle 1382 a été invoqué. De cette expres- 
sion, qui y est employée, « celui par la faute duquel il est ar- 
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rivé » on a déduit avec raison cette conséquence : pour que la 
responsabilité de Tagent se trouve engagée, il faut qu'une 
faute soit imputable à cet agent, il faut que cet agent ait con- 
trevenu à un devoir. 

Mais s'agit-il ici nécessairement d'un devoir exigible, sanc* 
tienne par la loi civile ? Le législateura-l-il,au contraire, entendu 
comprendre dans cette expression les simples devoirs de mo- 
rale sociale, n'ayant de sanction que dans la conscience ? Les 
deux doctrines comptent des partisans. 

Certains auteurs pensent que la violation d*un simple devoir 
de morale, si elle cause un préjudice, oblige son auteur à in- 
demniser la victime. Voici, par exemple, un acte qui, dans le 
cours ordinaire de la vie, constitue Texercice normal de la li- 
berté et de la propriété, qui n'implique par lui-même aucune 
intention de nuire : je construis un mur sur mon terrain à la 
distance réglementaire du fonds voisin. Cet acte peut, cepen* 
dant, à titre exceptionnel être dicté parla malveillance ; il peut 
être contraire à mes propres intérêts ; j'ai pu l'accomplir dans 
le seul but de masquer la vue d'un propriétaire que je hais. 
D'après les auteurs dont il s'agit, cet acte, ordinairement licite, 
peut devenir illicite à raison du mobile qui Ta dicté, et faire 
naître une action en dommages-intérêts en faveur de la personne 
à laquelle il porte préjudice : « Maliliis non est indulgendum. » 
Pour d'autres auteur8,dont le sentiment nous parait beaucoup 
mieux répondre à Timperfeclion des moyens d'investigation 
de la justice humaine, de pareils actes constituent toujours, 
quelles qu'aient pu être les intentions de leurs auteurs, l'exer* 
cice d'un droit.Ils sont toujours civilement irréprochables, quel- 
que répréhensibles qu'ils puissent être aux yeux de la morale. 
Du moment où la victime d'un préjudice se trouve en présence 
d*un individu qui peut lui dire : je vous ai, il est vrai, causé 
un dommage, mais j'ai exercé un droit en le faisant, l'article 
1382 cesse de s'appliquer. On a traduit très exactement ce 
principe en disant : pour que l'article 1382 puisse être légitime- 
ment invoqué il est nécessaire que le dommage, qui a été causé, 
soit un dommage illicite. 
Mais ce n'est pas tout, et il reste encore à savoir dans quels 
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cas il y a faute au poiot de vue du droit positif, à quels carac- 
tères il est possible de distinguer le dommage illicite du dom- 
mage licite. Nous n'examinerons ici qu'une seule des difficultés 
qui peuvent se présenter dans cet ordre d'idées. 

Nous nous demanderons si un ancien maître peut, sans s'ex- 
poser à une action en dommages-intérêts, donner,8ur son ancien 
domestique, sur son ancien employé, des renseignements défa- 
vorables, mais exacts. 

La communication de renseignements défavorables sur un an- 
cien domestique, un ancien commis,ou même un étranger cons- 
titue une diffamation dans le sens le plus large du mot. C'est 
donc la question de savoir si une telle diffamation est autori- 
sée ou interdite qu£ nous avons à étudier. Inutile d^insister pour 
montrer qu'elle se confond avec celle de Tadmissibilité delà 
preuve des fautes ou des vices imputés. Admettre cette preuve, 
c'est, en effet, séparer nettement la calomnie de la simple diffa- 
mation et frapper la première en autorisant la seconde. Rejeter 
cette preuve, c'est, au contraire, établir une présomption in- 
vincible de mensonge ou d'erreur contre toute imputation dif- 
famatoire, c'est assimiler la diffamation à la calomnie. 

Cette question de l'admissibilité de la preuve des faits impu- 
tés est Tune des plus graves que le législateur ait eues à ré- 
soudre en matière de diffamation. Elle a été tranchée en divers 
temps et en divers lieux de différentes manières. On peut, en 
négligeant les nuances, ramener à trois grandes catégories 
ces différentes solutions. La première est celle des lois qui au- 
torisent toujours ou ordinairement la preuve ; la seconde celle 
des lois qui ne l'autorisent jamais; et la troisième celle des lois 
qui admettent la preuve, quand la diffamation a été dictée par 
un juste motif, et qui assimilent la diffamation à la calomnie 
dans tous les autres cas. L'examen de ces trois doctrines fera 
l'objet de la première partie de ce travail. La seconde partie 
sera consacrée à Télude du droit positif qui nous régit. 
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PREMIËHE PARTIE. — Solutions qui ont reçu dans les législations 
anciennes ou modernes la consécration de la pratique. 

§ 1 . — La preuve est toujours ou du moins généralement admise. 

Selon avait, dit-on, séparé nettement la simple difTamation 
de la calomnie, et il avait réservé à la seule calomnie les ri- 
gueurs de la loi ; « Qui de alio detraxerit^ ni probaverit vemm 
esse quod objecit probrum mulctator ». On peut citer dans le 
même sens, mais non sans faire quelques réserves, Tarticle 186 
du code pénal de la Confédération de TAllemagne du Nord, pro- 
mulgué le 31 mai 1870 : « Quiconque aura afBrmé ou répandu 
sur le compte d'autrui un fait de nature à le rendre méprisable 
ou à l'abaisser dans Topinion publique, sera, si le fait ne peut 
être prouvé, puni, pour injure, d'une amende de 200thalerd au 
plus, ou des arrêts ou d'un emprisonnement d'un an au plus. 
Si l'injure a été commise dans un lieu public ou répandue par 
des écrits, images ou reproductions, elle sera punie d'une 
amende de 500 Ihalers au plus ou d'un emprisonnement de deux 
ans au plus (1). » Pour que la preuve des faits imputés exclue 
l'application de toute peine, il faut cependant, d'après l'article 
192 du même code, que l'intention injurieuse ne résulte pas de 
la forme ou des circonstances dans lesquelles l'imputation a 
été faite. 

De même, diaprés la législation de la Oéorgie, dans toute 
poursuite en diffamation, le prévenu est autorisé à fournir la 
preuve des faits allégués. 

Citons encore dans le même sens,mais avec quelques réserves 
également, la jurisprudence anglaise d'après laquelle, en ma- 
tière d'offenses verbales à la réputation d'une personne, le plai- 
gnant est débouté desa demande,s'ilest prouvé que l'imputation 
soit vraie. Il en est de même quand une action en dommages- 
intérêts est intentée au civil contre l'auteur d^une diffamation 

(1) Annuaire de législation étrangère, U\, 1872, p. 130* 
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écrite et publique. Et si, en pareil chs, la poursuite s'exerce au 
criminel, Tinculpé peut arguer du bien fondé de ses allégalioDS 
et de Tintérét que le public avait à leur divulgation (Réper- 
toire du Droit français, V» Diffamation, n»* 1928 et 1930). 

Pour justifier les législations de ce genre, Filangieri a dit: 
« Le législateur ne doit pas s'effraj^er de cette censure privée ; 
loin d*étre funeste, elle sera très utile aux mœurs publiques ; 
elle enchaînera le vice,en éprouvant Thomme vertueux. » «Dans 
une société forte et pure, a écrit, à son tour, Faustin Hélie, 
la vie privée doit être ouverte aux regards aussi bien que la vie 
publique, car les actions de chaque membre de la cité appar- 
tiennent à tous, puisque d'une manière directe ou indirecte elles 
influentsur le bonheur et la sécurité de la cité entière »(i). 

On le voit, sous Tempire de législations s'inspirant de princi- 
pes semblables, la diffamation simple, publique ou non publi- 
que, est licite, sinon méritoire, et, pourvu qu'on en puisse 
prouver l'exactitude, on peut donner sur toute personne les ren* 
seignements les plus défavorables. 

§ 2. — La preuve n*est jamais admise. 

Les canonistes et plusieurs de nos anciens jurisconsultes s'é- 
taient prononcés en faveur de cette seconde doctrine. Ils avaient 
décidé que, dans aucun cas, la vérité d'une imputation diflama- 
toire ne pourrait être établie en justice. S'inspiraient-ils du 
danger que peut présenter la liberté de la diffamation an point 
de vue de la tranquillité publique et de l'ordre social ? Cette pré- 
occupation était notamment celle de Dureau. « Dans tout Étal 
bien policé, disait il, il n'est nullement permis. comme on peut 
le penser, aux citoyens de se diffamer les uns les autres. La tran- 
quillité publique exige qu'ilsserespectententre eux, autrement 
l'injure deviendrait la source des excès et des désordres les plus 
grands. N'importe que la diffamation ait la vérité pour principe. 
Si|Sous le prétexte qu'on ne dit que la vérité, il était libre de 
divulguer ce qu'on sait sur le compte d'autrui, ce prétexte don- 

(l)Cité8par Fa^nTe^ueiiesJraUé det Infractions par la parole, X,l\, p. IS. 
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neraii lieu à des haines perpétuelles n (Traiié des injures^ 1775). 

PeuUétre aussi songeaieol-ils au devoir de charité chrétienne 
qui oblige les hommes à la plus grande indulgence envers leurs 
semblables et leur interdit de juger les autres de peur de se pré- 
parer à eux-mêmes un jugement plus sévère. 

Suivant cette doctrine, la simple diffamation,publique ou non 
publique, doit donc tomber sous le coup de la loi, de même 
que la calomnie, ou du moins constituer un délit civil ou un 
quasi-délit. Certaines réserves sont cependant nécessaires. Il 
va sans dire, en effet, que la révélation en justice par la victi- 
me de onéfaits dont elle poursuit la réparation, ne peut jamais 
èlre considérée comme un fait illicite. El d'autre part, nous n'o- 
serions pas afârmer que. sous Tempire d'une législation sanc- 
tionnant cesprincipe8,]a communication de renseignements dé- 
favorables mais exacts, faite d'une manière discrèle, sur une 
personne^ dût constituer un manquement à une obligation 
légale. Nous verrons bientôt pourquoi. 

§ 3. — La preuve est parfois admise et parfois interdite. 

La proposition qui sert de base à la seconde des deux doctri*» 
nés précédentes est certainement fondée. Ce n'est pas seule- 
ment le devoir de charité chrétienne, ou le devoir de frater^ 
nité sociale, qui nous interdit déjuger plus ou moins témérai- 
rement les autres. La justice nous oblige aussi à les respecter 
dans leur honneur et leur considération aussi bien que dans 
leurs personnes et dans leurs propriétés. Leur indépendance 
absolue envers nous les autorise en principe à exiger de nous 
que nous ne nous occupions ni d'eux, ni de leurs paroles, ni de 
leurs actes. « L'ingérence dans les affaires d'autrui constitue 
au premier chef un acte illicite »(l).Voilà la part de vérité que 
contient cette doclrine. * 

Mais il y a du vrai aussi dans la première.Nous pouvons avoir 
un intérêt légitime à nous occuper des autres. S'ils peuvent 
exiger de nous que nous ne nous mêlions pas de leurs affaires^ 

(I) Samien, Essai sur la responsabilité des agences de renseignements 
commerciaut. Annalesde droit commercial, 13 (1809), p. 48. 
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c'est d'abord à la condition qu'ils n'aient pas commencé à se 
mêler indûment des nôtres. La justice sociale, aussi bien d'ail- 
leurs que la chari té chrétienne et la fraternité, cesse de nous 
imposer l'abstention quand notre droit est méconnu et?iolé. 
Cet empiétement constitue pour nous une juste raison d'agir. Il 
nous autorise à sortir du silence, à nous plaindre en vue d'obte- 
nir soit la réparation du préjudice subi, soit une répression qui 
mette à l'avenir notre droit à l'abri des mêmes atteintes. 

Si on peut dire en pareil cas que nous nous occupons de la 
personne d'autrui, il est encore plus vrai que nous nous occu- 
pons de nos propres afFaires.Le nom du diffamé n'intervient que 
d'une manière accessoire dans nos paroles ou dans nos écrits. 
Nous ne parlons de lui que parce que nous ne pouvons séparer 
la mention de sa personne de l'exercice de nos droits. 

Notre devoir d'abstention cesse aussi dans une autre hypo- 
thèse. Si les autres peuvent exiger de nous que nous ne noas 
mêlions pas de leurs affaires, c'est encore à la condition que 
notre abstention ne constitue pas de notre part la violation 
d'un devoir, c'est à la condition que les autres ne se trouvent 
pas, par leur faute ou autrement, dans une situation telle que 
notre abstention doive entraîner pour eux un avantage indu 
et pour quelque autre personne un préjudice injuste, un désa- 
grément immérité. 

Ainsi peuvent se concilier les principes qui serventde base aux 
deux premières doctrines. Et cette conciliation donne naissance 
à une troisième théorie, que nous appelons celle du bon motif 
et des fins justifiables. Elle mérite de fixer quelques instants 
notre attention. Notons d'abord qu'elle paraît avoir été adoptée 
par diverses législations, notamment par la législation hon- 
groise : « La preuve du fait diffamatoire ou injurieux est au- 
torisée, lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire public ou d'un corps 
constitué ; elle Test aussi dans certains*cas lorsqu'il s'agit d'un 
particulier, notamment lorsque lui-même en fait la demande 
ou que le prévenu démontre qu'il a agi dans un intérêi légiti- 
me (1) o. Et par la législation de la Californie : « Dans toutes 

(1).Loi Y du 29 mai 1878. Cité par Dilioz, Supp. au RépeH., V» Presse, 
n«34. 
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les poursuites criminelles pour diffamation, la preuve des faits 
allégués est permise devant le jury. Si le jury estime que les 
allégations prétendues diffamatoires sont conformes à la vérité 
et qu'elles ont été publiées pour de bons motifs et pour des 
fins justifiables, le prévenu est acquitté.... » (1).' 

Un bon motif, c*est-à-dire, en général, un intérêt légitime^est 
nécessaire pour autoriser la diffamation. Concluons d*abord de 
là qu*il ne sera jamais permis de faire connaître certains dé- 
fauts dont la révélation causerait, sans profil pour personne, un 
dommage au difl'amé ou TafOigerait inutilement. Nous voulons 
parler des fautes ou des vices qui ne nuisent qu'à leurs auteurs, 
des défauts physiques ou intellectuels dont ceux qui en sont 
atteints ne sauraient être reconnus responsables, de tous les faits 
que visait Grellet-Dumazeau, quand il disait : « Quels sont les 
faits de la vie privée sur lesquels Ton a voulu jeter un voile? 
des faiblesses, des ridicules, des vices^ quelquefois des mal- 
heurs, rien de plus. Que voulez-vous donc révélera la société, 
qu'elle ait un si grand intérêt à connaître ? Des chroniques de 
boudoir, des divisions de famille, des revers de fortune, des tra- 
vers de l'esprit, des difformités cachées ? Mais quels enseigne- 
ments profitables pourraient jaillir de ces accidents, futiles ou 
vulgaires pour la plupart et accomplis sous la sauvegarde du 
foyer domestique ? » (2) 

Toute imputation de faits de cette nature, vrais ou faux, sera 
donc formellement interdite. En aucun cas, le diffamateur ne 
pourra être autorisé à administrer la preuve. 

Voyons maintenant les cas dans lesquels existe le bon mo- 
tif. 

Nous pouvons être sollicités de révéler les méfaits ou les dé- 
fauts des autres & un double titre : d'abord à titre individuel, 
à raison dMntérèts pécuniaires ou moraux ; ensuite à titre de 
membres de la société civile. Il importe à tous, en effet, que les 
devoirs attachés aux fonctions publiques soient fidèlement rem- 
Ci) Jbid., no 68. 

(3) Noos sappoflODS toutefois que ces imputations ne concernent pas des 
personnes publiques, ou, si elles les concernent, qu'elles n'impliquent nnl- 
lemtnt pour elles rineapacité de remplir les devoirs qui leur incombent. 
1900. — Août 24 
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plis ; chaque citoyen esl intéressé à ce que les crimes el délits 
soient prévenus el punis, à ce que Tordre public ne soit pas 
troublé. 

Occupons-nous, en premier lieu, des cas dans lesquels doos 
sommes sollicités de révéler les fautes ou les actes blâmables 
des autres à raison d'intérêts pécuniaires ou moraux d*ordre 
privé, et d'abord de ceux dans lesquels, ce ne sont pas nos pro- 
pres intérêts, mais bien les intérêts des autres, qui se trouvent 
engagés. 

Nous n'avons pas seulement des devoirs de justice à rem- 
plir envers nos semblables, nous avons aussi des devoirs de 
charité, de fraternité. Nous ne devons pas seulement nous abs- 
tenir de nuire, c'est-à-dire de faire à autrui ce que nous ne 
voudrions pas qu'il nous fit. Nous devons aussi Faider, lesecoo- 
rir, lui faire du bien : Faites à autrui ce que vous voudriez qui 
vous fût fait. Or notre devoir de respecter la considération el 
l'honneur d'une personne, et, en thèse générale, de ne pas nous 
occuper de ses affaires, peut se trouver en conflit avec notre 
devoir d'être utiles au prochain. Nous avons, par exemple, 
donné sur un ancien domestique, sur un ancien employé des 
renseignements défavorables, mais exacts. Nous nous sommes 
inspirés en le faisant du devoir de morale positive qui vient 
d'être énoncé. Mais n'avons-nous pas du même coup violé un 
devoir de morale négative envers cet ancien domestique, cet 
ancien employé ? Celui-ci prétendra naturellement que nouslV 
vons diffamé, que nous n'avons pas respecté son honneur, qne 
nous avons porté atteinte à ses intérêts, en dépit de notre devoir 
de ne pas nous occuper de lui. Cette prétention devra-t-elle être 
accueillie par la justice et la faculté de faire la preuve déniée 
à l'auteur des renseignements ? On sera peut-être tenté de le 
croire au premier abord. Car le droit d'une personne d'exiger 
que nous ne nous occupions pas d'elle de manière à lui causer 
'un préjudice est dans tous les pays reconnu et sanctionné par 
la loi civile, tandis que notre devoir de faire du bien à autrui 
on de lui épargner un dommage n'a de sanction que dans le 
domaine de la conscience. Par conséquent, de ces deux devoirs, 
c'est celui de ne pas nuire à autrui qui doit être respecté avant 
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toat. Celui de faire du bien ne doit ôlre observé que quand il 
n'est pas en conflit avec le premier. Cette conclusion cependant 
ne nous parait pas pouvoir être acceptée. Le raisonnement qui 
lai sert de base serait sans réplique si la condition de celui à 
qai j'ai causé un préjudice et la condition de celui à qui j*ai 
épargné un dommage ou un désagrément, étaient identiques. 
Toutes choses égales d'ailleurs, il m'est interdit de faire du bien 
à quelqu'un au préjudice d'un autre. Mais les situations, dans 
le cas qui nous occupe, sont entièrement différentes. Si j'em- 
pêche on domestique incapable d'obtenir la confiance d'nne 
personne qui songe à le prendre k son service, je le mets hors 
d'état de bénéficier d'un avantage qu'il ne mérite pas, de pro- 
filer d'une situation dont il n'est pas digne. A-t-il bien réelle- 
ment le droit de se plaindre ? Le dommage que je lui cause en 
donnant sur son compte des renseignements défavorables, mais 
conformes à la vérité, peut-il être considéré comme illicite? 

Au contraire, le but poursuivi par celui qui me demande des 
renseignements échappe à toute critique. Celui-là ne songe 
qu'à payer loyalement de bons services. Qui refusera de lui 
accorder la préférence ? 

Et ce que nous venons de dire du défaut de capacité, nous 
pourrions le dire de tout autre défaut : mauvais caractère, in- 
délicatesse, inexactitude, légèreté, etc. 

Nous autorisons donc à parler celui qui est mù par nn senti- 
ment de bienfaisance. Devons^nous autoriser de même celui qui 
est mû par un motif iniéressé,une agence de renseignements par 
exemple ? Noos ne croyons pas devoir condamner l'industrie^ 
chère au commerce, qu'exercent ces agences. Elles rendent des 
services aux banquiers et négociants qui ont recours à elles, 
tout comme ceux qui agissent par pure bienfaisance. Le fait 
qu'elles obéissent à un motif de lucre et qu'elles exploitent une 
source de bénéfices peut-il rendre ces services illiciies? 

M. Sumieç (1) présente en faveur des agences de renseigne- 
ments un ; autre argument qui n'est pas sans valeur : « C'est, 
dit-il, un droit et même uil devoir pour les commerçants de se 
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renseigner sur la solvabilité de ceux avec lesquels ils ont Tin- 
tention de traiter et qui par suite ne sont plus des tiers pour 
eux : le commerçant a un intérêt réel, appréciable. Ce pouvoir 
qu'il pourrait exercer lui-même, il en délègue Texécution à l'a- 
gence ; par quelles raisons ce qui était un droit pour le com- 
merçant lorsqu'il agissait lui-même deviendrait-il un fait illicite 
depuis que le commerçant agit par Tintermédiaire d'une 
agence ? ». 

Ces raisonnements tendent à justiBer et justifient, croyons- 
nous, toute communication, faite sur demande, de renseigne- 
ments d'ailleurs exacts, soit que cette communication émane de 
particuliers ou d'agences, soit qu'elle concerne des domestiques 
ou employés, des commerçants^ des notaires, des avocats ou 
des médecins. Justifient-ils aussi cette communication quand 
elle est faite spontanément à une personne qui ne la demandait 
pas ? Des liens de parenté ou d'amitié nous autorisent sans 
doute à prévenir un parent, un ami, sur le point d*entrer en re- 
lations d'affaires avec une personne, des dangers que ces rela- 
tions peuvent lui faire courir. Nous obéissons en le faisant à une 
impulsion louable, à un sentiment légitime. Nous sommes même 
autorisés, croyons-nous, à aller au devant des désirs d*un étran- 
ger et à lui révéler spontanément les défauts de celui avec qui 
il est sur le point de traiter, défauts qu'il a intérêt à connaître. 
Le devoir de bienfaisance qui inspire cette démarche est^ il est 
vrai, moins impérieux, et l'abstention en pareil cas peut se jus- 
tifier. Mais souvenons-nous, que celui qui agit ainsi se trouve 
en présence, d'un c6té, d'une personne à laquelle il se propose 
d'épargner un mal, et de l'autre, d'un individu qu'il empêche 
de bénéficier d'avantages dont ses défauts le rendent indigoe. 

Mais en dehors de ces cas, il ne doit sans doute pas être per- 
mis, si ce n'est dans l'intimité du foyer domestique, de parler 
même discrètement des défauts des autres. Les auditeurs n'ont 
pas un intérêt appréciable à les connaître, et les révéler serait 
faire un mal gratuit. îl n'y a donc aucun motif de laisser vio- 
ler alors le devoir qui incombe à chacun de nouis de ne nuire 
au prochain ni dans sa considération et son honneur, ni dans 
ses intérêts. On ne doit même pas être autorisé à parler d'une 
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manière confidentielle des vices ou des imperfeclions des autres. 
Le caractère confidentiel des conversations de ce genre diminue 
sans doule le dommage causé ; il ne le fait pas entièrement dis- 
parailre et il ne peut avoir pour efl^et de le rendre licite. 

Nous avons supposé jusqu'ici que la diffamation avait été 
inspirée à son auteur par Tintérét d'une autre personne. Pas- 
sons maintenant aux hypothèses dans lesquelles c'est notre pro- 
pre intérêt qui nous sollicite de parler. 

Et d'abord nous ne pouvons être tenus de nous abstenir lors* 
qu'un droit, né en noire faveur d'un contrat ou de la loi,est mé- 
connu et violé, non plus que lorsque nous sommes victimes 
d'un délit civil ou d'un quasi-délit. Nous pouvons alors agir 
en justice, quelles que puissent être pour l'auteur du dommage 
les conséquences de la révélation . de ses actes. Cela est évi- 
dent lorsque 'cette révélation ne se produit que dans la mesure 
et par les moyens que rend nécessaires l'exercice de l'action. 
Mais n'en est-il ainsi que sous cette condition ? La victime 
de la violation d'un droit qui n'est pasdécidéeàagir en justice 
en vue d'obtenir réparation, sera-t-elle obligée de garder le si- 
lence? Ne pourra-t-elle pas parler de ses griefs en dehors du 
foyer domestique? 

Il parait bien difficile de le lui interdire. 

Et d'abord si les révélations ont été faites par une personne 
sous Tenipire du désir de s'éclairer sur la conduite à suivre, il 
n'est pas douteux qu'elles aient été dictées par un motif légi- 
time. 

Elles sont donc légitimes elles-mêmes. 

Mais ce n'est pas là le cas le plus ordinaire. Ce sont, le plus 
80uvent,le mécontentement, l'indignation provoqués par la vio- 
lation récente de son droit qui poussent la victime à révéler 
le méfait et le nom du coupable. Les préceptes de la perfec- 
tion chrétienne né l'autorisent pas à le faire. Mais ces précep- 
tes ne sont pas ceux des rapports sociaux. Or l'irritation en 
pareil cas est un sentiment très naturel auquel peu d'hommes 
sont capables de résister. La victime qui, obéissant au besoin 
d'épancher sa douleur ou de chercher des consolations, rompt 
le silence et exhale sa plainte, ne viole donc pas une obligation 
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humainement exigible. Elle ne peut être condamnée équitable- 
ment à des dommages-intérêts. La justice proteste contre toute 
solution qui ferait à son adversaire une condition préférable à 
la sienne devant les tribunaux. Ce serait Tabsolution du cou- 
pable et la condamnation de l'innocent ou tout au moins l'au- 
teur de la plus excusable des fautes. 

Mais ce n'est pas tout. Il était loisible à la victime du fait 
dommageable d'agir en justice contre l'auteur de ce fait, et de 
révéler publiquement les faits au prétoire, c*est-à-dire d'ajou- 
ter la publicité de la révélation à la demande de réparation 
pécuniaire. Le diffamé doit s'estimer heureux qu'on ail eu re- 
cours à des actes de représailles beaucoup moins graves, en 
supposant qu'il puisse être ici question de représailles. Pour- 
suivie pour une diffamation de ce genre, la victime pourra en 
conséquence administrer la preuve des faits révélés, comme 
elle Taurait pu si elle avait pris l'initiative des poursuites. Elle 
aurait été admise dans ce cas à administrer cette preuve pour 
justifier une demande d'indemnité en sa faveur: comment ne 
le serait-elle pas quand il s*agit pour elle de se soustraire à 
une action en dommages-intérêts ? 

Et ce que la partie lésée pourrait faire personnellement^ il 
n'est pas douteux que la personne chargée de la protéger, son 
père, son mari, son tuteur, le pourrait faire également. Il faut 
même aller plus loin, croyons-nous, et admettre à parler dans 
les mêmes conditions tous ceux qui sont unis à la victime par 
des liens d'affection ; car on peut dire d'eux, comme de la vic- 
time elle-même, qu'ils obéissent en parlant à un sentiment lé- 
gitime. 

Mais il convient sans doute de s'arrêter là. Le même droit ne 
saurait appartenir à des étrangers. Ceux^i sont absolument 
hors de cause, et ce qui s'est passé ne les regarde en aucune 
façon. 

Ils doivent s'abstenir de tout propos désobligeant à moins 
qu'ils ne soient appelés par les circonstances k fournir des ren- 
8eignements,c'est-à-dire sollicités de parler dans l'intérêt d'au- 
trui. 

Nous avons déclaré à l'abri de toute action en dommages» 
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iotéréU celui qui obéit, en médisant d'une personne» à Pindi- 
gnation ou au méconlenlement que lui inspirent une violation 
de son droit ou de mauvais procédés mis en usage contre lui. 
Mais cette indignation et ce mécontentement ne sauraient lé- 
gitimer indéfiniment la révélation des mêmes faits. Il doit 
se produire avec le temps une sorte de prescription morale 
qui mettra fin à la situation privilégiée créée à la victime. Les 
tribunaux apprécieront souverainement dans chaque cas par- 
ticulier et d'après les circonstances si cette prescription est ou 
n'est pas acquise. 

Nous avons déclaré que la révélation des fautes commises 
par une personne et des défauts de cette personne pouvait se 
produire sans violation du droit quand elle est motivée par un 
but justifiable ou dictée par une irritation légitime. Celte révé- 
lation pou rra-t-elle revêtir les formes de la publicité ou devra- 
t-elle se produire sous une forme plus ou moins discrète ? Dans 
aucun cas, croyons-nous, à moins que le diffamé ne soit atta* 
que à l'occasion des fonctions publiques qu'il exerce, ou que 
les faits imputés ne constituent des infractions criminelles, 
(Nous examinerons ces divers cas tout à rheure)dans aucun cas, 
la révélation des fautes ou des défauts des autres ne peut être 
faite d'une manière publique ou par la voie de la presse. S*il 
était loisible à celui qui a subi un dommage de saisir l'opinion 
publique de ses griefs, il le ferait presque toujours d'une ma- 
nière abusive. Il exercerait une vengeance, il userait de re- 
présailles. La passion ramènerait à dépasser la juste mesure. 
De même celui qui est appelé par un bon sentiment à fournir 
des renseignements doit toujours agir d'une manière discrète. 
La voie de la publicité ne saurait lui être ouverte. La malignité 
publique grossit les moindres faits, dès que l'occasion lui est 
offerte de gloser sur le compte d'autrui. Il ne faut pas qu'elle 
ait à s'occuper de fautes ou de vices du genre de ceux dont il 
s'agit. La solution opposée serait infiniment plus nuisible 
qu'utile à l'ordre public et à l'harmonie des rapports sociaux. 

Dans quels cas devons-nous être autorisés à révéler les fautes 
ou les infractions des autres à raison d'intérêts d'ordre so- 
cial? 
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l"" Le fonclionnaire est préposé aux affaires de la nation, c'est- 
à-dire de tout le monde, et chacun a un intérêt légitime à ce 
qu'il s'acquitte convenablement de ses fonctions. On ne peut 
donc pas accuser Tauleur de critiques dirigées contre lui de 
s'occuper d'affaires qui ne le concernent pas. En réalité il s'oc- 
cupe de ses propres affaires. En demandant compte à un fonc- 
tionnaire, devant le tribunal de l'opinion publique et devant 
ses chefs hiérarchiques,de l'exécution de son mandatai! agildaos 
son propre intérêt, puisqu'il agit dans Tintérêt de la société ci- 
vile dont il fait partie. Le droit de critique est, d'ailleurs, dans 
ce cas,de nature à produire des résultats heureux ; il oblige les 
gouvernants à choisir avec plus de soin leurs agents et ceux-ci 
à mieux remplir leurs mandats. La preuve des faits diffamatoi- 
res sera donc admise contre les fonctionnaires, si ces faits se 
rapportent & l'exercice de leurs fonctions. 

En sera-t-il de même si ces faits se rapportent à la vie privée? 
Il faut distinguer. Il est difficile de soutenir que les actes de 
la vie privée ne puissent jamais présenter d'intérêt au point de 
vue social. Est-il indifférent à la société qu'un fonctionnaire ou 
celui qui brigue publiquement une fonction publique ait oo 
n'ait pas une vie à l'abri de tout reproche? 

Peut-on espérer une scrupuleuse et judicieuse observation 
des devoirs professionnels de la part d'un officier public ou d'un 
candidat qui a violé dans la vie privée des devoirs semblables 
à ceux que sa fonction lui impose ou doit lui imposer, ou qui 
s'est montré dépourvu des aptitudes essentielles à remploi oc- 
cupé ou brigué ? 

Mais on devrait raisonner autrement si les faits relatifs à la 
vie privée d'un fonctionnaire ou d'un candidat n'avaient aucun 
rapport avec l'emploi possédé ou recherché. Les citoyens ne 
doivent pas plus avoir le droit de les révéler que s'il s'agissait de 
personnes privées. 

2» La nation entière est intéressée encore à ce que les infrac- 
tions à la loi pénale soient découvertes et réprimées, celles du 
moinscontre lesquelles l'action publique peut être mise en mou- 
vement indépendamment de toute plainte. Chaque citoyen doit 
être en quelque sorte constitué contre ces infractions le défcn- 
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seur de la société tout entière. Il doit être investi du droit de les 
dénoncer à l'autorité même par la voie des journaux. 

La preuve des faits diffamatoires sera donc reçue aussi dans 
ce cas. Il ne faut pas que Thonnéte homme diffamé et le fripon 
exécuté par la presse soient traités de la même manière. Il ne 
saurait être bon que l'un et l'autre puissent se prévaloir au 
même titre de condamnations obtenues contre leurs diffama- 
teurs. On ne peut admettre que le coupable puisse dire tout 
aussi bien que l'innocent : « J'ai élé indignement calomnié, le 
tribunal l'a afBrmé hautement en condamnant mes accusa- 
teurs. » 

Tel était peut-être le vrai sens de cette loi du Digeste qu'on a, 
croyons-nous, invoquée à tort comme établissant d'une maniè- 
re absolue le droit pour le diffamateur de faire la preuve : « Eum 
qui nocentem infamavU,non esse bonum œquum ob eam rem con- 
damnarij peccala enim nocenlium nota esse oportere et eœ- 
pedire » (L. 18 prœm., Lib. XLVll, Tit. X, De injuriis et 
famosiê libellis). Nous voudrions donc que toute dénonciation 
pour crime ou pour délit pût se produire d'une manière pu- 
blique. Et alors deux cas pourraient se présenter : ou bien le 
ministère public mettrait en mouvement l'action publique ou 
bien il s'abstiendrait de toute poursuite. 

Dans le premier cas, il nous paraîtrait désirable que le diffa- 
mateur fût admis à apporter lui aussi ses moyens de preuve, en 
quelque sorte comme partie civile, car il serait directement 
intéressé à la condamnation. Si alors la condamnation était 
prononcée, le dénonciateur devrait être considéré comme ayant 
usé d'un droit ou même comme ayant rempli un devoir ; si au 
contraire la poursuite avait pour résultat un acquittement ou 
une absolution, le dénonciateur devrait être traité comme ca- 
lomniateur. 

Dans le second cas, c'est-à-dire si le ministère public refusait 
de poursuivre, il conviendrait que le diffamateur cité en justice 
par le diffamé fût autorisé à faire la preuve et par conséquent 
fût à Tabri de toute peine s'il parvenait à établir le bien fondé 
de son accusation. 

C'est parce que l'intérêt général exige la répression des cri- 
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mes et des délits, que la dénonciation publique de ces infrac- 
tions nous paraîtrait devoir être autorisée. Concluons-en que si 
les infractions révélées étaient couvertes soit par des jugements 
d'acquittement ou d'absolution, soit par des condamnations 
déjà subies ou en cours d'exécution, soit par la prescription, il 
devrait être interdit de rappeler sur elles l'attention publique. 
Plusieurs législateurs punissent avec raison de peines spéciales, 
comme révélations méchantes, les divulgations de condamna- 
tions subies, à moins que l'auteur de ces révélations n'ait un 
motif de les faire. 

Mais nombre de législateurs modernes en ont décidé autre- 
ment. Préoccupés de maintenir intact le droit du ministère pu- 
blic de poursuivre ou de fermer les yeux suivant les circons- 
tances, ils n'ont pas autorisé la dénonciation publique. En sorte 
que cette dénonciation, dirigée contre une personne privée, 
tourne infailliblement contre son auteur, comme constituant 
une diffamation publique, s'il plaît au ministère public de ne 
pas exercer de poursuites. 

a« PARTIE. — Examen de la législation positive française. 

Cette législation n'a pas adopté dans toutes ses applications 
la doctrine du bon motif, telle que nous venons de l'exposer, 
mais elle ne l'a pas entièrement rejetée. Elle a prohibé tout ce 
que cette doctrine prohibe^ mais elle n'a pas autorisé tout ce 
qu'elle autorise. C'est ainsi qu'elle n'admet pas les citoyens à for- 
muler, parla voie de la presse ou en public^ les accusations de 
crimes ou de délits, contrôles personnes privées. Il n'y a même 
pas d'exception à cette règle quand le crime ou le délita lésé 
l'auteur de la diffamation. C'est ce qui résulte d'une façon in- 
discutable du rejet par la Chambre des députés d'une disposition 
que contenait le projet adopté par sa commission, et d'après la- 
quelle la véritédu fajt diffamatoire aurait pu être établie à l'é- 
gard de toute personne, si le fait avait été passible, en le sup- 
posant prouvé, d'une peine quelconque et que le prévenu eût 
été lésé par ce fait. 



Digitized by 



Google 



VARIÉTÉS 379 

Mais la loi française permet aux citoyens de révéler les fautes 
des fonctionnaires et même dans certains cas de mettre le pu- 
blic en garde contre les appels faits à sa bourse par des finan- 
ciers véreux : 

Art.d5dela loi du 29 juillet i881.« La vérité du fait diffama- 
toire, mais, seulement quand il est relatif aux fonctions^ pourra 
être établie par les voies ordinaires, dans les cas d^imputa- 
tions contre les corps constitués, les armées de terre ou de 
mer, les administrations publiques et contre toutes les person- 
nes éoumérées dans Tarticle 31 (les membres du ministère, les 
membres de Tune ou de l'autre Chambre, les fonctionnaires 
publics, les dépositaires ou agents de Tautorité publique, les 
ministres de l'un des cultes salariés par TEtat, les citoyens char-^ 
gés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou perma- 
nent, les juges, les témoins à raison de leurs dépositions). 

« La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses peut 
être également établie contre les directeurs ou administrateurs 
de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, 
faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit. 

« Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la 
preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire 
est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. » 

Le législateur français n'a prévu dans aucune de ses disposi- 
tions les hypothèses dans lesquelles un intérêt pécuniaire ou 
moral d'ordre privé est le mobile de la diffamation. 

Publique ou non publique, cette diffamation sera-t-elle donc 
toujours illicite ? 

Examinons d'abord la question en ce qui coucerne la diffa- 
mation publique. 

Il n'est pas douteux, qu'en principe, cette diffamation doive 
être considérée comme une faute, et même comme une faute 
du ressort du droit criminel. En thèse générale, on peut dire 
que l'intérêt pécuniaire ou moral le plus certain ne saurait la 
justifier. 

Un commerçant a un intérêt évident par exemple à révéler 
au public une condamnation subie par un de ses concurrents. 
Cette diffamation, en effet, peut détourner à son profit certains 
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ctieDlsde la maison de son rival. On ne saurait cependant en 
principe la déclarer licite. La raison proteste aussi bien que la 
loi positive française contre la décision contraire (1). 

Il faut évidemment attacher le même caractère à la révéla- 
tion publique des défauts d'un ancien domestique, de Tiusoi- 
vabilité d'un négociant, de Timpolitesse d'un fournisseur, de 
rincapacilé ou de la négligence d'un médecin, quoiqu'on puisse 
dire que le public a un certain intérêt à être renseigné sur ces 
points. 11 y aurait lieu en pareil cas d'appliquer suivant les cir- 
constances soit les articles 33 ou 33 § 2 de la loi du 29 juillet 
1881, articles qui supposent l'intention de nuire, soit tout au 
moins l'article 1382 du code civil. Le législateur a considéré 
avec raison que l'atteinte portée à l'ordre public et à l'harmo- 
nie sociale par la liberté de la publication de faits diffamatoires 
ne pouvait dans ce cas être balancée par l'intérêt du public à 
tes connaître. 

Mais que penser de la diffamation non publique motivée par 
un intérêt légitime ou un mobile louable? 

Deux arguments, qui, au premier examen, ne semblent pas 
manquer de force, nous avaient un instant amené à croire que, 
sous l'empire de la législation qui nous régit, cette diffamation 
est illicite, aussi bien que la diffamation publique, quoiqu'elle 
soit moins grave. 

Voici le premier : 

La diffamation non publique constitue une injure, et, par 
conséquent, aux termes du paragraphe 11 de l'article 471 du 
code pénal, une contravention de police. Elle est donc un fait 
essentiellement illicite et peut motiver une condamnation à des 
dommages-intérêts. Or des renseignements défavorables, exads 



(1) La jarispnidence n*a pas dérogé à cette règle quand elle a innoceaté 
la révélation faite publiquement par un commerçant d'une condamnatioo 
subie par un autre commerçant, dans un cas où ce dernier arait fait con- 
currence au premier d'une manière déloyale (Cass., 18 juillet 1885, Sir. 
88.1.65). La diffamation dans ce cas n'dvait été qu'un moyen de défense 
contre des procédés contre lesquels il est toujours exUrémement difficile 
de te prémunir. Son auteur n'avait pas seulement un intérêt légitime à U 
faire, il se trouvait, en quelque sorte, par sa posiUon même, dans U nè- 
cenité de recourir à ce moyen eitrême. 
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OU QOD, 80Dt nécessairement injurieux ou diffamatoires. D'où 
cette conclusion : ces renseignements constituent des contra- 
ventions de police, c'est-à-dire sont, au premier chef, des actes 
illicites. 

Il y a dans ce raisonnement deux propositions fondamen- 
tales. D*abord celle-ci : la diffamation non publique constitue 
one injure, par suite une contravention de police. Cette pre- 
mière proposition ne saurait être contestée. La jurisprudence 
1*8 maintes fols affirmée, et la doctrine est conforme. 

La seconde, c*estque les renseignements défavorables, même 
exacts,sont nécessairement injurieux ou diffamatoires.Celie pro- 
position est-elle plus contestable que la première? 

Quand je dis de mon ancien domestique qu'il est violent et 
dangereux, qu'il m*a menacé de faire usage d'une arme contre 
moi, n'y a-t-il pas dans cette déclaration une diffamation ca* 
ractérisée ? Quel tribunal hésiterait à appliquer Tarticle 32 de 
la loi du 29 juillet 1881, si elle était rendue publique par la voie 
de la presse ? 

Cependant la jurisprudence rejette cette conclusion. Elle 
déclare, en effet, à l'abri de toute condamnation à des domma- 
ges-intérêts « les directeurs d'une agence de renseignements 
qui transmettent à leurs clients, sur le compte d'un commer- 
çant et sans intention de nuire à celui-ci,des informations recon- 
nues exactesetsur lesquelles ils s'appuient pour mettre en doute 
la solvabilité de ce commerçant (1) ». Elle ne se montrerait évi- 
demment pas plus sévère à l'égard de renseignements, donnés 
par un ancien maître sur son ancien domestique ou employé. 
On peut citer dans ce sens un arrêt remarquable de la cour 
de Dijon du 23 avril 1869 (2). Cet arrêt déclare en faute le 
patron qui engage un ouvrier sans avoir pris des renseigne- 
ments sur son compte. Si le fait de donner des renseignements 
eût été considéré par la cour de Dijon comme illicite,cette cour 
aurait-elle blâmé et condamné le patron qui n'avait pas eu 
recours à cette source d'informations ? On peut citer encore un 



(1) Pam, 14 décembre 1884, Sir. 1885.2.168. 

(2) Sir. 69.S.148. 
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jugement du tribunal de Libourne (i) qui affirme de la manière 
la plus positiye le droit de fournir des renseignements. 

D*aprè8 ce jugement, « celui qui a tenu sur une personne des 
propos désobligeants, ne peut être poursuivi en dommages- 
intérêts s'il a agi sans intention de nuire et en tuant du droit 
de chacun de faire prévenir discrètement un ami qu*il ait à se 
défier d*une personne dont on suspecte plus ou moins légitime- 
ment la fidélité ». 

Mais sur quoi se fonde la jurisprudence pour rejeter Tidée 
que des renseignements défavorables constituent une injure, 
ou ce qui revient au même une diffamation non publique? Elle 
ne le dit nulle part à notre connaissance. La raison n'est évi- 
demment pas dans ce défaut d'intention de nuire dont il est 
fait état dans Tarrét précité de la cour de Paris du 14 dé- 
cembre 1884. Notons d'abord que l'absence d'intention de 
nuire dans les circonstances de ce genre n*est rien moins que 
certaine. Celui qui déclare qu'un négociant est insolvable, 
sait évidemment qu'il l'empêchera ainsi d'obtenir un crédit 
grâce auquel il aurait réussi peut-être à relever ses affaires. 
Il sait qu'il cause un dommage, donc il a Tintention, la volonté 
de le causer. La vérité est seulement que ce dommage n est 
pas le mobile de l'acte. L'auteur des renseignements consent 
bien à causer un préjudice, mais ce qu'il veut avant tout c'est 
rendre service au tiers intéressé à connaître la situation da 
commerçant. 

Il y a plus. L'intention ici paraît devoir être indifférente. On 
sait» en effet, que ce qui distingue la contravention de police da 
crime ou du délit, c'est précisément que la première n'implique 
en aucune façon l'intention de nuire. La diffamation non publi- 
que, l'injure simple, prévues par l'article 471, § 11 du code pénal 
sont donc indépendantes de l'intention de l'auteur. 

Cette intention de nuire étant mise de côté, il n'y a qu'une 
raison de ne pas assimiler les renseignements défavorables é 
la diffamation ou à l'injure, c'est celle qui est tirée du mobile 



(l)Trib. Libourne, 19 février 1892 (S. 92,3.263). Cité par Fazier-He^ 
mann, Code civil annoté j articles 1382-1383. 
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de racle. G*estla doctrine du bon motif qui inspire d'une ma- 
nière peut-être inconsciente à la jurisprudence des décisions de 
ce genre. Au fond et en vertu de cette doctrine il faut distin- 
guer deux sortes de diffamations ou d'injures non publiques: 
la diffamation et Tinjure qui est dictée par un bon motif 
et des fins justifiables : ce sont les renseignements donnés 
discrètement aux intéressés sur les personnes avec lesquelles 
ils se proposent de traiter ; et la diffamation ou Tinjure 
qui sont inspirées par la haine, la malignité, Tesprit de médi- 
sance^ diffamation et injure, prévues par l'article 471, § 11 du 
Code pénal et par Tarticle 33, § 3 de la loi du 29 juillet 1881. 
Celles-ci sont du domaine du droit pénal. Les premières sont 
régies exclusivement par les principes du droit civil. 

Cette doctrine du bon motif, la jurisprudence, appelée Le 
plus souvent à rendre des décisions d'espèces, et préoccupée 
d'éviter autant que possible les décisions de principe, ne s*y est 
référée dans aucun de ses arrêts, à notre connaissance. N'en 
concluons pas toutefois qu'elle y soit complètement étrangère. 
Elle en a méntô parfois déduit des conséquences bien caracté- 
ristiques. Cest ainsi que la cour de Bruxelles, 1^ chambre, a 
décidé le 7 novembre 1816 (1) que « la sœur qui forme opposi- 
tion à la célébration du mariage de son frère, motivée sur son 
état de démence, peut ne pas être condamnée, en cas de rejet 
de l'opposition, aux dommages-intérêts^ lorsqu'il est reconnu 
que rimputation de démence n'a pas été faite calumniandiani' 
mOf mais bien pour empêcher un mariage qu'elle croyait de- 
voir être funeste à son frère '>. Quoi qu'il en soit, il ne parait pas 
possible de concilier autrement que par l'adoption de cette 
doctrine les décisions en apparence contradictoires de la juris- 
prudence et consistant à affirmer, d'une part, que la diffamation 
non publique constitue upe injure, et d'une autre que les ren- 
seignements défavorables ne constituent pas une diffamation. 

Nous en avons ainsi fini avec le premier argument, d'après le- 
quel le fait de donner des renseignements défavorables serait 

(1) DalloZf Rép.^ yo Responsabilité, n« 92, 4«» 
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nécessairement illicite comme constituant toujours une injure 
ou une diffamation. 

Le second argument peut être formulé delà manière suiTaote: 
en matière de diffamation envers les particuliers la preuve des 
faits diffamatoires n'est jamais admise. La règle n'est pas moios 
absolue devant le tribunal civil que devant le tribunal de police 
correctionnelle. La preuve ne saurait davantage être admise eo 
matière de diffamation non publique, puisque la diffamation noo 
publique constitue une injure et que Tinjure^non provoquée. mé- 
ritéeounon, est punie de peines de police. Admettre que le bien 
fondé d'une injure pourra être prouvé, ce serait admettre que 
rinjure pourra être reproduite et confirmée & Taudience. Or si 
la vérité des faits diffamatoires ne peut étreprouvée.ces faitsdoi- 
vent être tenus pour faux,en vertu d'une présomption invincible. 
La diffamation constitue donc légalement une calomnie.Bt com- 
ment admettre qu'une calomnie qui a causé un dommage n'o- 
blige pas son auteur h réparer ce dommage? 

(A suivre,) A. Crouzel, 

Docteur en Droit, 
Bibliothécairo de rUniversité de Touloose. 
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I. — JURISPRUDENCE 



Airent* de ehanire. 

TaiBURAL DB COMMERCE DE LA SbINE. — 6 juin 1900. 

Présidence de M. Gujrot-Sionnest. 

Secret professionnel. — Refàs par l'agent de change de pro- 
duire ses registres à Tappui d'une réclamation pour solde 
de compte. — Représentation obligatoire. — Production 
des copies des bordereaux insuffisante. — Communication 
due à l'arbitre seul. 

V agent de change^ mandataire recevant des courtages^ salarié ^ est 
comme tel, indépendamment de Vobligation de faire la preuve de sa 
créance, soumis aux dispositions de P article 1993 du code civil, et ne 
peut être admis à réclamer paiement de la créance résultant de Vexé- 
eution du mandat qu'autant qu'il justifie de cette exécution. 

Vainement prétendrait-il n'être tenu qu'à produire des copies de ses 
bordereaux, certifiées par lui-même ou par la chambre syndicale, en 
invoquant le secret professionnel. Ces bordereaux, bien qu'émanés 
d'officiers ministériels, n'ont pas le caractère d'authenticité des actes 
publics, qui etnportent avec eux, par le seul fait de leur possession, 
le droit d* exécution, et d'ailleurs V article 19 de C arrêté de prairial 
an X, maintenu par le décret du 7 octobre 1890, en imposant aux 
agents de change l'obligation du secret professionnel, disposent qu'ils 
seront tenus de représenter leurs registres et carnets aux juges et 
aux arbitres. 

La seule restriction qui puisse être apportée, c'est que, lorsque la re- 
présentation est faite à l'arbitre qui la requiert en vertu de sa délé- 
gation et lorsque le secret professionnel est en jeu, la communication 
n'est due qu'à Varbitre seul, hors des regards des tiers. 

Ainsi jugé par la décision qui Buil : 

SalnUVel c. Goze. 

LE TRIBUNAL : — Reçoit Goze opposant en la forme au jugement 
de défaut contre lui rendu en ce tribunal le 28 juillet dernier» et 
statuant au fond sur le mérite de son opposition ; 

Attendu que la demande tend au paiement par Goze à Saint- Vel, 
agent de change, d'une somme de 5.410 fr. 80, réclamée pour solde 
1900.— Septembre 35 
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de compte d'opérations de Bourse qui auraient été efTectaées à 
terme sur la rente extérieure, d'après les ordres du défendeur ; 

Attendu que, le défendeur contestant la réalité et la régularité 
des opérations, ce tribunal, par jugement du iO novembre 1899, a 
nommé le sieur Fleurj arbitre-rapporteur, en lui donnant mission 
de se faire représenter tous titres et pièces, et de faire rapport sur 
les contestations des parties ; 

Attendu que Saint-Vel, invité par l'arbitre sus-nommé à fournir 
toutes pièces et documents de nature à justifier de l'exécution de son 
mandat, a invoqué le secret professionnel qui, aux termes de Tar- 
ticle 19 de l'arrêté du 27 prairial an X, le lie en sa qualité d*agent 
de change ; que, s'abritant derrière cette obligation du secret pro- 
fessionnel, il a refusé de produire à Tarbitre d'autres pièces que les 
duplicatas de ses bordereaux, suffisants d'après lui, comme émanés 
d'un officier ministériel, pour établir sa créance ; 

Que toutefois il s'est déclaré prêt, s'il en était requis par le tri- 
bunal, à faire certifier iesdits bordereaux par la chambre syndicale 
des agents de change pour compléter leur garantie d'authenticité, 
mais que, à Tégard des livres et autres pièces réclamés par le dé- 
fendeur et par l'arbitre, déniant à celui-ci droit et qualité pour en 
requérir l'apport et la communication, il a déclaré ne pouvoir et ne 
vouloir les représenter; qu'en telle situation, l'arbitre a déposé son 
rapport, dans lequel il se borne à mentionner les faits, les préten- 
tions contraires des parties en cause et à constater le refus opposé 
par Saint-Vel h ses sollicitations ; 

Attendu qu'il ressort du rapport que Goze, en soutenant que Saint- 
Vel avait, comme tout mandataire, l'obligation de faire la preuve 
de l'exécution de son mandat et d'établir à cette fin que les opéra- 
tions qui le constitueraient créditeur avaient été réellement et régu- 
lièrement effectuées, réclamait la remise par le demandeur aux 
mains de l'arbitre des pièces ci-après, savoir : 

i^ Les ordres écrits, s'il en existait, à défaut les registres sur les- 
quels doivent être transcrits les ordres verbaux dès que donnés ; 
2^ les carnets de dépouillement sur lesquels se transcrivent les opé- 
rations dès que conclues ; 3^ le livre journal où ces opérations sont 
reportées du carnet ; 4« le registre de copies de lettres ; 5o le ré- 
pertoire institué par la lot de 1893 ; 6® le livre de caisse, ce poor le 
cas où les clients de la charge auraient été les contre-parties du 
mandant ; 

Attendu que Saint-Vel et Goze persistent respectivement en leurs 
conclusions et prétentions ; 

Attendu que Goze, dans ses conclusions motivées déposées sur 
Touverture du rapport de l'arbitre, observe que le secret profession- 
nel imposé à l'agent de change, par motif d'ordre public, n'est pas 
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inconciliable avec le droit qui appartient au client d*obtenir la jus- 
tlGcation qui lui est due, admet qu*il peut lui être interdit de corn- 
palser et vérifier personnellement les livres de Saint-Vel , mais 
soutient que Tarbitre, comme mandataire de justice, avait pouvoir 
et qualité à TefTet de procéder seul à toutes vérifications et consta- 
tations utiles et d'extraire des livres, dont il avait le devoir d'exiger 
devant lui la représentation^ tout ce qui intéressait le différend ; 

Que, par lesdites conclusions, il requiert ce tribunal, faute par 
le demandeur d'avoir fourni la preuve de sa créance par la justifi- 
cation de l'exécution de son mandat, de déclarer à présent sa de- 
mande irrecevable, en tous cas mal fondée ; 

Attendu que l'article 19 de l'arrêté de prairial an X, invoqué par 
Saint-Vel, stipule que « les agents de change devront garder le se- 
cret le plus inviolable aux personnes qui les auront chargés de né- 
gociations à moins que les parties ne consentent à être nommées, 
ou que la nature des opérations ne l'exige » ; 

Mais que Tarticle 11 du même arrêté dispose que « les agents 
de change et courtiers de commerce seront tenus de consigner leurs 
opérations sur des carnets et de les transcrire dans le jour sur un 
journal timbré, coté et paraphé par les juges du tribunal de com- 
merce, lesquels registres et carnets ils seront tenttë de représenter aux 
juges et aux arbitres » ; 

Que le décret du 7 octobre 4890 raodificatif du règlement des 
agents de change, en reproduisant textuellement dans son article 40 
l'article 19 sus-relaté du décret de prairial, a simplement ajouté 
à la suite du texte de l'ancien article 19 ce qui suit : « sans préju- 
dice du droit d'investigation qui appartient à la chambre syndicale 
aux termes de l'article 22 et qu'elle n'exerce elle-même que sous 
le sceau du secret professionnel » ; 

Qu'ainsi subsiste de par la loi l'obligation pour les agents de re- 
présenter aux jufjes et aux arbitres leurs registres et carnets ; 

Que suivant la jurisprudence, si les agents de change ne peuvent 
être contraints à communiquer leurs livres et registres à des tiers, 
ils peuvent être astreints à les représenter aux juges et arbitres à 
l'effet d'en extraire ce qui a trait au différend (Paris, 4 février 1865 ; 
Bordeaux, 6 janvier 1875; Orléans, i*^ mars 1884) ; 

Qu'il a été notamment jugé par la cour de Bordeaux (H no- 
vembre 1897) que la disposition de l'article 15 du code de com- 
merce, d'après laquelle, dans le cours d'une contestation, la repré- 
sentation des livres peut être ordonnée par le juge, même d'office, 
à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend,est applicable aux 
agents de change aussi bien qu'aux simples commerçants ; 

Qu'enfin, la cour de cassation (chambre civile, 3 juillet 1895) a dé- 
cidé que l'agent de change ne peut se retrancher derrière le secret 
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professionnel au cas où celui qui a eu recours à cet agent loi de- 
mande compte de Topëration effectuée pour lui-même ; 

Qu'on ne concevrait d'ailleurs pas comment,sous le couvert do se- 
cret professionnel, Tagent de change pourrait, échappant à tout con- 
trôle, se dispenser de rendre compte de son mandat et en invoquant 
sa qualité d'officier ministériel prétendre faire la preuve suffisante 
de Texécution du mandat en représentant simplement des copies de 
ses bordereaux certifiées par lui-même ou certifiées par la chambre 
syndicale, alors que les bordereaux des agents de change bien qu'é- 
manés d'officiers ministériels, n'ont pas le caractère d'authenticité 
des actes publics qui emportent avec eux, par le seul fait de leur 
possession, le droit d'exécution ; 

Que si la théorie de Saint-Vel était admise, les tribunaux n'au- 
raient plus qu'un simple rôle d'enregistrement sans droit de con- 
trôle ; 

Qu'il ne saurait en être ainsi ; que l'agent de change, mandataire 
recevant des courtages, salarié, est comme tel, indépendamment de 
l'obligation de faire la preuve de sa créance (art. 1315 c. civ.), 
soumis aux dispositions de l'article 1993 du code civil et ne 
peut êtrcadmis à réclamer paiement de sa créance résultant de 
l'exécution du mandat qu'autant qu'il justifie de cette exécution ; 
qu'il doit être tenu, dès lors, de représenter aux arbitres, manda- 
taires de justice, comme aux tribunaux dont ils sont l'émanation, 
toutes pièces quelconques estimées nécessaires à la justification qui 
leur incombe, avec cette restriction toutefois que, lorsque la repré- 
sentation est faite devant l'arbitre qui la requiert en vertu de sa dé- 
légation et lorsque le secret professionnel est en jeu, la communi- 
cation n'est due qu'à l'arbitre seu1,hors des regards des tiers ; 

Or, attendu que Saint-Vôl a refusé de produire à rarbitre,méme à 
l'arbitre seul, ainsi que l'admettait Goze, les divers documents uti- 
les à la solution du litige ; qu'il n'offre même pas de communiquer 
ses livres et pièces devant le tribunal et persiste à soutenir qu'il ne 
saurait être tenu de représenter que ses bordereaux certifiés par la 
chambre syndicale, s'il en est requis : que lesdits bordereaux ne 
constituent que de simples éléments et ne sauraient suffire à prou- 
ver la prétendue créance ; 

Qu'en IMtat il convient, avant faire droit, de renvoyer la cause et 
les parties pour supplément d'instruction devant le sieur Fleury saisi, 
en confirmant à cet arbitre, en tant que de besoin, la mission qui 
lui a été précédemment conférée et en disant que, dans un délai 
qui sera ci-après imparti, Saint-Vel devra représenter à l'arbitre 
tous livres et pièces nécessaires à la solution du litige, notamment 
les pièces réclamées par le défendeur en ses conclusions sus-rela- 
tées, sauf à produire devant l'arbitre seul, hors la présence de Tad* 
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versaire, celles desdites pièces au scûet desquelles le secret profes- 
sionnel peut être oppose à celui-ci ; 

Qu'il appartiendra à ce siège après le dépôt du rapport complé- 
mentaire de Tarbitre, au cas où la production ordonnée serait réa* 
lisëe devant Tarbitre, d'estimer si les pièces ainsi produites sont ou 
non suffisantes, justifient ou non Faction du demandeur, de récla- 
mer s'il y a lieu la production en chambre du conseil de tout ou 
partie des documents communiqués à Tinstruction, ou de tous les 
autres, et au cas de refus par Saint- Vel de satisfaire à la présente 
injonction ; de tirer de ce refus telles conséquences que de droit ; 

Par ces motifs, — Avant faire droit, renvoie la cause et les parties 
pour complément d'instruction devant le sieur Fleury déjà saisi ; 

Confirme en tant que de besoin à l'arbitre susnommé avec la mis- 
sion de rapporteur tous pouvoirs à TefTet de se faire représenter tous 
titres, livres, pièces et documents quelconques intéressant le litige, 
notamment les pièces énumérées dans les conclusions de Goze, pour 
en être par le sieur Fleury extrait ce qui concerne le différend ; 

Dit que Saint- Vel sera tenu de représenter toutes lesdites pièces à 
Tarbitre dans les huit jours du présent jugement ; 

Dit toutefois que, si le secret professionnel imposé à Saint-Vel 
l'exige, celui-ci ne sera tenu à la représentation des pièces et docu- 
ments que devant l'arbitre seul, hors la présence de Goze ; 

Dit que, faute par Saint-Vel de faire les communications ordon- 
nées dans le délai ci-dessus imparti et icelui passé, il sera fait droit ; 

Dépens réservés. 



Opérftttoiui de Bourse. 

CouB d'appel db Parjs (3« ch.). — 16 juin 1900. 
Présidence de M. Delegorgue. 

Opération à terme. • Report. — Mandataire reporteur 
de son commettant. — Opération licite. 

En matière d'opérations à terme, le mandataire qui, en liquidationj se 
constitue reporteur de son commettant, se conforme aux usages cer- 
tains de la Bourse et ne saurait être recherché comme s'étant fait la 
contre-partie de son client. 

Dès que le rapport a été effectué au cours de compensation et au taux 
moyen des reports, il échet de décider que ce mode d'opérer, employé 
en Bourse aussi bien sur le marché officiel que sur le marché libre, 
est toujours, sauf stipulalion contraire, la règle ordinaire entre le 
donneur d'ordres et son mandataire. 
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Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Heinemann c. Goldschmidt. Furst et Cle. 

LA COUR : — Au fond : 

Considérant que la demande de Goldschmidt, Furst et Cie leDdao 
paiement par Heinemann de la somme de 4,085 fr. 25 pour solde de 
compte de la liquidation de Un janvier 4897, à raison d'opérations 
qui auraient été effectuées sur 200 BufTelsdorn ; 

Considérant que les premiers juges ont rejeté la demande de 
Goldschmidt, Furst et Cie, par ce motif que le report de 200 Buf> 
felsdorn, effectué en liquidation de fin février 4897 pour le compte 
de Heinemann, Tavait été par Goldschmidt, Furst et Cie eux-mêmes, 
lesquels n'auraient pas rempli leur rôle de simples mandataires et 
se seraient faits, d'une façon dissimulée, la contre-partie de leur 
client; 

Considérant qu'il est constant, en fait, que Heinemann a traité i 
différentes reprises avec Goldschmidt, Furst et Cie, sur le marché 
libre, différentes opérations qui, toutes, ont porté sur des valeurs 
non cotées ; 

Que toutes ces opérations, faites entre les parties antérieurement 
à celle qui a donné lieu à l'instance actuelle, ont donné lieu à des 
reports successifs qui se sont tous opérés, an cours de compensa- 
tion et au taux moyen des reports ; 

Que ce mode d'opérer, employé en Bourse aussi bien sur le 
marché officiel que sur le marché libre, est toujours, sauf stipula- 
tion contraire, la règle ordinaire entre le donneur d'ordres et son 
mandataire ; 

Considérant qu'en liquidation fin janvier 1897, Heinemann était 
acheteur, par l'entremise de Furst, Goldschmidt et Cie, de 200 Baf- 
felsdorn qu'il a fait reporter à fin lévrier suivant ; que Goldschmidt, 
Furst et Cie ont effectué ce report pour Heinemann dans les mêmes 
conditions que les reports antérieurs, c'est-à-dire au cours de com- 
pensation et au taux moyen des reports ; 

Que Goldschmidt, Furst et Cie justifient avoir levé de leurs pro- 
pres deniers les 200 Buffelsdorn mises à la disposition de Heine- 
mann jusqu'au terme convenu de fin février 1897, et qu'ils ont, à 
cette échéance, livrées par son ordre et pour son compte à Zuigher 
frères, de Paris ; 

Qu'en agissant ainsi, Goldschmidt, Furst et Cie se sont conformés 
aux intentions de leur client et aux usages certains de la Bourse; 

Considérant que, si le commissionnaire, lorsqu'il s'agit d'achats 
ou de ventes, se fait la contre-partie de son commettant et devient, 
en réalité, son adversaire, puisqu'il peut avoir, dans cette opération, 
un intérêt directement opposé à celui dudit commettant, il résulte» 
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aa contraire, delà natore même du contrat de report qaele repor- 
tant est, tout à la fois, Tanxiliaire et le bailleur de fonds du re- 
porté; 

Qu'il résulte, d'autre part, des conventions existant entre les par- 
ties, et manifestées par les opérations antérieures, qu'il est incon- 
testable que Heinemann ne saurait critiquer la manière dont le re- 
port des 200 Buffelsdorn a été efiTectué de an janvier à fin février 
1897, et qu'il ne justifie d*aucun préjudice ; 

Que ce préjudice au contraire, aurait pu résulter pour Heine» 
mann de Tinexécution du report, si Goldschmidt, Purst et Gie ne 
l'avaient assuré à fin janvier 1897 en se constituant eux-mêmes re- 
porteurs de leur commettant; 

Qu'il y a donc lieu d'infirmer sur ce point la décision des premiers 
juges et de condamner Heinemann au paiement de la somme récla- 
mée; 

Qu'il y a lieu toutefois de retrancher du compte des opérations 
faites par Goldschmidt, Furst et Gie et pour le compte de Heinemann 
la somme de 50 francs, montant du courtage ; 

Que ce dernier reste donc débiteur de la somme de 4,035 fr. 25, 
au lieu de celle de 4,085 fr. 25 qui était réclamée ; 

Qu'il n'y a lieu, dès lors, d'ordonner l'expertise sollicitée, laquelle 
n'a plus d'objet ; 

Par CBS motifs, — Met l'appellation et ce dont est appel à 
néant; 

Emendant, décharge Goldschmidt, Furst et Gie des dispositions et 
condamnations prononcées contre eux ; 

Et, faisant droit par décision nouvelle : 

Condamne Heinemann à payer à Goldschmidt^ Furst et Gie la 
somme de 4,035 fr. 25, montant des cause s susénoncées, avec lesin 
téréts de droit ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'expertise demandée, le jugement, au 
résidu, sertissant effet ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ; 

Condamne Heinemann à tous les dépens faits sur les causes de 
première instance et d'appel. 
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Pi*acl*liomiiie« . 

Ttibonal db commerce de St-Etienne. — 3 avril i900. 
Présidence de M. Tavernier. 

Ckimpétence. — Exploitant de mines. — Absence delà qua- 
lité de commerçant. — Juridiction des prad'hommes infom- 
pétente. 

Aux termes de V article iO du décret du 14 juin 1809, nul ne peut être 
justiciable des conseils de prud'hommes s'il n^est marchand-fabricant^ 
chef d'atelier, contremaitre, ouvrier, compagnon ou apprenti. Dès 
lors, un des principes qui limitent la compétence des prud'hommes 
au point de vue de la qualité des justiciables, c'est la nécessité de la 
qualité de commerçant chez celui des plaideurs qui se présente 
comme patron. 

Aux termes de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, 
Pexploitation des mines nest pas considérée comme un commerce 
et n'est pas sujette à la patente. Par suite, un exploitant de mines, 
qu'il soit propriétaire de la mine ou simplement amodiataire, nest 
pas soumis à la juridiction du conseil des prud'hommes. 

A plus forte raison, doit-il en être aimi, lorsque le décret d'institution 
du conseil des prud hommes ne contient pas la profession d'exploi- 
tant de mines dans Vénuméiation de celles qui ressortissent à sa ju- 
ridiction . 

Dans ce cas, l'exception soulevée à raison de Vincompétence du juge 
saisi, intéressant l'ordre des juridictions, met en jeu une difficulté 
se rapportant à l'ordre public et peut dès lors être utilement soulevée^ 
même après une défense au fond, et reproduit, par la voie de Vappel, 
devant le juge du degré supérieur. 

Ainsi jugé par la décision qui suil : 

Guillaumond c. yeuve Payen. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que des difficultés s'étant produitesdans 
les rapports de Mme veuve Payeo, amodiataire de la concession des 
mines de Janon et sous-amodiataire d*une partie de celles de Terre- 
noire, et le sieur Guillaumond^ Tuu de ses ouvriers, dame veave 
Payen a cru devoir congédier ce dernier; 

Attendu que celui-ci s*est pourvu contre elle devant le conseil 
des prud'hommes de Saint-Etienne, section des industries diverses, 
en paiement : i^ des salaires à lui dus ; 2» d'une huitaine pour in- 
demnité de renvoi ; S"* de la prime de 9 0/0 accordée aux mineurs 
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par ia sentence arbitrale de MM. Gruner et Jaurès, en suite de la 
grève des ouvriers des mines : 40 et de 100 francs d'indemnité pour 
perle subite de travail ; que Tinstance, après avoir subi infructueu- 
sement répreuve de la conciliation devant le bureau particulier du- 
dit conseil à son audience du 30 janvier 1900, est venue devant le 
bureau général du môme conseil, à son audience suivante du 6 fé- 
vrier 1900 ; 

Attendu qu'à cette dernière audience, Guillaumond a conclu à 
Tadjudication des conclusions contenues dans son exploit introduc- 
tif d'instance ; mais que Mme veuve Payen 8*est bornée à conclure 
à l'incompétence de la juridiction saisie, eu soutenant que le décret 
d'institution du conseil des prud'hommes, section des industries 
diverses, en date du 31 août 4885, ne comprend pas l'industrie des 
mines, et que les conseils de prud'hommes ne sont appelés à con- 
naître que des difficultés ou contestations qui s'élèvent entre pa- 
trons et ouvriers exerçant l'une des professions ou industries énon» 
cées dans les décrets d'institution de chacun de ces conseils ; 

Attendu que le bureau général du conseil des prud'hommes, saisi 
de ces conclusions, les a rejetées par son jugement du 6 février 1900 
et s'est déclaré compétent en se fondant : i*' sur ce que l'exception 
d'incompétence, n'ayant pas été soulevée devant le bureau particu- 
lier du conseil, était tardive ; 2» sur ce que, si le décret du 31 août 
1885, qui a institué le conseil des prud'hommes de Saint-Etienne, 
section des industries diverses, ne contient pas, dans l'énumération 
des professions qui y sont indiquées, celle d'exploitant de mines, il 
contient cependant celle d'exploitant de carrières, profession dans 
laquelle doivent être classés, d'après l'appréciation du conseil des 
prud'hommes, les amodiataires tels que dame veuve Payen, et qu'au 
surplus les mêmes amodiataires sont électeurs prud'hommes au titre 
de la troisième catégorie : 

Attendu que le conseil des prud'hommes, après avoir afQrmé sa 
compétence et retenu la cause, a constaté que dame veuve Payen a 
déclaré devant lui qu'elle n'avait rien à ajouter à ses déclarations 
précédentes, et, passant outre au jugement sur le fond, a, par sa 
décision rendue le même jour, 6 février 1900, condamné veuve 
Payen à payer à Guillaumond : 1^ la somme de 74 fr. 12 pour 14 jour- 
nées de travail à 4 fr. 36 l'une, prime de 90/0 comprise ; 2<> six jour- 
nées de travail au même prix à titre d'indemnité de huitaine, soit 
26 fr. 16 ; 3* et 25 francs d'indemnité pour courses et temps perdu, 
avec de toutes ces sommes les intérêts de droit et les dépens de l'ins- 
tance ; 

Attendu que c'est de ce jugement que dame veuve Payen a in- 
terjeté app^ du chef du rejet de l'exception d'incompétence, suivant 
exploit de l'huissier Jalabert, du 8 février 1900, et qu'aujourd'hui la 
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tribanal est appelé à se prononcer : i^ sur la recevabilité de l'appel 
dont il est saisi ; 2<> sur le bien-fondé de cet appel ; 

Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que, quelle que soit Timportance minime engagée dans 
un litige, lorsque la partie assignée soulève devant le juge saisi de 
ce litige une exception dincompétence, cet incident de compétence 
ne peut être ju^é par le juge du premier degré qu^en premier res- 
sort (art. 454, G. pr. civ.) : que dansTespèce, Tappel émis par vea?e 
Payen est donc recevable, et que cette recevabilité impose au triba- 
nal le devoir de se livrer à Texamen des moyens de fond invoqués 
pour le faire valoir ; 

Sur le bien-fondé de l'appel : 

Attendu que les conseils de prud'hommes constituent onejoridic- 
tion d'exception qui ne peut être appelée à connaître que des cau- 
ses rentrant dans le cercle de ses attributions restreintes ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 du décret du 1,1 juin 1809, 
encore en vigueur puisqu'aucune loi postérieure n'en a prononcé 
l'abrogation, nul ne peut être justiciable des conseils des prud'hom- 
mes, s*il n'est marchand-fabricant, chef d'atelier, contremaître, ou- 
vrier, compagnon ou apprenti ; qu'ainsi, un des principes qui limi- 
tent la compétence des prud'hommes au point de vue de la qualité 
des justiciables, c'est la nécessité de la qualité de commerçant chex 
celui des plaideurs qui se présente comme patron ; qu'indépendam- 
ment de l'article 10 du décret prédaté du 11 juin 1809, dont les dis- 
positions sont nettes et précises en ce point, la loi du 1*' juin 1853, 
qui revise le décret du 6 juin 1848, loin d'innover sur le même 
point, s'inspire du même esprit en subordonnant l'électorat à It 
patente ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810 
sur les mines, « l'exploitation des mines n*est pas considérée comme 
un commerce et n'est pas sujette à la patente » ; que, dès lors, les 
exploitants de mines, qui ne peuvent être ni électeurs prud'hommes 
ni éligibles, puisqu'ils ne sont ni commerçants ni patentables, ne 
sauraient dépendre d'une juridiction à laquelle aucun lien ne les 
rattache ; que si, exceptionnellement, des exploitants de mines ont 
pu être considérés comme commerçants, c'est quand, à leur indos- 
trie consistant à extraire du sol les richesses minières qu'il ren- 
ferme, ils adjoignent un commerce spécial consistant, par exemple, 
à transformer la houille en coke et à vendre ce produit qui n'est 
plus alors un produit du sol, mais constitue un produit manufac- 
turé ; que tel n'est pas le cas de veuve Payen qui se borne à extraire 
du charbon de l'intérieur du sol et à procéder à son écoulement 
dans le commerce ; * 
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Attenda qae Tarticle 32 de la loi du 21 avril 1810 ne distingue pas 
entre Texploitant concessionnaire de la mine et Texploitant simple 
amodiataire ou sous-amodiataire de la même mine ; que là où la 
loi ne distingue pas, on ne saurait établir aucune distinction, et 
qu'il faut admettre avec le législateur que l'exploitant amodiataire 
d'une mine n'est pas plus commerçant que Texploitant concession- 
naire ; qu*il suit de cette disposition de la loi que le conseil des 
prud'hommes n*est pas compétent pour connaître des difûcultés 
nées entre l'exploitant d'une mine et ses ouvriers ; que, par suite, 
la contestation soulevée entre veuve Payen et Guillauraond échap- 
pait à la compétence du conseil des prud'hommes ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il a été jugé que les conseils 
de prud'hommes sont incompétents : 1<* pour statuer sur la demande 
d'un ouvrier mineur contre le concessionnaire d'une exploitation 
houillère en paiement de travaux exécutés pour son compte (Trib. 
civ. Douai, 8 janvier 4869 ; Jump, gén, Dalloz, Supp., V» Prud'hom- 
meSt n^ 86) ; 2® pour statuer sur la demande en paiement de sa- 
laires formée par un ouvrier contre une société pour laquelle il a 
fait des constructions sur un terrain appartenant à cette société 
lorsqu'il n'est pas établi que cette société fût commerciale (Cass. civ., 
18 août 4874, affaire Rouget et Cie, D. P. 75. 1. 270) ; 

Attendu que pour soutenir sa compétence, le conseil des prud'- 
honames pose en principe que, si le décret du 31 août 1885 ne 
contient pas dans son énumération la profession d'exploitant de 
mines, il contient celle d'exploitant de carrières et que c'est dans 
cette catégorie que doivent être classés les amodiataires de mines ; 
Attendu que cette interprétation donne au texte du décret pré- 
cité une extension qu'il ne comporte pas ; que, du reste, elle se 
heurte à la détinition môme donnée par la loi du 21 avril 1810 aux 
mots « mines, minières et carrières », dans ses articles 2, 3 et 4, 
ainsi conçus : 

Art. 2. — Seront considérées comme « mines » celles connues pour 
contenir en filons, en couches ou en amas, de i'or,de l'argent^du pla- 
tine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou couches, du cuivre, 
de rétain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arse- 
nic,du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine 
ou autres matières métalliques, du soufre, du charbon de terre ou de 
pierre, du bois fossile, des bitumes, de l'alun et des sulfates à base 
métallique. 

Art. 3. — Les minières comprennent les minerais de fer dits d'al- 
Invion, les terres pyriteuses, propres à être converties en sulfates 
de fer, les terres alumineuses et les tourbes. 

Art. 4. — Les carrières renferment les ardoises^ les grès, pierres 
à bâtir et autres, les marbres, granits, pierres à chaux,pierres àplà- 
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tre, les pouzzolanes, les strass, les basaltes, les laves, les mames, 
craies, sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à foulon, te^ 
res à poteries, les substances terreuses et les cailloux de toute na- 
ture, les terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout ex- 
ploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines ; 

Attendu que cette définition si précieuse, que fait la loi du 21 afril 
1810 en établissant une distinction bien caractérisée entre les mi- 
nes, les minières et les carrières, s'oppose à ce qu'une « mine » 
change de caractère et devienne par exemple « carrière » quand, au 
lieu d'être exploitée par son concessionnaire, elle Test par an amo- 
diataire ; que, si donc les concessionnaires d'une mine ne doirent 
pas être compris dans le nombre des industriels justiciables des 
conseils de prud'hommes, il doit en être de même des amodiataires 
ou sous-amodiataires de cette mine ; qu'à ce nouveau point de vae^le 
conseil des prud'hommes saisi était donc incompétent pour connaî- 
tre de la demande de Guillaumond ; 

Attendu que vainement il est établi par la décision attaquée qne 
l'exception d'incompétence, soulevée seulement devant le bureau 
général des prud'hommes, serait tardive et couverte parce qu'elle 
n'aurait pas été soulevée devant le bureau particulier du même con- 
seil ; que cette appréciation constitue une erreur de droit manifeste 
parce qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une incompétence non pas à rai- 
sou de la personne , mais bien à raison de la matière, c'est-i-dire 
d'une incompétence d'ordre public, comme intéressant l'ordre des 
juridictions, et que les exceptions de cette nature peuvent être sou- 
levées en tout état de cause, même après une défense au fond; 

Attendu, quant à la demande additionnelle formée par Guillau- 
mond, qu'elle concerne les frais par lui exposés en première ins- 
tance ; que ces frais doivent suivre le sort du principal ; 

Par CBS motifs, — Reçoit, comme régulier en la forme, l'appel in- 
terjeté par dame veuve Pay en contre le jugement du conseil des 
prud'hommes du 6 février 1900 sur le rejet de Texception d'in- 
compétence ; 

Statuant sur cet appel, dit qu'il a été mal jugé par les premiers 
juges, bien et avec grief appelé ; 

Ëmendant en conséquence et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, dit que le conseil des prud'hommes, section des 
industries diverses, était incompétent à raison de la matière pour 
connaître de la demande dont il a été saisi par le sieur Guillau- 
mond ; 

Annule, en conséquence, le jugement qui lui est déféré, et par 
suite renvoie la cause et les parties devant la juridiction qui est ap- 
pelée à en connaître ; 
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Et condamne ledit sieur Guillaumond en tons les dépens de pre- 
mière instance et d^appel • 



8oelété«. 



Cour d'appel de Rennes (3« ch.). — !• août 1900. 
Présidence de M. Adam. 

Société anonyme. — Faillite. — Administrateur. ~ 
Responsabilité. — Action sociale. — Action individuelle. 

La failUte (Tune société anonyme peut donner ouverture contre ceux 
qui en ont été les administrateurs à deux actions distinctes ^ Vune dite 
« sociale », dérivant des articles 1991 e/ 1992 du code civil yV autre dite 
« individuelle », dérivant des articles 1382 et 1383 du même code. 

La première appartient à la société et ne peut avoir d\iutre résultat 
que de faire tomber les indemnités à obtenir dans le fonds commun 
de la liquidation^ tandis que la deuxième appartient auv tiers, c'est- 
à-dire à toutes personnes autres que la Société, et a pour résultat 
de faire tomber les indemnités à obtenir dans la caisse de celui ou de 
ceux qui Cauront exercée, 

L action est « sociale », toutes les fois que le préjudice éprouvé l'a été 
dans la même mesure par tous les créanciers et se confond ainsi avec 
celui qui atteint la société entière. 

Vaciion est « individuelle », quand le dommage éprouvé se distingue 
nettement de celui qui a été souffert par la société et qu'entre la 
faute commise par les administrateurs et le dommage dont la répa- 
ration est demandée, il existe une relation directe de la cause à l'ef- 
fet. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Watts-Ward e. Watklnson. 

LA COUR : — Attendu qu*aux termes des conclusions par eux dé- 
posées sur le bureau de lacour, les sieurs Watkinson reconnaissent 
expressément que, si les faits prouvés ou articulés ne peuvent don- 
ner lieu qn*à Faction directe ou oblique de Taction sociale, leur 
demande doit être écartée par la triple fin de non-recevoir qui leur 
est opposée, à savoir : 

1« Que, la Société des bouilles et Briquettes de Saint-Nazaire étant 
en état de faillite, Texercice des actions sociales appartient exclu-' 
sivement à son syndic ; 
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2« Que raction en responsabilité des administrateurs a été défi- 
nitivement jugée par Tarrêt du 23 novembre i 897, non seulement 
contre Bradbury et Hirch, créanciers de la société d*ane somme 
d'environ 27,000 francs, pour fournitures de brai, mais encore con- 
tre Le Tilly, syndic de la faillite ; 

3^ Que les actes des administrateurs, sur lesquels était basée cette 
action en responsabilité, ont été ratifiés par les assemblées généra- 
les extraordinaires de 1893-1894 ; 

Attendu, en cet état de la cause, que la seule question à résou- 
dre est celle de savoir si les sieurs Watkinson ont agi contre les 
sieurs Watts-Ward en vertu d'un droit qui leur soit personnel, ainsi 
que les premiers juges Tout décidé, ou si, en réalité, ils n'ont fait 
qu'exercer les droits et actions de la société leur débitrice ; 

En droit : 

Attendu que la faillite d'une société anonyme peut donner ouver- 
ture contre ceux qui en ont été les administrateurs à deux actions 
distinctes, l'une dite « sociale », dérivant des articles 1991 et 1992 
du code civil, l'autre dite a individuelle n, dérivant des articles 1382 
et 1383 du même code ; que la première appartient à la société et 
ne peut avoir d'autre résultat que de faire tomber les indemnités à 
obtenir dans le fonds commun de la liquidation, tandis que la 
deuxième appartient aux tiers, c'est-à-dire à toutes personnes autres 
que la société, et aura pour résultat de faire tomber les indemnités 
à obtenir dans la caisse de celui ou de ceux qui l'auront exercée; 

Attendu que l'action exercée est « sociale », toutes les fois que le 
préjudice dont l'un des créanciers admis au passif de la faillite pour- 
suit la réparation, a été éprouvé dans la même mesure par tous les 
autres et se confond ainsi avec celui qui atteint la société entière; 
qu'au contraire, l'action exercée est « individuelle », quand le dom- 
mafçe éprouvé par le demandeur se distingue nettement de celui qui 
a été souffert par la société, et qu'entre la faute commise par les 
administrateurs et le dommage dont la réparation est demandée, il 
existe une relation directe de cause à effet ; 

En fait : 

Attendu que le préjudice dont les sieurs Watkinson poursuivent 
la réparation, consiste en ce que, la Société des houilles et briquettes 
étant tombée en état de cessation de paiements, ils ne toucheront 
sur le montant de leurs créances qu'un dividende de 21 0/0 ; mais 
que, ce même préjudice étant éprouvé par tous ceux qui ont fait 
des fournitures à la société, il faut rechercher s'il existe une rela- 
tion directe de cause à effet entre les fautes reprochées aux admi- 
nistrateurs et le dommage éprouvé par les intimés * 

Attendu que ceux-ci articulent avec offre de preuve ; 

1^ Que les négociants anglais faisant partie de la Société des 
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houilles et briquettes de Saint-Nazaire s'étaient réservé de lui ven- 
dre les charbons dont elle avait besoin au cours du jour de la li- 
vraison, majoré de 3 pences par tonne ; 

2<> Qu'en 1893, à une époque où le cours des charbons était rela- 
tivement bas, ceux de ces négociants qui étaient administrateurs de 
la société ont donné ordre à son directeur de vendre le plus de 
charbons possible, promettant d'assurer Tezécution de ces marchés 
par des achats faits en temps utile ; 

3» Qu'à la même époque, les administrateurs^ qui déclaraient que 
le moment de couvrir la société n'était pas encore venu, ont acheté 
pour eux-mêmes et en prévision des livraisons à lui faire, de très 
grandes quantités de charbons ; 

4<» Que, la hausse étant survenue et les charbons ayant atteint des 
cours exceptionnellement élevés, ils ont revendu les charbons qu'ils 
avaient ainsi achetés, en les facturant au cours du jour de la livrai- 
son, majoré de 3 pences par tonne ; 

Que ces agissements ont été la cause unique de la ruine de la 
société ; 

Attendu qu'il résulte des faits ainsi articulés la preuve manifeste : 
d'ane part, que le dommage causé aux sieurs Watkinson se confond 
avec le dommage causé à la société ; d'autre part, qu'outre les fau- 
tes imputées aux administrateurs et le préjudice éprouvé parles in- 
tinaés, il existe non pas une relation directe de cause à effet pouvant 
justifier la condamnation demandée, mais seulement une relation 
indirecte, puisque, ainsi qu'eux-mêmes le déclarent, les fautes des 
administrateurs ont causé la ruine de la société et que le préjudice 
éprouvé par eux est purement et simplement la conséquence de cette 
mine ; 

Par ces motifs, — Faisant droit et réformant : 

Dit que l'action en responsabilité exercée par les sieurs Watkinson 
contre Watts- Ward est sociale ; que la triple fin de non-recevoir ci- 
dessus spécifiée leur a été opposée à bon droit, et qu'il n'échet 
d'ordonner la preuve des faits articulés ; 

Décharge les appelants de toutes les condamnations contre eux 
prononcées ; 

Déclare les sieurs Watkinson non recevables dans leurs fins, de- 
mandes et conclusions ; 

Les condamne aux frais de première instance et d'appel. 
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Tribunal de comiiercb db la Sbinb. — 18 juin 1900. 
Présidence de M. Victor Legrand. 

Société anonyme.— Faillite.— Concordat. — Commissaires. 

— Pouvoirs. — Droit de demander la dissolution anticipée. 

— Motifs de dissolution. — Appréciation. 

Les commissaires à un concordat obtenu par une société anonyme, char- 
gés (Tun ensemble de pouvoirs tendant à la sauvegarde des intérêts 
des créanciers, sont redevables à former une demande en dissolution 
anticipée de la société, alors quils préiientent cette mesure comm 
utile pour la conservation des droits dont ils ont la charge. 

Des dissensions intestines divisant les actionnaires en deux partis qui 
tous deux prétendent posséder la majorité statutaire, l'imminence é^un 
rachat par l'État de la concession formant Vobjet de rexploitation 
sociale, sont des motifs justifiant la dissolution anticipée. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Linol et Jacob commissaires au concordat de la Cie Franco- Algérleniie 
1 c. Cie Franco- Algérienne et Guy et autres. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Armand Linol et Oscar Jacob assi- 
gnent la Compagnie Franco-Algérienne, société anonyme de che- 
mins de fer d'Arzew à Salda et prolongements ; qu'ils demandent, 
en leur exploit du 18 mai 1900, la dissolution de ladite société par 
application de l'article 1871 du code civil, la nomination d'un admi- 
nistrateur a?ec mission, notamment, de traiter avec l'État français 
le rachat à l'amiable des concessions de chemins de fer dont jouit 
la société ; 

Attendu que, par exploit en date du 28 mai 1900, les sieurs Guj, 
Edmond Hesse, Schreiner et Grez assignent la Compagnie Franco- 
Algérienne en la personne de ses directeurs et administrateurs, de- 
mandant à être reçus intervenants en la cause, et déclarent s'op- 
poser au fond à la mesure sollicitée ; 

Sur la recevabilité de l'intervention : 

Attendu que Guy et consorts ne justifient pas d'un intérêt au 
débats ; que, fussent-ils actionnaires de la Compagnie Franco-Algé- 
rienne, ce qui n'est pas,quant à présent, démontré, ils sont en cette 
qualité représentés en la cause par le conseil d'administration de 
la société, mandataire de tous les associés, défendeur comparant 
et dont ils reconnaissent eux-mêmes la qualité dans la plaidoirie de 
leur agréé ce jour à la barre ; qu'à tous égards donc, leur demande 
en intervention est non recevable ; 

Sur la demande principale : 
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Attendu que la Société Franco-Algérienne a obtenu de ses créan- 
ciers, le <9 avril 1800, un concordat homologué par ce tribunal et 
ayant désormais une autorité définitive ; qu'aux termes de l'arti- 
cle 15 dudit concordat,des commissaires ont été nommés à son exécu- 
tion et chargés de vérifier les comptes de chaque exercice social 
de veiller au paiement des intérêts, au tirage, à la constitution, à 
la reconstitution et à l'emploi du fonds de réserve, aux répartitions 
et généralement de sauvegarder les intérêts des créanciers ; 

Attendu que lesdits commissaires, réduits aujourd'hui à Linol et 
Jacob, agissant en vertu de l'article 15 précité, exposent que l'état 
de lutte existant dans le sein de la société entre deux fractions d'ac- 
tionnaires et la coexistence de deux conseils d'administration sont 
de nature à mettre en péril les intérêts des créanciers, régis par le 
concordat; que, d'autre part, l'article 11 du même concordat sti- 
pule pour la société, au cas où l'Etat viendrait à exercer son droit 
de rachat sur les bases prévues au cahier des charges et si elle ne 
pouvait réaliser la faculté de remboursement anticipé qui lui est 
accordée, l'obligation de verser intégralement à ses créanciers la 
somme à provenir de ce rachat ; 

Que cette éventualité est sur le point de se réaliser ; qu'un pro-. 
jet de loi dans ce sens a été déposé, le 12 avril 1900, à la Chambre 
des députés ; qu'en raison de l'état d'anarchie intérieure où se trouve 
la compagnie, le rachat d'office est imminent et que le prix à en 
provenir ne pourrait être versé aux créanciers qu'après des forma- 
lités longues et coûteuses ; 

Que, par suite, la dissolution et la nomination d'un liquidateur 
doivent être prononcées par justice ; 

Attendu, en la forme, que les pouvoirs que Linol et Jacob tien- 
nent de l'arlicle 15 susrappelé leur donnent qualité pour agir dans 
l'intérêt des créanciers concordataires de la Compagnie Franco- 
Algérienne, sauf au tribunal à apprécier si, dans l'intérêt de ces 
créanciers comme de tous les tiers, la grave mesure poursuivie est 
justifiée et doit être ordonnée dans un intérêt supérieur ; 
Que la demande introduite est donc recevable ; 
An fond: 

Attendu que la Compagnie défenderesse ne méconnaît pas la réa- 
lité et la gravité de la situation qu'elle subit; qu'elle ne s'oppose 
pas à la mesure sollicitée par les commissaires et déclare s'en rap- 
porter à justice, sous réserve de tout recours contre ceux dont les 
agissements ont provoqué cette situation et rendu nécessaire l'inter- 
vention du tribunal ; 

Attendu que l'exposé des motifs présenté à l'appui du projet de 
loi susvisé, déposé par le président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des travaux publics et le ministre des finances, 
1900. — Septembre. 36 
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rappelle, que « la compagoie, tombée précédemment en faillite, 
ne subsiste qu'en vertu d'un concordat, qu'elle a depuis quelques 
années amélioré sa situation financière, mais que des disseDsions 
intestines ont éclaté en son sein ; que les porteurs d'actions sont 
divisés en deux partis qui tous deux prétendent posséder la majo- 
rité statutaire aux assemblées générales et ont porté le litige dcTant 
les tribunaux ; que, dans ces conditions, le rachat du réseau de la 
compagnie s'impose » ; 

Attendu que l'article le du projet de loi stipule que le ministre 
des travaux publics sera autorisé à opérer le rachat d'office, con- 
formément aux clauses du cahier des charges de la concession, 
soit à l'amiable, s'il peut traiter avec des représentants de la com- 
pagnie régulièrement investis des pouvoirs nécessaires; 

Attendu que le rachat d'office par l'Etat aurait pour conséquence 
le versement du montant du rachat à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, aux charges de tout litige ; 

Que cette mesure ne peut qu'être préjudiciable aux intérêts des 
tiers qui ont traité avec la société, des créanciers qui vivent sons 
l'empire du pacte concordataire et des actionnaires mêmes appelés 
à profiter du reliquat s'il en existe ; 

Qu'au surplus, ce rachat opéré, la Compagnie n'aura plus d'objet 
socia^l, son exploitation cessant en fait; 

Qu'en vue de cette solution décisive, la dissolution est donc néces- 
saire, de même que la nomination d'un mandataire de justice ayant 
qualité pour traiter à l'amiable avec l'Etat; 

Par ces motifs, — Déclare Guy et consorts non recevables en leor 
intervention, les en déboute ; et les condamne aux dépens de leor 
demande ; 

Donne acte à la Compagnie Franco-Algérienne de ce qu'elle dé- 
clare s'en rapporter à justice sous les réserves par elle formulées en 
ses conclusions ; 

Déclare dissoute, à partir de ce jour, la Compagnie Franco-Algé- 
rienne, société anonyme au capital de 30,000,000 de francs, dont le 
siège est à Paris, rue Pigalle, n<> 6, ayant pour objet l'exploitation du 
chemin de fer d'Arzew à Saïda et prolongements ; 

Nomme le sieur Navarre, liquidateur-administrateur de sociétés 
près ce siège, demeurant à Paris, en qualité de liquidateur de ladite 
société avec les pouvoirs les plus étendus et notamment avec faculté 
de traiter à l'amiable, avec l'Etat, des rachats des voies ferrées à la 
Compagnie Franco-Algérienne ; 

Ordonne l'accomplissement des formalités usitées en pareil cas; 

Dit que le surplus des dépens sera employé en frais de liquida- 
tion. 
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Titre* au p€»rtoiir. 

Tribunal civil de la Seink (6« ch.). — 3 février 1900. 
Présidence de M. Ucciaai, 

Vol. — Banquier. — Négociation des titres m génère. — 
Opposition. — Publication de l'opposition avant la tradi- 
tion effective. — Revendication du propriétaire admise. 

En cas de vol, la revendication du propriétaire de titres au porteur 
doit être admise^ nonobstant la vente qui a été faite en Bourse et 
qui n'a porté que sur des titres in génère, lorsque l'oppositwn a été 
publiée avant la livraison. 

Pour que cette opposition soit efficace et pour que Vacquéreur puisse se 
prévaloir, conformément à la loi du i^ juin 1872, des articles 2279 et 
2280 du code civil, il faut que la négociation ait porté sur des titres 
individualisés par leurs numéros et quil soit déjà intervenu une tra* 
dilion effective. 

Aioei jugé par la décision qui suit ; 

Lejeune e. Prévost et Perrot. 

LE TRIBUNAL : — Sur la première demande de Lejeune : 

Attendu que, suivant exploit du 5 octobre 1898 Lejeune a assi- 
gné les sieurs Prévost et Perrot, aux 0ns de se voir condamner à lui 
restituer les valeurs dont il sera parlé ci-après, ainsi que les cou- 
pons 7 afférents échus depuis le 13 août 4898, sinon et faute de ce 
faire dans le délai de huit jours à partir du prononcé du jugement, 
à en payer le montant ; 

Attendu que des documents de la cause et notamment d'un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Vervins (Aisne), il résulte la 
preuve qu'à la date du 12 août 1898 un sieur Hardy (Charles-Paul) 
a soustrait frauduleusement, au préjudice de Lejeune, demandeur: 
1» dix obligations du Chemin de fer du Nord trois pour cent ancien- 
nes portant les numéros 373,738, 1,070,947, 2,551,042, 2,616,610, 
2,733,369,2,845,796,3,045,850,3,232,963, 3,388,690,3,393,707 ; 2«» deux 
obligations communales 1879 du Crédit Foncier de France, portant 
les numéros 592,163 et 766,184 ; 3» une obligation communale 1880 du 
Crédit foncier de France numéro 364,249 ; 4o trois obligations fon- 
cières du Crédit foncier de France 1879, numéros 17,730, 618,944, 
1,726,717; 3<» trois obligations foncières emprunt 1885 du Crédit 
foncier de France, numéros 56,744, 719,399, 797,454 ; 

Attendu que Lejeune a, suivant exploit de Bruceaux, huissier à 
Paris, en date des 13, 20 août 1898, formé opposition au transfert et 
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à la conversion, ainsi qu'au remboursement tant du capital que des 
intérêts ou dividendes échus ou à échoir des titres dont il s'agit, 
entre les mains : 1<^ des directeurs et administrateurs de la Compa- 
gnie du ^ord ; 2« du gouverneur du Crédit foncier de France ; 3" du 
syndicat de la Compagnie des agents de change près la Bourse de 
Paris ; 

Attendu que les valeurs précitées se trouvent entre les mains de 
Prévost et Perrot par suite des circonstances suivantes : 

A la date du 13 août 1898 Hardy s'adresse pour la vente desdites 
valeurs à Prévost et Perrot qui lui versèrent la somme de 11.537 fr. 30, 
y compris le montant de deux actions de la Compagnie des chemins 
de fer de TEst dont il sera parlé ci-après ; 

Le môme jour, 13 août, Prévost et Perrot faisaient vendre ces va- 
leurs en Bourse par le ministère de Laurent, agent de change, ainsi 
qu'il résulte de Tavis transmis par celui-ci et portant la mention 
suivante : « Vendu par MM. Prévost et Perrot, dix obligations Nord 
anciennes, deux communales 4879, une communale 1880, trois 
obligations foncières 1879, trois obligations foncières 1885 >s sans 
autre désignation que celle du montant de la vente ; 

Attendu que, par lettre du 18 août 1898, Laurent faisait connaître 
à Prévost et Perrot que, parmi les titres qu'ils lui avaient livrés le 
16 août pour le couvrir des ventes du môme mois, se trouvaient les 
valeurs ci-dessus spécifiées qui étaient frappées d'opposition par 
Anatole Lejeune, demeurant à Wimy (Aisne), et que ces titres n'é- 
tant pas négociables, il aurait à leur en demander rechange ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte que Lejeune est fondé, 
aux termes de Tarticle 2279 du code civil à revendiquer contre les 
sieurs Prévost et Perrot les titres sus-énoncés ; 

Attendu qu'on ne saurait lui opposer la négociation en Bourse du 
13 août 1898, qui n'a porté que sur des titres in génère et non sor 
des titres individualisés par leurs numéros ; que cette négocialion 
ayant été, en fait, indéterminée, n'a pu être un obstacle à Topposi- 
tion de Lejeune, parue au Bulletin officiel du 16 août spéciûantles 
numéros visés, avant la tradition réelle ; 

Attendu, en effet, que la négociation de titres au porteur détour- 
nés, qui peut, aux termes de la loi du 15 juin 1872^ rendre ineffi- 
cace l'opposition postérieure du propriétaire et attribuer à Tacqué- 
reur de bonne foi le bénéfice des articles 2279 et 2280 du code ciTÎl 
doit être une négociation portant nominativement sur les titres dé- 
tournés ; que, d'autre part, les négociations par agents ne sont par- 
faites que lorsqu'elles ont été suivies d'une tradition effective; que» 
dans l'espèce, la tradition n'a pu avoir lieu, l'agent de change Lau- 
rent l'ayant refusée et déclarant que les valeurs n'étaient pas négo- 
ciables par suite de l'opposition de Lejeune ; 
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Sur ]a deuxième demande de Lejeune ; 

Attendu que, indépendamment des valeurs faisant Tobjet de la 
première demande et remises à Prévost et Perrot, se trouvaient deux 
actions de capital de la Compagnie des chemins de fer de l'Est 
n<" 393.402 et 409.240 également soustraites par le dit Hardj au pré- 
judice de Lejeune ; 

Attendu que, contrairement à ce qui a eu lieu pour les autres 
titres dont la livraison n'a pu être faite par suite de Topposition 
dont ils avaient été frappés, ces deux titres furent négociés et li- 
vrés antérieurement à l'opposition s'y appliquant, laquelle ne fut 
formée qu'à la date du 24 août 1898 ; 

Attendu que, par exploit du 2 janvier 1900, Lejeune a assigné 
Prévost et Perrot aux fins de se voir condamner, non à la restitution 
des titres dont s*agit, mais au paiement de leur valeur, en représen- 
tation du préjudice causé, en vertu des articles 1382 et 4383 du code 
civil, les motifs pris de ce que mis en éveil par les oppositions frap- 
pant tous autres titres à eux remis par Hardy, ils auraient commis 
la faute de passer outre et de négocier et livrer les valeurs en ques- 
tion ; 

Mais, attendu que, ainsi qu'il a été dit plus haut, Prévost et Perrot 
ne furent informés des dites oppositions qu'au moment de la livrai- 
son des valeurs vendues en bourse in génère le 13 août 4898 ; qu'au- 
cune observation ne leur ayant été faite par Tagent de change Lau- 
rent relativement aux actions Est, ils n'avaient pas à revenir sur 
une livraison déjà accomplie ; que, dans ces circonstances. Ton ne 
peut leur imputer à faute d'avoir négocié et livré les actions dont il 
s'agit ; 

Par ces motifs, — Condamne Prévost et Perrot à restituer à Le- 
jeune dans la quinzaine du présent jugement : !<> dix obligations des 
chemins de fer du Nord, etc., et ce, avec les coupons y affé- 
rents échus depuis le 13 août 1898; sinon et faute par eux de ce 
faire dans le dit délai de quinzaine et icelui passé, condamne dès à 
présent les sieurs Prévost et Perrot à payer à Lejeune la valeur des 
dits titres et coupons ; 

Dit n'y avoir lieu d'allouer des dommages-intérêts ; 

Et, pour le cas où les titres en question auraient été retenus par 
les divers établissements débiteurs, sur le vu du présent jugement 
remettre au demandeur ses titres dont s'agit et les coupons y affé- 
rents, à quoi faire contrainte, quoi faisant déchargés; 

Déclare Lejeune mal fondé dans sa demande relative aux actions 
de capital de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, l'en dé- 
boute ; 
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Et condamne Prévost et Perrot aux dépens, moins cens de cette 
dernière demande qui seront supportés par Lejeune. 



Travail des entent» et des femmes. 

Tribunal correctionnel de la Seine (10« ch.). — 16 février 1899. 
Présidence de M. Fabre. 

Travail de nuit. — Femmes employées à la composition typo- 
graphique d*un journal. — Cessation de rinterdicUon. - 
Nécessités de Tindustrie. — Absence de contravention. 

L'interdiction pour les femmes du travail de nuit, édictée par la loi du 
2 novembre 1892, cesse d'après le vœu même du législateur, toutn 
les fois que les nécessités d'une industrie V exigent. 

Il en est ainsi, notamment, pour le travail de composition typogra- 
phique d'un journal quotidien auquel sont employées des femmes. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Minist. publ. c. Mme Durand. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 2 septembre 1898, à dix heures 
du soir, quatorze ouvrières ont été trouvées travaillant dans les ate- 
liers de composition du journal La Fronde, à Paris, et qu'un procès- 
verbal a été dressé contre la directrice de ce journal pour contra- 
vention à la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes dans 
rindustrie ; 

Attendu que les dispositions de Tarticle 4 de la dite loi, interdisant 
le travail des femmes, la nuit, dans les établissements industriels 
ne sont pas générales et absolues ; que le même article prévoit, en 
effet, qu'il pourra y être dérogé en certains cas pourvu que la durée 
du travail ne dépasse pas sept heures par vingt-quatre heures ; 

Qu'une première et très importante exception est notamment for- 
mulée en Tarticle 6 qui autorise l'emploi des femmes, la nuit, aux 
travaux indispensables, dans les usines à feu continu ; 

Qu'en outre, d*autres exceptions, très nombreuses, ont été admises 
par les règlements d'administration publique pris en exécution delà 
loi ; 

Qu il est donc évident que,d'après le vœu même du législateur, la 
prohibition du travail de nuit cesse toutes les fois que les nécessités 
d'une industrie Texi^ent ; que la dérogation portée en Tarticle 6 est 
très probante à cet égard, le travail des femmes dans les usines à 
feu continu étant certainement le plus fatigant et le plus dangereux 
de tous; 
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Que, ainsi comprise, la loi du 2 novembre 1892 ne doit pas être 
invoquée contre la prévenue, que le travail de composition d*un jour* 
nal quotidien est de ceux qui ne peuvent se faire que la nuit ; qu'il 
est parfaitement approprié à la constitution physique delà femme 
et à ses forces, n'entraînant pour elle ni fatigues, ni efforts excessifs ; 
qu'en fait, d'ailleurs, les femmes employées dans les ateliers de la 
dame Durand ne travaillent que sept heures,avec une interruption de 
une heure et demie ; 

Que, si ce genre de travail n'a pas été spécialement autorisé par 
les règlements d'administration publique, c'est que sans doute, il 
n'était point pratiqué par les femmes au moment où ont été faits 
ces règlements ; qu'à cette époque, les plieuses, seules, participaient 
à l'industrie du journal et avaient attiré l'attention des pouvoirs pu- 
blics ; 

Mais qu'une semblable lacune importe peu ; que le tribunal s'ins- 
pirant de l'esprit et du but de la loi, peut décider que la composi- 
tion d'un journal n'entre pas dans la catégorie des travaux interdits 
aux femmes pendant la nuit ; qu'il est inadmissible que, sous pré- 
texte de protéger la femme, on Tempéche de travailler, après neuf 
heures du soir, lorsqu'elle peut le faire sans fatigues et sans com- 
promettre sa santé ; 

Par CBS motifs, — Reçoit l'opposition formée par l'inculpée au ju- 
gement du 7 novembre 1898 qui l'a condamnée par défaut; * 

Renvoie, en conséquence, la dame Durand des fins de la pour- 
suite. 

Cour de Cassation (ch. crim.). — 22 février 1900. 

Travail de nuit.— Femmes employées à la compositioD ty- 
pographique d'un journal.— Interdiction. — - Contravention. 

Vinterdiction pour les femmes du travail de nuit, édictée par la loi 
du 2 novembre 1892, ne peut cesser , malgré les nécessités de V indus- 
trie , sans Vautorisation formelle d'un règlement d administration 
publique. 

Si un pareil règlement autorise les femmes à travailler la nuit au bro- 
chage des imprimés et au pliage des journaux, cette autorisation ne 
peut,malgré Vanalogie des situations, être appliquée aux femmes em- 
ployées à la composition typographique des Journaux. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Miolst. publ. e. Mme Durand. 
LA COUR : — Ouï M. le conseiller Accarias, en son rapport, Me Le- 
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ceinte, en ses observations contre le pourvoi, et M. Tayocat général 
Duboin, en ses conclusions; 

Sur le moyen pris de la violation des articles 4 et 26 de la loida 
2 novembre 1892 ; 

Attendu qu'un procès-verbal régulier et non contredit constate 
que le 2 septembre 1898, à 10 heures du soir, 14 femmes travail- 
laient dans les ateliers du journal La Fronde^ à la composition de 
ce journal, qui est dirigé par la dame Durand ; 

Attendu qu'il résulte des textes susvisés que les femmes ne peu- 
vent être employées à aucun travail de nuit dans les établissements 
industriels, que tout travail entre 9 heures du soir et 5 heures da 
matin, est considéré comme travail de nuit, et que le direclear de 
rétablissement encourt autant d'amendes de 5 à 15 francs qu'il em- 
ploie de femmes contrevenant à ces dispositions ; 

Attendu, il est vrai, qu'aux termes du paragraphe 5 du susdit 
article 4, des règlements d'administration publique peuvent déroger 
aux dispositions des paragraphes 1 et 2 en faveur de certaines indus- 
tries, et qu'il y a été en effet dérogé par le règlement d'administra- 
tion publique du 15 juillet 1893, relativement aux femmes em- 
ployées à brocher des imprimés ou à plier des journaux ; 

Mais attendu que^nonobstant l'analogie des situations, aucune dé- 
rogation de ce genre n'a été autorisée soit par ce règlement, soit 
par un autre, en ce qui concerne les femmes employées à la com- 
position dans les ateliers de typographie; d'où il suit que le juge- 
ment attaqué n'a pu relaxer la dame Durand qu'en violant les tex- 
tes visés au moyen du pourvoi ; 

Par ces motifs, — Casse et annule le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de la Seine, le 16 février 1899, et pour être 
statué conformément à la loi, renvoie la prévenue devant le tribu- 
nal correctionnel de Pontoise. 

Tribunal correctionnel oe la. Seine (11* ch.). — 31 mars 1900. 

Travail de nuit. — Femmes employées à la compositioD 
d'un journal. — interdiction. — lk>ntravention. 

L'interdiction pour /es femmes du travail de nuit, édictée par la loi du 
2 novembre 1892, ne peut cesser ^ malgré les nécessités de ^industrie, 
sans l'autorviation formelle d'un règlement d'administration publi- 
que. 

Si un pareil règlement autorise les femmes à travailler la nuit au bro- 
chage des imprimés et au pliage des journaux, cette autorisation ne 
leut, malgré l'analogie des situations^ être appliquée aux femmes 
employées à la composition typographique des journaux. 
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Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Minist. publ. c. Mme Durand. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que les dispositions légales présentées 
sont formelles et régissent indistinctement tous les établissements 
industriels, chantiers et ateliers, suivant Ténumération énonciative 
de Tarticle premier de la loi et s'appliquent notamment à Tatelier 
dans lequel se fait la composition du journal La Pi-onde; 

Que de tels ateliers ne sauraient échapper à l'application de la 
loi qu'autant que conformément au paragraphe 5 du même article 4, 
ils auraient été compris au nombre des cas de dérogation établis 
par un règlement d'administration publique et notamment par celui 
da 15 juillet 1893 qui a été pris pour déterminer les exceptions aux 
règles posées par l'article ; 

Mais attendu que ce règlement est muet relativement aux ateliers 
de composition : 

Que, si parmi les ateliers qu'il favorise, des tolérances ou excep- 
tions prévues par les articles 4, 6 et 7 de la loi du 2 novembre 1892, 
Il n'a pas compris que ceux où se font le brochage des imprimés 
elle pliage des journaux ; 

Qu'il existe bien la plus grande analogie entre le travail de pliage 
des journaux et celui que comporte leur composition, puisque tous 
deux demandant sensiblement môme somme de travail matériel et 
connaissances et que les considérations et arguments qui ont provo- 
qué en faveur de l'un, une dérogation à la loi, insistent aussi puis- 
samment en faveur de l'autre ; mais que, si frappante que soit cette 
analogie, le tribunal n'a pas le pouvoir, tout le temps qu'un règle- 
ment d'administration publique ne l'aura pas proclamé d'en faire 
état pour éluder une disposition impérative d'un texte formel ; 
Gonflrme le jugement de simple police. 

Observations, 

Les trois décisions ci-dessus rapportées s'appliquent, on le 
voit, à la même affaire. La Fronde^ qui paraît le matin et s'im- 
prime, par conséquent, la nuit, employait pour sa composition 
des jeunes filles et des femmes typographes. La directrice de La 
Fronde^ poursuivie devant la !()• chambre correctionnelle pour 
infraction à la loi du 2 novembre 1892 qui interdit le travail de 
nuit des femmes, fut acquittée par ce motif que « l'interdiction 
du travail de nuit cesse toutes les fois que les nécessités d'une in- 
dustrie l'exigent». Cette interprétation, véritablement un peu 
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fantaisiste de la loi, ne pouvait naturellement être admise par la 
Cour de cassation, à laquelle la décision de la 10^ chambre fut 
déférée par le ministère public : cette décision a donc été cassée 
par Tarrét précité de la chambre criminelle du 22 février 1900, 
et la 11" chambre correctionnelle, statuant comme tribunal de 
renvoi, a décidé, comme la cour suprême, que rinterdiclion 
du travail de nuit, édictée par la loi du 2 novembre i892, ne 
peut cesser, malgré les nécessités de Tinduslrie, sans l'autorisa- 
tion formelle du règlement d'administration publique auquel le 
législateur a renvoyé pour les tolérances à accorder. Sans 
doute ce règlement autorise les femmes à travailler, la nuit, 
au brochage des imprimés et au pliage des journaux : mais 
comme le déclare encore la décision précitée de la 40« cham- 
bre correctionnelle, cette autorisation ne saurait, malgré Tana- 
logie des situations,étre étendue, en dehors d'un texte formel, 
aux femmes employées à la composition typographique des 
journaux. 

Ceci dit, il nous sera permis d'ajouter qu'il est désirable que 
ce texte intervienne sans retard. Ija situation des femmes com- 
positrices est aussi intéressante que celles des femmes em- 
ployées au brochage ou au pliage, et ce ne peut être évidem- 
ment que par suite d'un oubli des auteurs du règlement d'ad- 
ministration publique que cette catégorie de travailleuses n'a 
pas été formellement indiquée dans les exceptions qu'il pré* 
voit relativement à l'interdiction du travail de nuit. 

G. L. 



II. - INFORMATIONS 



Eàtt Bourse du travAll. 

Un décret, rendu sur la proposition du ministre du com- 
merce, vient de réorganiser la Bourse du travail. A sa création, 
la Bourse du travail était administrée librement par les syn- 
dicats: il en résulta des abus qui amenèrent sa fermeture par 
le ministère Dupuy, en 1892. 
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En i895, M. Mesureur, alors ministre, autorisa la réouverture 
de la Bourse du travail, en confiant son administration, non 
plus aux syndicats, mais au préfet de la Seine assisté d'une 
commission consultative, composée de dix membres délégués 
par les syndicats, de six conseillers municipaux, de deux repré- 
sentants de rOffice du travail. 

Le nouveau décret supprime cette commission consultative ; 
etTadministration de la Bourse du travail est confiée aux syn- 
dicats, qui nommeront eux-mêmes une commission adminis- 
trative composée de quinze ouvriers. 

Nous publierons prochainement le texte de ce nouveau dé- 
cret. 



ni. — VARIÉTÉS 



Mote sur les rensels'nenients relatifs aux domeatl- 
quefli, commlM, négroclants, etc. et sur la preuve des 
iMtm dim^matoirefli (Suite et fin). 

Cet argument repose comme le premier sur l'idée que les ren- 
seignements défavorables constituent une injure ou une diffa- 
mation non publique. Il comporte donc la même réfutation que 
Ini. Il n'est pas vrai que les renseignements défavorables, mais 
reconnus exacts, soient illicites, s'ils sont donnés d*une ma- 
nière discrète. Il ne l'est donc pas davantage que la preuve des 
faits imputés ne soit pas recevable en justice. Ce sont les prin- 
cipes du droit civil, et non ceux du droit pénal, nous l'avons 
déjà dit, qui doivent être appliqués ici. Or d'après ces princi- 
pes, celui qui est poursuivi ^n vertu de Tarticle 1382 doit être 
admis à se justifier par tous les moyens de preuve. 

Il reste à savoir si la jurisprudence admet réellement cette 
conséquence, si elle autorise la preuve de l'exactitude des ren- 
seignements. 

Le tribunal de Genève,qui ne faisait pas, il est vrai, l'applica- 
tion de la loi française, a rendu une décision conforme : « Par 
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suite est perlinenle et admissible la preuve offerte parle direc- 
teur de Tagence (de renseignements) de la réalité des faits (com- 
muniqués au client) en réponse à une demande en paiement 
dédommages-intérêts dirigée contre lui » (i). Quant aux tribu- 
naux français ils n'ont pas,à notre connaîssance,ré8olu expressé- 
ment la question de Tadmissibilité de la preuve des faits révélés. 
Mais ne Tont-iis pas résolue implicitement ? Les arrêts auxquels 
nous nous sommes référé portent que les renseignements défa- 
vorables mais reconnus exacts donnés par une agence ne peuYenl 
motiver une action en dommages-intérêts. Or que faut-il enten- 
dre par cette expression reconnus exacts^ 

La jurisprudence s'est-elle référée aussi à des cas dans les- 
quels la vérité de ces faits avait été avouée à Taudience par rin- 
téressé, en sorte qu'on ne pourrait pas conclure de ses arrêts 
qu'elle autorise la preuve ? La chose est peu vraisemblable^ 
un tel aveu ne pouvant se produire que bien rarement. Les ter- 
mes reconnus exacts signifient plutôt que le juge avait acquis, 
au cours des débats, soit par l'examen des circonstances de la 
cause, soit par tout autre moyen et notamment par des témoi- 
gnages, la conviction de Texactitude des révélations. Donc il 
avait admis la preuve des faits révélés. Croire que la jurispru- 
dence puisse interdire la preuve en pareil cas serait d'ailleurs 
lui attribuer gratuitement une contradiction flagrante. Si elle 
ne considère pas comme des contraventions de police, c'est-à- 
dire comme des infractions à la loi pénale, les renseignements 
donnés d'une manière discrète, quand il s'agit d'appliquer soit 
Tarticie 471 § 11 du code pénal, soit l'article 1382 du code civil, 
est-il permis de penser qu'elle les considère comme tels, quand 
il s'agit de prouver l'exactitude de ces renseignements? 

Evidemment non. Elle interdit la preuve des faits diffama- 
toires toutes les fois qu'elle se trouve en présence d'une diffa- 
mation, publique ou non publique, ressortissant du droit crimi- 
nel ; elle ne peut qu'autoriser cette preuve quand elle est ap- 
pelée à statuer sur des révélations discrètes et motivées, sur 
des communications licites de renseignements. 

(1) 9 avril 181)5, Le Droit du 19 janvier 1896. 
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Nous avons essayé d'établir que sous l'empire de la législa- 
tion française chacun est autorisé à fournir discrètement des 
renseignements sur les personnes. Il n*en est toutefois ainsi, 
comme nous l'avons déjà dit, qu'à deux conditions, c'est que 
la révélation ait un bon motif pour principe et que les rensei- 
gnements soient exacts. 

Nous n'avons rien à ajouter au sujet de la première condition, 
l'existence d'un bon motif; nous avons particulièrement insisté 
sur elle dans la première partie de ce travail. 

Quelques observations sont nécessaires au sujet de la seconde, 
l'exactitude des renseignements. Les arrêts que nous avons cités 
impliquent que cette exactitude est nécessaire. En est-il réelle- 
ment ainsi; et le fait serait-il illicite si les renseignements n'é- 
taient pas conformes à la vérité ? Notons que certaines décisions 
judiciaires ne font aucune allusion à l'exactitude des faits ou 
des défauts signalés (1), et un auteur a exposé tout au long une 
doctrine d'après laquelle cette exactitude ne serait pas néces- 
saire, la bonne foi suffirait. 

« Pour que la responsabilité de l'agence soit engagée vis-à-vis 
du tiers, il ne suffira pas, dit M. Sumien, comme le demande- 
raient les principes de la faute délictuelle, d'une imprudence 
ou d'une simple négligence de sa part, mais il faudra un vérita- 
ble dol, une faute lourde à sa charge, un but manifeste de 
vexation contre le tiers (2). » 

L'argument présenté à l'appui de cette théorie ne consiste- 
t-il pas dans une fausse application d'un principe fort contes- 
table lui-même ? Ce principe c'est que « l'exercice d'un droit 
donne lieu à des dommages-intérêts et que l'article 1382 du code 
civil devient applicable, si le droit est exercé d'une façon abusi- 
ve et vexatoire, uniquement dans une intention malicieuse, dans 
le but de nuire à autrui sans aucun profit pour l'auteur de 
l'acte » ; c'est, en d'autres termes,le principe : « malitiis non est 
indulgendum ». Il est, dit M. Sumien, consacré par une juris- 

(1) Voy. trib. Liège, 14 août 1878, Cloes et Bonjean, XXVII, 696; trib* 
Lyon, 16 juiUet 1886, La Loi, 25-26 octobre 1886. Cités 4an8 les Pandecles 
françaises^ V« Agence de renseignements, n«»60 et 61. 

(2) Samien, Rtsponsabililé, p. 216. 



Digitized by 



Google 



414 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

prudence immuable. Y a-t-il réellement beaucoup de décisions 
dans ce sens ? et celles que cet auteur présente comme des 
exemples classiques de Tapplication de ce prétendu principe 
ont^elles réellement ce caractère ? Elles se réfèrent au cas où une 
personne intente une action injuste contre une autre dans un 
but manifeste de vexation. La jurisprudence décide alors que 
cette personne pourra être condamnée à des dommages-intérêts. 
Pourquoi ? Est-ce, comme le déclare M. Sumien, parce qu'en 
intentant l'action cette personne a abusé d'un droit ? Evidem- 
ment non. Pour abuser d'un droit, encore faut-il que ce droit 
existe. Or si chacun a la faculté d'agir en justice pour faire re- 
connaître un droit qui lui appartient, nul assurément ne peut 
avoir celle d'intenter une action quand il n'a aucun droit à faire 
valoir. Le droit d'agir en justice n'est que l'accessoire du droit 
à faire reconnaître ; si celui-ci fait défaut, comment le premier 
pourrait-il exister? 

Les décisions invoquées par M. Sumien ne sont donc pas une 
application du prétendu principe malitiis non est indulgendum, 
principe qui, nous l'avons déjà dit, ne nous parait nullement 
établi. 

Mais ce n'est pas tout et ce prétendu principe, M. Sumien ne 
l'applique pas d'une manière exacte. H en conclut, en effet, que 
« l'agence ne sera en faute vis-à-vis du tiers que lorsqu'elle aura 
usé du droit qui lui appartient de donner sur lui des renseigne- 
ments, d'une façon abusive et vexatoire, dans l'intention de 
nuire ». Une semblable manière de raisonner pourrait mener 
loin. Muni d'un permis de chasse, j'exerce un droit quand je 
chasse sur ma propriété après l'ouverture. Si dans l'exercice 
de ce droit, je blesse une personne, ne serai-je responsable que 
si j'ai agi d'une façon abusive et vexatoire, dans l'inlenlionde 
nuire? La vérité est que, si muni d'un permis de chasse et 
chassant sur ma propriété, après l'ouverture, j'exerce un droit, 
je n'en suis pas moins tenu de chasser avec toute la prudence 
possible. Rien ne m'autorise à être imprudent, ni la possession 
d'un permis de chasse, ni ma qualité de propriétaire, ni la sai- 
son. 

De même une agence de renseignements a bien le droit de 
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donner des renseignements, mais elle ne saurait avoir celui de 
les donner à la légère et sans s'enlourerde toutes les garanties 
désirables. 

Conclusion, les renseignements doivent être exacts, pour 
que celui qui les donne soit à Tabri de toute action en dom- 
mages-intérêts. S'ils ne le sont pas, l'article 1382 doit être ap* 
pliqué dans toute sa rigueur, car celui qui cause un dommage 
est responsable même de sa faute légère : in Lege Aquilia et le- 
vissima culpa venit. 

Les révélations pour être licites doivent être inspirées par un 
bon motif et elles doivent être conformes à la vérité. Ai-je be- 
soin d*ajouter qu'il appartiendra à Tauteur des renseignements, 
c'est-à-dire au défendeur, d'établir l'existence de ces deux con- 
ditions? Il serait généralement impossible au demandeur de 
prouver qu'elles font défaut, que le diffamateur n'a pas obéi à 
un mobile louable, que lui-même n'a pas commis les fautes 
qu'on lui impute, qu'il n'est pas affligé des défauts qu'on lui 
reproche. Il existe a pî'iort, une présomption d'innocence, d'hon- 
nêteté, de bon caractère, etc. en faveur de celui sur le compte 
de qui les renseignements ont été fournis. La personne qui 
affirme le contraire doit être obligée de le prouver. L'au- 
teur de renseignements défavorables ne saurait donc en géné- 
ral échapper à la condamnation à des dommageeintérêts 
qu'en administrant la preuve de l'exactitude de ces renseigne- 
ments. Il ne faudrait pas cependant appliquer ce principe avec 
trop de rigueur. Tout dépend ici, en définitive, comme dans 
la plupart des questions de fait, de la conviction du juge, et 
celte conviction peut se former par tous les moyens. Un maître 
a renvoyé son domestique parce qu'il a eu à se plaindre de son 
caractère. Il déclare la chose, lorsqu'on vient lui demander des 
renseignements: s'il est poursuivi, à raison du dommage qu'il a 
pu causer ainsi, il lui sera souvent bien malaisé de prouver la 
justesse de son appréciation. Mais si le juge peut conclure de 
son honorabilité bien reconnue, de sa droiture, desaprudence^ 
de son désir constant de ne nuire à personne, que les renseigne- 
ments donnés par lui ne peuvent qu'être sincères, dénués de 
tonte passion et de tout esprit de dénigrement, il n est pas dou- 
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teux que le domestique pourra être purement et simplement 
débouté de sa demande. 

Je résume en deux mots cette note déjà trop longue.Oa peut, 
sans commettre ni délit civil, ni quasi-délit, donner des rensei- 
gnements défavorables sur une personne, pourvu que ces ren- 
seignements soient exacts, communiqués dans un but louable 
et d'une manière discrète ; et on doit être admis, en cas de 
poursuite intentée parle prétendu diffamé, à prouver partoas 
les moyens légaux l'exactitude de ces renseignements etTexis- 

tence d'un bon motif. 

A. Grouzel, 

Docteur en droit. 

Bibliothécaire de l'Université de Toaloase. 
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I. — JURISPRUDENCE 



EfOUAfe de services. 

Tribunal db commerce du Havre. — 13 décembre i900. 
Présidence de M. Philippe Dévot. 

Délai de congé. — Suppression par un règlement d'atelier. 
— Validité de la clause. 

Aux termes de farticle i780 du code civil le louage d'ouvrage fait sans 
délei^mination de durée peut toujours cesser par la volonté d'une des 
parties contractantes. 

En conséquence est licite et valable la clause d*un règlement d'atelier 
supprimant le délai de congé pour le cas de résiliation. 

Et le patron qui, usant de cette faculté, congédie biiisquement son em- 
ployé ne peut être condamné à des dommages-intérêts si Vouvrier 
n^allègue à Vappui de sa demande que le seul fait du renvoi sans dé- 
lai de congé. 

Vouvrier, dans ce cas, ne peut avoir droit à une indemnité qu'autant 
qu^il prouve que le patron, indépendamment de la suppression du 
délai de congé, a fait un usage arbitraire et abusif du droit de rési- 
liation, et il incombe à Vouvrier de prouver, en même temps que le 
préjudice causé, la faute précise que le patron aurait commise en abu- 
sant du droit qui lui appartenait de résilier le contrat par sa seule 
volonté. 

Âiusi jugé par la décision qui suit : 

Société des Grands moulins de Corbeil c. Lepelletiei*. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société des grands moulins de 
Corbeil a fait appel d'une décision du conseil des prud'hommes du 
Havre, rendue à la date du 25 août 1899 et condamnant la deman- 
deresse à payer à Lepelletier, employé par elle en qualité d'ouvrier 
bourrelier, lo la somme de 93 fr. 50 pour salaires ; 2^ la somme de 
160 francs à titre d'indemnité à raison du brusque congédiement 
dont il a été l'objet ; 

Attendu que, d'après l'article 1780 du code civil complété par l'ar- 
ticle premier de la loi du 27 décembre 1890 : « le louage de services 
fait sans détermination de durée peut toujours cesser parla volonté 
d'une des parties contractantes » ; que ledit article ne défend pas 
aux parties de stipuler, pour le cas de résiliation, soit la durée du 
délai-congé, soit même une dispense réciproque de tout délai ; que 
1900. - Octobre. 27 
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lors donc, où usant de cette faculté réciproque, le patron a congé- 
dié son ouvrier, il ne saurait encourir une condamnation à des 
dommages-intérêts que si cette rupture constitue de sa part Texer- 
cice abusif et préjudiciable du droit qui lui appartient et sous la 
condition, pour le juge, de spécifier les circonstances d*où il fait 
ressortir inexistence d'une faute ; qu'enlin c'est à l'ouvrier deman- 
deur en dommages-intérêts qu'il incombe de prouver en même temps 
que le préjudice qui lui avait été causé, la Gaute que le patron au- 
rait commise en abusant du droit qui lui appartient de réaliser le 
contrat par sa seule volonté ; 

Attendu qu'en application de ces principes consacrés par la ju- 
risprudence de la cour suprême, il convient de rechercher : i* si le 
règlement d'atelier invoqué par la Société des moulins de Corbeilet 
stipulant « qu'il ne serait accordé ni exigé aucun délai pour le 
congé » existait réellement et si ce règlement avait bien été porté à 
la connaissance de Lepelletier au moment de son entrée dans réta- 
blissement et pouvait en conséquence tenir lieu de convention entre 
les parties ; 2<> si indépendamment de tout délai de congé, la société 
demanderesse avait dans la circonstance fait un emploi abusif de 
son droit de résiliation ; 

Or, attendu que pour condamner la Société des moulins de Cor- 
beil à payer des dommages-intérêts à Lepelletier, son ouvrier congé- 
dié sans délai, la décision attaquée ne relève à la charge de ladite 
société d'autres circonstances que la résiliation même du contrat, 
qu'elle se borne en effet à déclarer: « que le règlement invoqué par 
le défendeur ne saurait être d'aucune application et qu*il y a lieu 
au contraire de reconnaître que la demande d'indemnité du sieur 
Lepelletier procède bien et doit lui être accordée en outre de ses sa- 
laires comme réparation du préjudice qui lui a été causé par suite 
de son renvoi immédiat et sans motifs » ; que le conseil des prud'- 
hommes ne précise donc aucune faute ; qu'en statuant ainsi il n'a 
pas donné une base légale à sa décision et qu'il a par suite violé 
l'article susvisé ; 

Attendu que Lepelletier méconnaît avoir eu connaissance du rè- 
glement d'atelier invoqué parla société demanderesse ; qu'en outre, 
il impute à faute à la dite société de l'avoir congédié brusquement à 
la date du 16 août alors que le 15 août, c'est-à-dire la veille, il avait 
été convenu que son travail ne cesserait que le 15 septembre suivant; 
qu'entln il lui reproche de l'avoir congédié au commencement d'nne 
période particulièrement défavorable pour la recherche d'un nouvel 
emploi ; 

Que dans ces conditions la cause ne se trouve pas en état de re- 
cevoir jugement et qu'il échet, avant faire droit, de renvoyer les 
parties devant un arbitre qui aura pour mission d'éclairer le tribu- 
nal sur les faits allégués ; 
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Par ces motifs, — Statuant au provisoire et avant faire droit ; 
donne acte k la Société des moulins de Gorbeil de ce qu'elle renoa- 
velle son obéissance de payer au défendeur la somme de 93 fr. 50 
pour les salaires qui lui sont dus ; 

El, en ce qui concerne le surplus de la demande, renvoie les par- 
ties devant M. Frappier, arbitre, lequel aura pour mission d'enten- 
dre les parties ; de préciser à quelles conditions Lepelletier avait été 
engagé par la société demanderesse ; de rechercher si le règlement 
d'atelier invoqué par ladite société existe réellement et si ce règle- 
ment avait été porté à la connaissance du défendeur au moment de 
son entrée dans rétablissement ; enOn d'examiner tout à la fois s*il 
y a eu préjudice éprouvé par Lepelletier et si les faits allégués sont 
constitutifs, à la charge de la société, d'une faute qui puisse être 
considérée comme la cause de ce préjudice ; dit que du tout, il sera 
dressé procès- verbal, lequel sera déposé au greffe de ce tribunal, 
pour être ensuite statué ce que de droit ; dépens réservés. 

Tribunal civil db Montbéliard. — 25 juillet 1900. 
Présidence de M. A. Lagrésille. 

Grève. — Rupture du fait de l'ouvrier. — Absence de force 
majeure. — Résiliation du contrat aux torts de l'ouvrier. 

Lorsqu'un ouvrier quitte volontairement son patron pour participer à 
une grève, sans avertissement et sans se conformer au délai d'usage y 
il rompt à ses risques et périls le contrat de louage de services. 

En conséquencey non seulement il ne peut obliger son patron à le re- 
prendre après la cessation de la grève, à moins que celui-ci ne s'y 
soit formellement engagé ; mais il doit même être condamné à une 
indemnité envers le patron, pour le préjudice quHl lui a causé en 
rompant brusquement le contrat. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

HuffleD c. Loiehot. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, par jugement du 27 juin 1900, Id 
juge de paix de Montbéliard a condamné HufQen, maître Serrurier, 
à payer à son ancien ouvrier Loiehot la somme de 40 francs, mon- 
tant de salaires et celle de 28 francs pour indemnité de congé ; que, 
par exploit en date du 3 juillet 1900, Hufflen a interjeté appel de ce 
jugement; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que te juge de paix était saisi d'une action principale in- 
troduite par Loicbot contre Hufflen à l'effet d'obtenir paiement de 
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la somme de 72 francs pour salaires et à titre de dommages-inté- 
rêts et d*une action reconventionnelle de Hufflen en 130 francs de 
dommages-intérêts ; que cette action reconventionnelle n'était pas 
une simple défense à l'action principale et n'était pas non plas 
sans rapport avec elle ; qu'elle en était la réciproque ; que Tune et 
Tautre avaient également pour cause la brusque rupture du con- 
trat de louage de services ayant existé entre Hufflen et Loichot et 
que le juge avait à décider auquel la rupture était imputable et 
lequel en conséquence était passible d'une indemnité ; que dans 
ces conditions, la demande reconventionnelle n'étant susceptible 
d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix n'a prononcé sur 
les deux demandes qu'en premier ressort ; 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

Attendu, en ce qui concerne les salaires, qu'Hufflen ne conteste 
pas devoir les salaires qui lui sont réclamés, qu'il n'existe pas de 
litige à ce sujet; 

Attendu en ce qui concerne les dommages-intérêts, que Loichot 
a reconnu devant le juge de paix, ainsi qu'il est constaté au juge- 
ment du 27 juin 1900, avoir quitté lui-même le 13 juin l'atelier 
d'Hufflen pour se mettre en grève; 

Attendu que cet aveu de Loichot devait entraîner le rejet de sa 
demande d'indemnité ; 

Attendu, il est vrai, que Loichot, s'étant présenté le iôjuinàHaf- 
flen, celui-ci a refusé de l'employer à nouveau ; 

Mais attendu que le patron, à moins qu'il ne s'y soit expressé- 
ment obligé, n'est nullement tenu de réadmettre, après la cessation 
de la grève, les ouvriers qui ont rompu avec lui ; que l'accord qui 
a rois fin à la grève des ouvriers du bâtiment à Montbéliard ne con- 
tient aucun engagement de la part des patrons de reprendre les ou- 
vriers occupés auparavant; qu'ainsi qu'il résulte du procès-verbal de 
conciliation en date du 15 juin, les délégués des patrons ont uni- 
quement consenti certaines modifications des conditions du travail; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que Loichot, pour échapper aux conséquences de la faute 
qu'il a commise en quittant son patron sans avertissement et sans se 
conformer au délai d'usage, ne saurait invoquer comme constituant 
un cas de force majeure, la grève à laquelle il a participé de son 
plein gré ; qu'une grève n'est que l'exercice collectif du droit que 
possède chacun de refuser son travail ; que ce refus est aux risques 
et périls de ceux qui s'y sont volontairement et librement décidés 
et les expose,s'il a lieu en violation d'engagements par eux contrac- 
tés, à des dommages-intérêts ; qu'il n y a force majeure que ponr 
les ouvriers qui, manifestant l'intention de continuer le travail, en 
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soDt empêchés par une circonstance indépendante de leur volonté, 
telle que la violence de la masse des non-travaillears ou la ferme- 
ture des ateliers imposée par Tabstention du plus grand nombre ; 
Attendu qu'il y a lien de retenir Tappréciation du juge de paix 
qui a fixé à la valeur d*une semaine de salaire le montant de Tin- 
demnité pour brusque congé alors que le louage de services est de 
durée indéterminée ; que cette indemnité due par le patron, si c'est 
lui qui a rompu le contrat, est due par Touvrier, si comme dans la 
cause, la rupture est le fait de celui-ci ; 

Pab ces motifs, — Jugeant publiquement et en dernier ressort, après 
en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme déclare Tappel recevable ; 

Au fond, réformant le jugement du juge de paix de Montbéliard 
en date du 27 juin 1900, donne acte à Hufflen de ce qu'il offre et h 
offert devant le premier juge la somme de 40 francs,montant des sa- 
laires qui lui sont réclamés, déclare l'offre suflisante, déboute Loi- 
cbot des fins de sa demande endommages-intérêts ; 

Faisant droit à la demande reconventionnelle ; condamne Loichot à 
payer à Bufflen à titre de dommages-intérêts pour indemnité de con- 
gé la Homme de 28 francs ; 

Condamne Loichot aux dépens de première instance et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende. 

M^ Marvillet ei Grojean^ avocats ; — M. Amei, ministère public. 

CooR d'appel DR Lton (4« ch.). — li janvier 1900. 
Présidence de M. Bartholomot. 

Motifs de résiliatioD. — Employé de chemin de fer. — Faute 
grave commise par l'employé. — Inexactitude dans son 
service et abandon de son poste. — Révocation justifiée. 
— Refus d'indemnité. —Retraite. -—Remboursement des 
retenues à l'employé. 

(Test à remployé congédié quHl appartient de faire la preuve que le pa- 
tron a abusé du droit de résilier par sa seule volonté un contrat de 
louage de services conclu sans détermination de durée, 

A défaut de cette preuvcy aucune indemnité n*est due par le patron^ 
alors qu'il n'a congédié l'employé qu'en raison de fautes graves com- 
mises par celui-ci. 

Constitue une faute grave pouvant entrotner^ sans dommages-intérêts^ 
la révocation d*nn employé de chemin de fer, le fait par celui-ci de 
ê'être rendu coupable d'inexactitude dans son service et d'abandon de 
son poste. 
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L'employé d'une compagnie de chemin de fer congédié avant répoqiu 
où il aurait pu recevoir une pension de retraite a droit au rembour- 
sement des retenues qu'il a subies sur son traitement en vue de lare' 
traite. 

Ainsijagé par la décision qui suit : 

Cie P.-L.-M. c. c... 
A la date du i8 avril 1899, le tribunal civil de Saint-Etienne 
avait rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il est articulé par C, 

1° Qu'il était employé au service de la Compagnie des chemins de 
fer P,-L.-M., en qualité d'agent commissionné depuis pins de 
20 ans, et occupait depuis quelque temps le poste de contrôleur à 
la gare de Châteaucreux,lorsque,à la date du 24 juin i898,par déci- 
sion du conseil d'administration de la compagnie, il aurait été bru- 
talement révoqué de ses fonctions sous le prétexte qu'il avait été sur- 
pris en état d'ébriété ; 

2^^ Que le prétexte invoqué par la compagnie serait matérielle- 
ment inexact ; 

3<> Que non seulement C. . • a subi un grave préjudice par ce ren- 
voi injustifié qui lui a supprimé ainsi son salaire, sa seule ressource 
pour lui et sa famille, et le met dans l'impossibilité d'obtenir, à 
55 ans d'âge, la retraite entière à laquelle il aurait eu droit, mais 
que ce renvoi lui cause un tort considérable auprès des antres 
patrons, où il aurait pu trouver un emploi, le motif invoqué par la 
compagnie étant de nature à porter atteinte à sa réputation et pou- 
vant lui fermer les portes de beaucoup d'ateliers ; 

4^ Qu'il est même dans l'impossibilité de trouver ailleurs un tra- 
vail rémunérateur depuis qu'un accident survenu lorsqu'il était au 
service de la compagnie lui a enlevé une partie de sa capacité de 
travail; qu'il fait, d'ailleurs, toutes réserves utiles pour réclamera 
la compagnie telles indemnités que de droit à raison de cet acci- 
dent; 

Que la compagnie lui doit réparation de tout le préjudice qu'elle 
lui a causé par le renvoi injustifié dont elle l'a rendu victime ; qu'il 
a de nombreuses charges, car il est marié, père de trois enfants, et 
doit subvenir aux besoins de son père et de sa mère, parvenus l'un 
et l'autre à un âge très avancé ; 

Attendu que c'est en se basant sur cette articulation que, suivant 
exploit de l'huissier Drablai, du 8 octobre 1878, G. . . a fait assi- 
gner la compagnie par devant ce tribunal, pour la faire condamner 
à lui payer : 

!« La somme de 20.000 francs à titre d'indemnité de renvoi ; 
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2<» Les intérêts de droit ; 

3» Les dépens de Tinstance, et, pour voir dire, en outre, que la 
pension de retraite à laquelle il a droit de prétendre sera fixée à 
la somme de 1,200 francs par an, lorsqu'il aura atteint Tâge de 
55 ans, ladite retraite réversible pour la totalité, en cas de prédé- 
cès de sa part, sur la tète de sa femme ; 

Attendu que la compagnie résiste à la demande ainsi dirigée 
contre elle, en soutenant que la révocation dont elle frappe G. . . 
est légitime et ne saurait entraîner pour elle Tobligation de payer 
aucune indemnité : 

fo Parce que, indépendamment d'un certain nombre d'autres 
punitions infligées à G. . .au cours de son service pendant tout le 
temps qu'il a été employé par la compagnie, il a, notamment les 
25 mars 1897 et 21 avril 1898, encouru deux amendes de 5 francs et 
de 10 francs pour ivresse manifeste, et, le 29 août 1897, encouru 
une autre amende de 5 francs pour avoir, étant employé au service 
du contrôle dans les trains, quitté son poste sans prévenir le chef 
de service, et sans attendre l'arrivée d'un train qui était en retard ; 

2^ Parce que, alors que G. . . remplissait les fonctions de con- 
cierge, à plusieurs reprises, les voyageurs auraient trouvé fermée la 
porte de sortie auprès de laquelle il aurait dû rester pour en assu- 
rer le service, ou tout au moins se faire remplacer ; 

30 Parce que le service de G. . . était habituellement mauvais 
ainsi que, au dire de la compagnie, le démontreraient suffisamment 
les nombreuses punitions figurant à sa feuille matricule ; 

Attendu, en ce qui concerne la pension réclamée, que la compa- 
gnie conclut également au rejet de ce chef àfi la demande parce 
que: 

io Au moment de sa révocation, G. . . ne remplissait pas les 
conditions voulues par les règlements de la caisse des retraites pour 
avoir droit à la pension réclamée ; 

20 Et quand il aura atteint sa 55« année, il n'aura également 
droit à aucune pension, puisqu'à cette époque il ne sera pas au ser- 
vice de la compagnie ; 

La retraite proportionnelle prévue par l'article 4 de l'ordre géné- 
ral n^ 6, aux termes duquel la compagnie se réserve le droit de 
mettre à la retraite par anticipation tout agent élgé de plus de 55 ans, 
et quel que soit son âge, tout agent ayant 15 ans de service comp- 
tant pour la retraite, ne constitue jamais un droit pour les agents, 
même quand ils se trouvent dans les cas indiqués audit article, et 
n'est pour la compagnie qu'une faculté dont ses agents ne peuvent 
se prévaloir contre elle ; 

Attendu que, sous le bénéfice des moyens ci-dessus par elle invo- 
qués et sous le bénéfice encore de l'offre par elle faite de tenir à la 
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disposition de G. . .la somme de 911 fr. 75 pour remboursement 
des retenues 4 0/0 faites sur son salaire pendant toute la durée de 
son service en vue d'une pension de retraite, la compagnie défende- 
resse conclut à son renvoi d'instance et au débouté de la demande 
de G. . .; 

Attendu qu'avant d'entrer dans la discussion des faits qui ont 
donné naissance au procès, il convient de bien déterminer, d'une 
part, les états de serrice de G. . ., et, d'autre part, les mentions 
signalétiques insérées sur sa feuille matricule, soit à titre de puni- 
tions, soit à titre de récompenses ou témoignages de satisfaaion ; 

Attendu que G. . ., né le 4 juillet 1858, est entré au service de 
la compagnie le 14 décembre 1880, à l'âge de 22 ans et demi, en 
qualité de journalier à la gare de Cbàteaucreux, qu'il a été nommé 
d'équipe le l**" mai 1881, puis détaché à la gare de Bellevaele 
15 juillet 1886, pour revenir toujours en qualité d'homme d'équipe 
reprendre ses anciennes fonctions à la gare de Ghateaucreux, le 
1*' octobre 1886, que comme journalier son salaire était de 3 francs 
par jour, pour ensuite s'élever, comme homme d'équipe, à 3 fr. 25 
par jour ; que, le !•' février 1888, il a été attaché au service des 
attelages avec un salaire journalier fixé d'abord à 3 fr. 60 par jour, 
puis, à partir du 1«' août 1891, à 3 fr. 74, et, à partir du i*^ janvier 
1894, à 4 francs par jour ; que, dans ce dernier poste, il a été, le 
5 mars 1895, victime d'un accident qui l'a laissé atteint d'un effort 
musculaire aux reins et d'une hernie inguinale droite, qu'à dater de 
cet accident, les travaux pénibles lui étant interdits, il a été succes- 
sivement placé au classement des archives, chargé du poste de con- 
cierge au passage de service à la gare de Saint-Etienne, et enfin 
employé au service de contrôle dans les voitures avant le départ des 
trains, avec un appointement annuel de 1,500 francs, que sa feuille 
matricule révèle les punitions suivantes (suit Ténuméralion) ; 

Attendu que tous les renseignements qui précèdent sont puisés 
dans la feuille matricule produite par la compagnie défenderesse 
elle-même, qu'ils doivent donc avoir pour celle-ci un caractère d'au- 
thenticité et de sincérité indiscutable ; 

Attendu que les états de service de G... étant ainsi établis k tous 
les points de vue, il convient de rechercher actuellement si cet 
agent a été victime d'une révocation imméritée et si la compagnie, 
en lui retirant brusquement le poste à lui confié, a commis une 
faute préjudiciale engageant sa responsibilité, ou si, au contraire, 
elle n'a fait qu'user d'un droit légitime et doit, par conséquent, sortir 
indemne du procès ; 

Attendu, d'abord, qu'il n'est pas rigoureusement exact de soute- 
nir, comme Ta fait la compagnie, que l'octroi par elle à G..., après 
l'accident du 5 mars 1895, d'un poste n'exigeant plus des efforts 
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musculaires importants et ne devant désormais l'astreindre qu'à 
un travail léger, n'a été, de sa part, que le résultat d'un acte de 
sjmpatbique bienveillance et de pure charité ; que Tinstallation de 
G..., dans les nouveaux postes qui lui ont été conâés et n'exigeant 
plus qu'un travail de surveillance, peut parfaitement avoir été, de 
la part de la compagnie, plutôt une transaction à raison de la res- 
ponsabilité par elle encourue par suite de l'accident ci-dessus 
signalé, que l'expression d'un sentiment de commisération envers 
la victime dudit accident : car, si l'on en croit les afûrmations de 
G..., il résulterait des circonstances qui ont occasionné l'accident, 
que, le 5 mars 4895, vers 8 heures et demie du soir. G... coopérait 
comme atteleur aux manœuvres de formation du train 8153 sur la 
voie n° 17, à la gare de Ghàteaucreux, qu'en procédant à l'attelage 
de deux tranches de ce train, il aurait éprouvé quelque difficulté 
pour enlever le tendeur rouillé, fonctionnant mal et non graissé, 
qu'à la suite d'un violent eCTort développé dans cette circonstance, 
le tendeur en question l'aurait atteint au bas-ventre et laissé défi- 
nitivement affecté d'un effort musculaire aux reins et hernie ingui- 
nale droite, que c'est pour échapper aux conséquences de sa res- 
ponsabilité paraissant engagée par suite de la défectuosité de son 
matériel et non pour obéir à un simple sentiment de pitié que la 
compagnie défenderesse a consenti à garder G... à son service no- 
nobstant l'incapacité de travail dont il était frappé désormais, et à 
lui confier pour l'avenir un poste léger n'exigeant aucun déploie- 
ment de forces musculaires ; 

Qu'il semble, dès lors, que la compagnie, liée envers G... par cette 
transaction qui lui permettait d'échapper aux conséquences pécu- 
niaires de la responsabilité par elle encourue, sans être cependant 
pour cela obligée de garder ad infinitum un employé qui aurait abusé 
de sa situation privilégiée et n'aurait pas fait son service, avait tou- 
tefois le devoir de conserver certains égards envers ledit G... et lui 
tenir compte de cette circonstance que c'est au cours de son ser- 
vice auprès d'elle que ce dernier avait, à la suite d'un accident tout 
au moins regrettable, s'il pouvait être démontré que cet accident ne 
pouvait être dû à aucune faute de la compagnie non plus qu'à aucune 
imperfection de son matériel, perdu la presque totalité sinon la 
totalité de sa capacité de travail ; 

Que G. . . demande acte de ses réserves relativement à tout re- 
cours possible contre la compagnie défenderesse au sujet des consé- 
quences dommageables qu'a entraînées à son préjudice l'accident 
dont s'agit; que,sans avoir à se prononcer sur la question desavoir 
si l'action de G. .. est ou n'est pas prescrite en ce point par appli- 
cation des articles 2 et 638 du code d'instruction criminelle, le tri- 
banal ne peut que donner acte à G... des réserves par lui formu- 
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iées, mais à la charge par lui de ne faire état de ces résenres qn^à 
ses périls et risques et sans qu'il puisse en résulter aucune recon- 
naissance d'un droit quelconque à son profit contre qui que ce soit, 
le tribunal n'entendant faire état des considérants qui précèdent 
qu'en se plaçant au point de vue du procès actuel et de la réserre 
particulière que semblait imposer à la compagnie la nature spéciale 
des rapports établis entre les parties ; 

Attendu qu'en résumant les griefs articulés par la compagnie à 
rencontre de G..., on voit qu'elle prétend légitimer la révocation 
dont elle a frappé ce dernier, en relevant contre lui deux cas d'i- 
vresse à 14 mois d'intervalle, les 25 mars 1897 et ft mai 1898, et an 
cas d'abandon du service sans prévenir son chef, comme aussi en 
relevant contre lui non seulement son inexactitude à se tenir auprès 
de la porte de service dont il avait la garde quand il était investi 
des fonctions de concierge, mais encore et d'une manière générale 
son mauvais service habituel ; 

Attendu que le contrat qui s'est formé entre G... et la compagnie 
est un contrat de louage de services sans détermination de durée, 
et qu'avant de se livrer à l'examen des griefs ci-dessus relevés contre 
le sieur G..., il n'est pas sans utilité de rechercher les principes 
posés sur ce contrat particulier par le nouvel article 1780 du code 
civil tel que l'a modifié la loi du 27 décembre 1890 ; 

Attendu que, depuis la modification dont il a été l'objet aoi 
termes de la loi précitée, ledit article après avoir posé, comme 
règle générale, que le louage de services fait sans détermination de 
durée peut toujours cesser par la volonté d'une des parties contrac- 
tantes, ajoute néanmoins que la résiliation par la volonté d'un senl 
des contractants peut donner lieu à des dommages-intérêts, et que 
pour la fixation de l'indemnité à allouer, le cas échéant, il est tenu 
compte des usages, de la nature des services engagés, du temps 
écoulé, des retenues pratiquées et des versements opérés en vue 
d'une pension de retraite et en général de toutes les circonstances 
qui peuvent justifier l'existence et déterminer l'étendue du préju- 
dice causé ; 

Attendu que de ces dispositions de la loi nouvelle et de la juris- 
prudence qui a été, appelée à en faire récemment l'application, il 
appert que le principe de l'allocation des dommages-intérêts doit 
résulter de la rupture arbitraire du contrat par Tune des deux par- 
ties contractantes sans motif légitime ; 

Attendu que, sans avoir à constater la responsabilité d'une com- 
pagnie de chemins de fer qui doit entraîner, comme intéressant la 
sécurité publique pour corollaire légitime, une certitude dans l'ap- 
plication des motifs du renvoi de ses agents, il convient toutefois 
d'établir que le préjudice éprouvé par l'agent congédié peut et doit 
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devenir une cause de dommages-intérêts, s*il apparaît que la com- 
pagnie a agi sans un motif sérieux et a frappé son agent d*une ré- 
vocation imméritée, car^ alors, dans ce cas, elle commet une faute 
dans le sens de Tarticle 1382 du code civil ; 

Attendu qu'en matière de responsabilité, il découle de cet arti- 
cle 1382 que, lorsque Tacte qui a causé à quelqu'un un dommage est 
prouvé» que la réalité de ce dommage est également mise en lu- 
mière, que Tauteur n'en dénie pas Texistence matérielle, que cet 
acte constitue un fait dépassant les limites du droit de Tagent qui 
Ta commis, et que ce dernier est pleinement responsable de ses 
actes, il ne reste plus qu'à la condamner pour appliquer le principe 
de la responsabilité des fautes ; 

Attendu que, dans le principe, certains jurisconsultes ont agité 
la question de savoir à qui incombait le fardeau de la preuve, et 
ont recherché si c'est à l'ouvrier ou employé congédié qu'était ré- 
servé le devoir de faire la preuve du patron, ou à celui-ci que res- 
tait l'obligation de justifier de Texistence d'un motif légitime de 
renvoi sans avoir à attendre les allégations de son adversaire pour 
les discuter, mais que, aujourd'hui, cette question ne parait plus 
devoir se poser, car la cour de cassation, persistant dans sa juris- 
prudence a, par un récent arrêt du 2 mars 1898, décidé souveraine- 
ment que l'ouvrier congédié par le patron auquel le liait un contrat 
de louage de services fait sans détermination de durée, ne peut, en 
l'absence de convention ou d'usages contraires, obtenir des domma- 
ges-intérêts que s'il prouve, en même temps que le préjudice qui 
lai a été causé, la faute que le patron aurait commise en abusant 
du droit qui lui appartenait de résilier le contrat par sa seule vo- 
lonté ; 

Que la cour suprême, par un autre arrêt du 28 juillet 1897, a 
consacré les mêmes principes quand elle a décidé que le louage de 
services,fait sans détermination de durée, peut toujours cesser par 
la volonté des parties contractantes, et que, pour que cette résilia- 
tion puisse donner lieu à des dommages-intérêts, il faut que la par- 
tie demanderesse prouve contre la partie adverse, auteur du renvoi, 
que celle-ci a fait de son droit un usage abusif et préjudiciable, et 
que, dans la décision du juge du fond, celui-ci relève les circonstan- 
ces desquelles il fait résulter soit l'existence, soit la non-existence 
de la faute alléguée, pour que la cour de cassation puisse, le cas 
échéant, exercer son droit de contrôle ; 

Attendu, dans l'espèce, que la tâche du tribunal est particulière- 
ment facilitée par ce fait que la compagnie défenderesse, sans at- 
tendre les preuves apportées par G... de l'illégitimité de la révoca- 
tion dont il a été la victime, a pris elle-même les devants, et entendu 
justifier la mesure par elle prise à l'égard de son ancien employé 
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par rénumération de fautes précises auxquelles elle attribue un ca- 
ractère de gravité suffisant pour autoriser la conséquence rigoureuse 
qu'elle en a tirée à la révocation qu'elle a cru devoir appliquer; 

Attendu qu'en Tétat des faits, de deux choses Tune, ou bien les 
circonstances relevées par la compagnie défenderesse à la charge 
de G... seraient considérées comme empreintes d'un caractère de 
gravité assez considérable pour légitimer la décision prise par la 
compagnie de dépouiller de ses fonctions on de ses employés, anté- 
rieurement blessé à son service, parvenu presque au terme de son 
service actif et arrivé à la veille de Tépoque où il pourrait faire 
valoir ses droits à la retraite, et dans ce cas la demande de C... 
devra être rejetée comme injustifiée, ni fondée, ou bien les charges 
invoquées par ladite compagnie contre son ancien employé seront 
déclarées ne pas avoir le caractère de gravité que celle-ci leur at- 
tribue, et être insuffisantes pour justifier à elles seules le brusque 
renvoi infligé à G... et, dans ce cas, le congédiement donné à ce 
dernier sans respecter les conditions expresses ou tacites de renga- 
gement devra être jugé comme constituant de la part de la compa- 
gnie défenderesse un acte abusif préjudiciable et non justifié sur les 
deux faits d'ivresse relevés contre G...; 

Attendu que le premier fait d'ivresse reproché à G... remonterait 
au 25 mars 1897 ; que la compagnie n'établit la situation d'ébriété 
dans laquelle elle prétend que G... se trouvait ce jour-là que parla 
mention insérée sur la feuille matricule de ce dernier, que cette 
mention est insuffisante à elle seule pour justifier le fait iocriminé 
alors surtout qu'elle reconnaît elle-même, dans les notes, qu'après 
plaidoiries elle a supplémentairement communiquées au tribunal; 
que G..., aussitôt qu'il a été prévenu qu'il était accusé d'être en état 
d'ivresse, a fait séance tenante constater son état par M. le commis- 
saire de surveillance administrative, M. Perri, et que ce magistrat 
lui a signé un certificat constatant que contrairement à l'apprécia- 
tion de M. le sous-chef de gare, il n'était pas pris de boisson et 
qu'aucune amende ne devait lui être infligée de ce chef; 

Attendu que ce certificat, ainsi que cela résulte des documents 
du procès, a été adressé à l'administration supérieure de la compa- 
gnie, et que celle-ci tout en reconnaissant l'existence matérielle des 
mentions insérées dans ledit certificat, ne Ta pas restitué à G... mal- 
gré la demande que ce dernier en a faite, que bien que ce certificat 
ne soit pas produit, les mentions qu'il contenait n'étant pas déniées, 
il en résulte la preuve pour le tribunal que le fait incrimioé 
n'est pas démontré, que son existence est plus que problématique 
et que, dès lors, on ne saurait le retenir à la charge de G... ; 

Attendu, en ce qui concerne le second cas d'ivresse, qu'il est 
indiqué comme s'étant produit le 6 mai 1898 ; que la compagnie 
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n'en apporte d'autre preuve que le rapport adresse à M. Tinspecteur 
de i'eiploitation, à Saint-Etienne, par le môme sous-chef de gare 
qui avait relevé la première contravention d'ivresse ; que l'erreur 
commise par cet employé lors de la première prétendue infraction, 
erreur signalée au moment même où elle s'est produite par M. le 
commissaire de surveillance administrative, magistrat ayant statué 
dans toute son idépendance, et sans parti pris, est de nature à ins- 
pirer les doutes les plus sérieux sur l'existence matérielle du 
deuiième fait reproché ; que ce fait devant avoir des conséquences 
aussi graves que celle d'une révocation, méritait d'être constaté 
d'une façon plus officieuse et surtout d'une façon plus certaine; que 
spécialement M. le commissaire administratif, magistrat indépen- 
dant, incapable par conséquent de partialité, était tout particulière- 
ment désigné par la nature même de ses fonctions pour constater 
l'état de G..., et au besoin pour lui interdire momentanément tout 
service actif pendant toute la durée de l'état intempérant dans le- 
quel il pouvait se trouver ; que cette précaution si simple et que 
commandaient les circonstances n'ayant pas été prise, la seconde 
contravention signalée pour cause d'ivresse ne peut ni ne doit être 
considérée comme suffisamment constatée pour demeurer acquise 
au passif de G... et justifier la mesure dunt il a été frappé; 

Attendu, en outre, qu'il doit d'autant mieux en être ainsi que, 
dans son rapport adressé à M. l'inspecteur principal de Saint-Ëtienne, 
le 5 juin 1898, M. le sous-chef de gare dit textuellement: « Pour me 
débarrasser de G... qui continuait à pleurnicher et à me supplier 
d'arrêter mon rapport, et pour mettre fin à cette scène désagréable 
pour ma famille, je lui dis que je verrais M. le chef de gare à ma 
prise de service et tout ce que je pouvais faire pour lui, ce serait de 
supprimer la dernière partie de mon rapport ainsi conçu : « J'ai 
autorisé le concierge G. . . à cesser son service dès qu'il m'en a fait 
la demande car l'état d'ébriété dans lequel il se trouvait ne permet- 
tait pas de le laisser en fonction » ; 

Attendu qu'en présence de cette promesse reconnue faite par le 
chef direct de G..., et en admettant que la faute reprochée à ce 
dernier ait été régulièrement et avec raison constatée au préjudice 
de ce dernier, ce qui est loin d'être démontré, que le pardon accordé 
à cet employé par son chef immédiat, avant que la faute eût été 
divulguée et portée à la connaissance de l'administration supérieure 
par un rapport officiel, devait avoir pour conséquence directe 
d'éteindre jusqu'au souvenir de cette faute si tant est qu'elle ait ja- 
mais existé, et que l'attitude incorrecte dans cette circonstance de 
M. le sous-chef de gare qui oubliait de respecter la foi jurée prête à 
toutes suppositions et ne saurait à aucun point de vue être consi- 
dérée comme susceptible de faire accorder crédit aux affirmations 
d'an agent qui ne tient pas la promesse par lui faite ; 
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Sur les inexactitudes de service reprochées à G... comme con- 
cierge : 

Attendu que cette articulation est formulée en termes vagues, 
sans précision et que du reste sur la feuille matricule de G.., on ne 
remarque de ce chef aucune punition infligée, d*où il est naturel de 
tirer la conséquence que les irrégularités de service reprochées, si 
elles se sont produites, n'ont jamais eu le caractère de fréquence allé- 
gué, et que, de plus, elles n'ont jamais revêtu un caractère de gra- 
vité suffisant pour marquer leur trace sous forme d'amendes sor 
la feuille signalétique, dont il est ci-dessus parlé ; qu'il n'y a donc 
pas lieu de faire état de ce grief, qui ne se trouve formulé qu'à l'état 
de pure allégation et qui, par suite, n'est ni justifié ni fondé: 

Sur rinfraction relative à l'abandon, par G.., de son poste, le 
29 août 1897 : 

Attendu que cette infraction ne présente pas le caractère de gra- 
vité que lui attribue la compagnie ; qu'elle est relative, en effet, i 
l'abandon par G... de son service, à H h. 38 du soir ; 

Qu'il résulte des documents de la cause et des renseignements 
fournis au tribunal, que, ce jour-là, le train n® 2477 n*était pas 
arrivé à l'heure réglementaire, et que, sans attendre l'entrée de ce 
train en gare, G... aurait cessé son service pour le reprendre le 
lendemain matin ; que G. . . soutient que, s'il n'a pas prévenu de 
cette interruption de service M. le sous-chef de gare, c'est que ce 
dernier n'était pas à ce moment dans son bureau et a informé de 
son départ le facteur de première classe Nauze ; 

Attendu que l'heure réglementaire de la fin de la journée est 
11 h. 30 du soir ; que G. . . étant parti à 11 h. 38, c'est-à-dire en 
fournissant un supplément de travail de 8 minutes, a cru être dans 
son droit, et que, si l'infraction pouvait mériter une amende, la 
sévérité dans l'application du règlement, en pareille circonstance, 
ne pouvait pas aller au delà ; qu'il y avait, d'ailleurs, d'autant moins 
lieu de s'arrêter à ce fait qu'au moment de la révocation infligée à 
G..., ledit fait remontait à environ dix mois de date, et que la 
compagnie, conservant ce dernier, malgré le grief invoqué contre 
lui, a perdu tout droit de se prévaloir d'une faute, d'ailleurs, expiée 
au moyen d'une amende ; 
Sur le service prétendu habituellement mauvais de G... : 
Attendu qu'il s'agit là d'une imputation vague, sans précision, et 
sur laquelle il n'est possible d'exercer aucun contrôle ; que, dès 
lors, elle ne saurait être prise en considération, car la compagnie 
défenderesse en ne congédiant pas son préposé dès que son insuffi- 
sance était constatée et que se produisaient les irrégularités de son 
service a renoncé, par ce fait même, au droit d'invoquer ce motif 
de révocation, si tant est qu'il ait jamais existé ; 
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Attendu, d'ailleurs, et en ce point, que les gratifications données 
par la compagnie elle-même à G..., les 14 octobre 1893, 30 janvier 
1895, 21 avril 1896 et novembre ^897, c'est-à-dire dans la dernière 
période de son service, et à une époque voisine de celle à laquelle 
se reporteraient les diverses infractions signalées à la charge de 
C... comme justificatives de son renvoi, démontrent que cet employé, 
loin de commettre dans son service des irrégularités habituelles 
pouvant le faire considérer comme un mauvais employé, était, au 
contraire, un bon employé dont la conduite était suffisamment ap- 
préciée par ses chefs pour lui mériter des allocations supplémentai- 
res, à titre de secours en sus de ses appointements ; 

Attendu, en outre, que l'état des punitions infligées à G... pen- 
dant toute la durée de ses fonctions au service de la compagnie, loin 
de le désigner comme étant un mauvais serviteur, ainsi que semble 
rinsinuer la partie défenderesse, est, au contraire, la preuve la plus 
éclatante du zèle et du soin apporté par le demandeur dans l'exer- 
cice de ses fonctions ; que le tribunal s'est, en effet, renseigné et que 
les amendes sont infligées aux ouvriers employés dans les gares de 
chemin de fer avec la plus grande facilité et pour les infractions aux 
règlements les plus légères ; que c'est donc le cas de dire que, con- 
trairement aux affirmations de la compagnie, les énonciations de la 
feuille matricule de G..., loin de le faire passer dans la catégorie des 
employés remplissant mal leurs fonctions, sont de nature, au con- 
traire, à le classer dans celle des employés actifs, zélés, soucieux 
d'accomplir exactement les devoirs de leur charge, et donnant sa- 
tisfaction à leurs chefs ; que d'ailleurs, s'il n'en eût pas été ainsi, la 
compagnie n'aurait jamais consenti à garder pendant plus de 17 ans 
un préposé qui, par la manière dont il accomplissait son travail, ne 
lai aurait donné que des sujets de mécontentement ; 

Attendu donc qu'il résulte de ce qui précède qu'aucun des griefs 
articulés par la compagnie contre G. . . pour justifier le renvoi in- 
fligé à ce dernier ne résiste à l'examen qui en est fait, et que, dès 
lors, la rupture du contrat de louage de services voulue et imposée 
par la compagnie seule n'est appuyée d'aucun motif légitime pou- 
vant la justifier ; 

Attendu par suite, et conformément aux considérations ci-dessus 
développées, que le renvoi immérité et injustifié de G... donne au 
profit de ce dernier ouverture à une action en dommages-intérêts, 
puisant sa base tant dans les principes généraux du droit en matière 
de quasi-délit que dans les articles H35 et 1136 du code civil, les 
conventions obligeant non seulement à ce qui y est exprimé, mais 
encore à toutes les suites qui peuvent résulter de l'équité ; 

Attendu que l'acticle 1780 du code civil, tel que l'a modifié la loi 
du 27 décembre 1890, précise d'une façon nette et catégorique les 
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circonstances dont il y a lieu de tenir compte pour la fixation de 
rindemnité à allouer ; qu'il faut, dit cet article, tenir compte des 
usages, de la nature des services engagés, du temps écoulé, des re- 
tenues opérées et des versements effectués en vue d*une pension de 
retraite, et en général de toutes les circonstances qui peuvent justifier 
Texistence et déterminer l'étendue du préjudice causé ; 

Attendu qu'en observant les dispositions formelles contenues dans 
cet article, il est juste de considérer : 

10 Que G... est entré au service de la compagnie le H décembre 
1880, à l'âge de 22 ans 1/2 ; qu^au moment de son renvoi il comp- 
tait donc 17 ans 1/2 de service ; 

2° Qu'au cours de ses fonctions auprès de la compagnie, il a été, 
le 5 mars 1895, victime d'un accident grave, qui lui a laissé des in- 
firmités définitives lui rendant désormais tout travail pénible im- 
possible et ne lui permettant plus de se livrer dans l'avenir qu'à des 
travaux légers n'exigeant aucun déploiement d'efforts musculaires ; 

30 Que pendant la durée de son service il a subi, sur son salaire, 
les retenues réglementaires pour avoir droit à la caisse de retraites, 
à 55 ans d'âge et après 25 ans de service ; 

4« Que son brusque congédiement et la privation de son emploi 
ont pour conséquence directe de le priver à tout jamais non seule- 
ment du salaire journalier qui assurait son existence alors que, vu 
son infirmité contractée au service de la compagnie, il ne peut dif- 
ficilement trouver à se placer ailleurs, mais encore de tous ses droits 
à la caisse des retraites pour l'avenir ; 

Attendu qu'en faisant état de ces diverses circonstances. G... ré- 
clame une indemnité Ùie de 20,000 francs et la liquidation d'une 
pension de retraite de 1,200 francs par an, pour lui être servie à 
partir du moment où il aura atteint sa 55* année et être réversible 
en entier sur la tête de sa femme en cas de prédécès de sa part ; 

Attendu que vu les circonstances de la cause, le tribunal estime 
que G. . . a effectivement droit, par suite de la brusque et injuste 
privation de son emploi et de l'impossibilité dans laquelle le place 
actuellement son infirmité de trouver à gagner un salaire suffisant 
pour assurer son existence et celle de sa famille, non seulement à 
une indemnité fixe, mais encore à des prestations journalières des- 
tinées à lui servir de pension alimentaire ; 

Qu'en tenant compte de toutes les circonstances auxquelles a fait 
appel en pareille matière l'article 1780 du code civil, le tribunal 
puise dans les documents de la cause et les renseignements fournis 
par les parties en plaidant, tous renseignements nécessaires pour 
déterminer équitablement la quotité de l'indemnité fixe réclamée 
et que le tribunal reconnaît due ; 

En ce qui concerne l'allocation d'une pension de retraite : 
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Attendu que Tarticle 10 du règlement de la caisse des retraites 
dispose d'une façon formelle que la « caisse des retraites rembourse 
les retenues en capital sans intérêts à tout agent qui cesse de faire 
partie des cadres sans remplir les conditions nécessaires pour avoir 
droit à la retraite réglementaire sous les réserves de droit commun 
dans le cas où il se trou vexait débiteur de la compagnie pour une 
cause quelconque », que la compagnie s'offre à restituer à l'ouvrier 
C... les retenues faites sur son salaire pendant toute la durée de 
son service et soutient que de ce chef elle ne doit pas autre chose ; 

Attendu que le raisonnement tenu par la compagnie en ce point 
pèche essentiellement par la base ; qu'elle oublie, pour les besoins 
de ce raisonnement, que deux personnes absolument distinctes 
existent dans la cause au point de vue de l'administration des fonds 
de la caisse des retraites organisée auprès de chaque compagnie de 
chemins de fer : 

Qu'en vertu des prescriptions de l'article 2 de la loi du 27 décem- 
bre 1890, modificative de l'article 1780 du code civil, il y a d'abord 
la compagnie du chemin de fer elle-même, industriel et commer- 
çant, dont les intérêts sont complètement séparés de la caisse de 
retraites établie auprès d'elle en exécution de la loi précitée, et la 
compagnie du chemin de fer prise comme administratrice et déten- 
trice des fonds destinés à alimenter ladite caisse des retraites, en 
vertu de l'article 13 du règlement de cette caisse ; 

Attendu qu'en qualité d'administratrice des fonds de la caisse des 
retraites dont s'agit, la compagnie défenderesse qui n'est pas pro- 
priétaire des sommes versées dans cette caisse et qui n'en est que 
la dépositaire,ne peut disposer de ces sommes que dans les condi- 
tions prévues par le règlement homologué par l'administration su- 
périeure ; 

Que c'est donc avec raison qu'elle soutient que G... n'a droit, 
sur les fonds de la caisse des retraites, qu'à la restitution des som- 
mes qu'il y a versées lui-même sous forme de retenues opérées 
sur ses salaires, et qu'il ne saurait prétendre à aucune pension de 
retraite parce qu'au moment de son renvoi il ne remplissait pas les 
conditions exigées de 55 ans d'âge et de 25 ans de service ; qu'on 
comprend aisément qu'il en soit ainsi, car l'administration de la 
caisse des retraites instituée auprès de la compagnie des chemins 
de fer P.-L.-M. prise en tant qu'administration chargée d'intérêts 
particuliers, si elle ne doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui, a le 
devoir de protéger les fonds conQés à sa garde contre toutes les 
entreprises propres à détourner lesdits fonds de leur destination 
yéritable qui est d'assurer l'avenir des employés admis à la retraite 
et que cette administration, en tant que personne administrant la 
chose d'autrui, ne saurait être tenue h aucune indemnité sous forme 
1900. — Octobre 28 
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de dommages-intérêts puisqu'elle n*a commis aucane faute dont 
elJe soit appelée à répondre ; 

Mais attendu qu'il n'en est pas de même de la compagnie défen- 
deresse, comme industriel et commerçant ayant des intérêts distincts 
de ceux de la caisse des retraites instituée auprès d'elle et dont elle 
n'a que l'administration : que, comme toute personne civile, elle est 
tenue ad infinitum de la totalité du dommage causé par sa faute et 
spécialement dans l'espèce du préjudice résultant pour G. . . de Tasage 
abusif par elle fait de son droit de faire cesser le contrat de louage 
de services qui la liait avec ce dernier et qui a eu pour celui-ci la 
douloureuse conséquence de lui enlever pour l'avenir tout droit ait 
pension de retraite à laquelle il pouvait prétendre à partir de 55 ans 
d'âge, après 25 ans de service ; que puisque la compagnie par sa 
faute a privé G... de l'usage de cette faculté à partir de l'époque où 
il remplirait les conditions nécessaires pour en jouir, elle doit, non 
pas à l'aide des fonds à puiser dans la caisse des retraites mais à 
l'aide des fonds à puiser dans sa caisse personnelle, réparer le pré- 
judice causé à G.. . en ce point, et que le tribunal, en ayant égard i 
la durée des services de G... qui, au moment du renvoi dont ce 
dernier a été injustement frappé, s'échelonnaient sur un espace de 
plus de 17 années, puise dans les documents de la cause tous ren- 
seignements utiles à l'effet de déterminer aussi exactement qne 
possible la quotité des prestations journalières auxquelles le tribu- 
nal estime que G... a droit en sus de toute indemnité Gxe pour lai 
permettre de suppléer à l'insuffisance du salaire qu'il est appelé à 
gagner par suite des infirmités contractées au service de la compa- 
gnie et alors surtout que, par la faute de celle-ci, il doit être défi- 
nitivement privé pour l'avenir du bénéâce de la pension de retraite 
à laquelle il pouvait prétendre droit ainsi qu'il est dit ci-dessus ; 

Par CBS motifs, — Dit et prononce que le brusque congédiement 
infligé à G... dans les conditions plus haut énumérées, constitue de 
la part de la Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. et à sa charge 
un acte abusif préjudiciable et non justifié, et qu'à titre de répara- 
tion du préjudice de toute nature qui en est résulté pour C... ladite 
compagnie est condamnée à payer à ce dernier : 

io Une indemnité fixe de 600 francs ; 

2" Les intérêts de droit de cette somme, à partir de la demande 
en justice qui les a fait courir ; qu'elle est de plus condamnée à 
payer sur ses fonds personnels et non sur ceux de la caisse des re- 
traites dont elle a l'administration, audit sieur G..., une pension 
viagère de 600 francs par an, payable à partir du jour de la demande 
en justice, par quart, de trois en trois mois, et d'avance, avec révei^ 
sibilité, en cas de prédécès de G..., sur la tête de la femme de 
celui-ci à concurrence de 300 francs ; 
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Donne acte à C. . . des réserves par lui formulées dans Tassigna- 
tion introductive de la présente instance, mais sans que ce donné 
acte implique au pro6t de ce dernier aucune reconnaissance du 
droit auquel il prétend ; 

Donne acte également à la compagnie en sa qualité d'administra- 
trice de la caisse des retraites établie auprès d'elle au profit de ses 
ouvriers et employés, de l'offre par elle faite de rembourser sur les 
fonds de ladite caisse la somme de 91! fr. 75 versée dans cette caisse 
au nom de G..., à l'aide des retenues opérées sur son salaire 
journalier; 

Et condamne de plus ladite compagnie défenderesse en tous les 
dépens de Tinstance. 

Sur l'appel de la compagnie, la cour de Lyon a rendu l'arrêt 
infirmatif qui suit : 

LA COUR : — Attendu que G..., employé congédié brusque- 
ment par la Gompagnie P,-L.-M. à laquelle le liait un contrat de 
louage de services fait sans détermination de durée, ne pouvait, 
en l'absence de conventions ou d'usages contraires, obtenir des 
dommages-intérêts qu'en prouvant, en même temps que le préju- 
dice causé, la faute que la compagnie, son patron, aurait commise 
en abusant du droit qui lui appartient de résilier le contrat par sa 
seule volonté ; 

Attendu que non seulement G... ne fait pas cette preuve, mais • 
qu'au contraire la Gompagnie P .-L .-M. établit, par les documents 
versés aux débats qui rendent inutile l'enquête sollicitée par G..., 
que, si elle a renvoyé son employé G. . ., c'est en raison de fautes 
graves commises par celui-ci dans ses fonctions, notamment en rai- 
son de deux faits d'ivresse nettement constatés, et contre lesquels 
G... proteste en vain ; d'inexactitudes de service et en Qn d'aban- 
don de son poste ; 

Qu'en résiliant brusquement comme elle l'a fait le contrat de 
louage qui la liait à G. . . la Gompagnie P.-L.-M. n'a donc commis 
aucune faute et no pouvait être condamnée à des dommages-inté- 
rêts ; 

Attendu que G... ne pouvait, aux termes des règlements de la 
Compagnie P.-L. -M. acceptés par lui, avoir droit à une retraite qu'a- 
près 25 ans de service et 55 ans d'âge ; que n'ayant que 17 ans de 
service et 40 ans d'âge, sa demande, au point de vue d'une retraite, 
doit être rejetée ; 

Attendu qu'il y a lieu de maintenir les réserves accordées à G. ., 
au sujet de l'accident qui lui serait survenu alors qu'il était au ser- 
vice de la compagnie ; 
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Qu'il y a lieu de donner acte à la Compagnie P.-L.-M. de ce qu'elle 
tient à la disposition de G... la somme de 911 fr. 75 pour rem- 
boursement de ses retenues ; 

Par ces motifs, — Infirme le jugement rendu par le tribunal ci- 
vil de Saint-Etienne le 18 avril 1899 et par nouveau jugé, sans qu'il 
y ait lieu de recourir à Tenquête que sollicitait G. .. devant les pre- 
miers juges, et que G..., du reste, ne demande plus devant la cour; 

Dit G. . . mal fondé dans sa demande en indemnité de renvoi et 
en pension de retraite ; 

L'en déboute ; 

Maintient les réserves dont il lui a été donné acte au sujet de 
Taccident qui lui serait survenu étant au service de la Compagnie 
P.-L.-M. de ce qu'elle tient à la disposition de G... la somme de 
91 1 fr. 75 pour remboursement de ses retenues ; 

Condamne G... en tous les dépens de première instance etd*appel; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée. 

M«» Harent et Charraty avocats ; — M. Thévard^ avocat général. 



Tribunal correctionnel de St-Etibnne. — 9 juin 1900. 
Présidence de M. Gast, vice-président. 

Contrôleur des mines. — Défaut de sarveillance. — Inob- 
servation des règlements. — Homicide involontaire. 

/. -* Le contrôleur qui, contrairement aux dispositions réglementaim 
en matière de mines, ne consigne pas sur le registre spécial les dé- 
fectuosités qu'il constate sur un câble confié à sa surveillance, wuw 
se borne à signaler verbalement la situation à l'ingénieur, commet 
une inobservation des règlements, réunie par une relaiion de cause 
à effet avec Vaccident déterminé par la rupture du câble défectueux. 

li, — Lorsque le juge se trouve en présence d'un homicide involontaire, 
causé par Vune des cinq fautes limitativement énumérées par rarli' 
de 319 du code pénal, il est placé dans l'obligation juridique de 
prononcer une sanction pénale, quel que soit le degré de la faute 
commise, qu il s'agisse d'une faute lourde ou d^une faute légère. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Minist. publ. c. Pitiot et Bouteille. 

Attendu que de l'information résultent les faits suivants: 

Le 28 août 1899, à 5 heures 40 minutes du matin, au puits Gou- 
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choad, de la concession du Plat de Gier, 16 ouvriers mineurs avaient 
pris place dans Tune des cages et le receveur avait donné le signal 
de la descente, lorsque, à la profondeur de 684 mètres et à 78 mè- 
tres de la 4* recette, le câble qui supportait la cage se rompit au 
ras de la bobine calée sur Tarbre du treuil. Les 16 ouvriers furent 
précipités au fond du puits. 15 d'entre eux se noyèrent dans Teau 
du puisard et le 16% resté vivant, ne tarda pas à succomber à ses 
blessures ; 

En vertu de son mandat, Tadministration nationale des mines 
procédait aussitôt à une enquête qui écarte toute hypothèse de bles- 
sure accidentelle du câble qui s*est rompu. Son examen n'a décelé, 
dans le fonctionnement des appareils d'extraction, aucune perturba- 
tion due à la malveillance ou à un événement anormal au moment 
de Taccident. Elle constate que le puits Gouchoud est pourvu d'une 
installation puissante, que le service des mécaniciens, la surveil- 
lance des câbles sont régulièrement organisés. 11 lui apparaît, comme 
aux experts, dont la compétence n'est pas discutée en celte matière, 
que la qualité primitive du câble rompu était excellente; 

Cette pièce à conviction, lorsqu'elle était mise en œuvre, était 
placée sous la surveillance de Fincu^pé Pitiot, contrôleur des tra- 
vaux exécutés sur le plâtre du puits. Le résultat des visites hebdo- 
madaires et quotidiennes auxquelles il avait procède en cette qua- 
lité et en conformité de l'article 25 du règlement du 15 mars 1899, 
est consigné sur un registre spécial ; mais, de l'aveu de Tinculpé, ses 
dernières observations sont incomplètement formulées, équivoques, 
susceptibles, par conséquent, de sauvegarder le cas échéant toutes 
les responsabilités. Elles indiquent que, depuis le mois de juin et 
le milieu du mois de juillet, les aussières du câble portaient des 
fils coupés. Ce qui n'était pas signalé, c'est que, vers l'époque de 
l'accident, un petit trou occasionné par la rupture d'un toron s'é- 
tait manifesté au voisinage du point de rupture du câble; 

l/examen du tronçon resté au jour révèle aux experts une usure 
ayant atteint tous les torons qui sont légèrement effilochés, amincis 
et aplatis dans la région de Tenlevage. Dans la section de rupture 
môme, on trouve la trace de la rupture ancienne de deux torons. 
Enfin les essais, faits sur une série d'éprouvettes, indiquent une di- 
minution rapide de la résistance jusqu'au point de section ; 

Ces indices extérieurs et l'aspect médiocre du câble avaient éveillé 
l'attention de Pitiot. 11 savait, aussi bien que son chef, que la mise 
en service des câbles remontait au 23 mai 1897 ; qu'ils étaient près 
d'atteindre les limites auxquelles leur remplacement était imposé 
par une pratique constante. Quanta Bouteille, la doctrine officiel- 
lement professée dans les cours d'exploitation de mines et men- 
tionnée dans les conclusions de l'administraliou lui avait appris 
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qn*it est de la prudence la pins élémentaire de ne pas attendre l'ap- 
parition des signes qui caractérisent la fatigue extrême des câbles 
en textile ; que ces signes, précurseurs ordinaires d*une catastro- 
phe, peuvent parfois ne pas se produire. Dans ces conditions, il 
persistait à ajoarner le remplacement du câble, malgré les avis et 
Tinsistance de Pitiot, et se bornait à faire pratiquer, le 10 août, on 
coupage à la patte du câble, mesure manifestement insuffisante pour 
remédier à des avaries de la partie haute du câble. Anssi la conduite 
de Bouteille, qui n'avait auparavant reculé devant aucune dépense 
pour assurer Tenlretien et la sécurité de la mine, serait incompré- 
hensible s'il n'avait cédé à la crainte d'interrompre les travaux en- 
trepris contre le feu qui, le 26 juin, avait éclaté dans Tintérieur de 
la mine. Il était pourtant évident qu'en maintenant la circulation du 
personnel, sans faire garantir par un spécialiste la solidité du câble, 
il exposait les ouvriers à un danger que Pitiot, l'agent compétent, 
voulait prévenir. Toutefois Tattilude de Bouteille permet de présu- 
mer qu'il n'aurait pas osé passer outre si son subordonné avait ré- 
gulièrement transcrit sur le registre des câbles les observations 
qu'il lui adressait. La contravention commise par Pitiot a ainsi 
quelque rapport de cause â effet avec l'accident litigieux ; 

Il échet donc d'accepter en principe les déductions des expertises ; 
d'en retenir que le maintien en service d'un câble qui avait été 
employé plus de deux ans et qui était exceptionnellement fatifrué 
depuis deux mois par les transports de matériaux destinés â arrê- 
ter un incendie, constituait une imprudence imputable aux incul- 
pés ; d'admettre qu'à raison des avaries et de l'usure de ce câble, il 
a suffi d'une variation brusque de tension, de la transformation 
d'un moment moteur en un moment résistant pour amener le dé- 
nouement fatal ; 

Attendu que les manquements professionnels, ci-dessus exposés, 
quel que soit leur rapport de cause à effet avec Faccident litigieux, 
l'article 319 du code pénal devient nécessairement applicable aux 
inculpés ; 

Néanmoins, en ce qui concerne Pitiot : 

Attendu que sa responsabilité est en partie dégagée par les décla- 
rations qu'il a faites à son chef avant la catastrophe du 28 août ; 

En ce qui concerne Bouteille : 

Attendu que sa vigilance antérieure, son dévouement profession- 
nel et sa capacité sont attestés par l'administration compétente ; 
que l'incendie contre lequel il luttait et qui menaçait d'anéantir la 
mine confiée à sa garde sont des causes d'atténuation considérables, 
en suite desquelles la loi de sursis est applicable à la peine corpo- 
relle qui sera prononcée ; 

Par ces motifs, etc. 
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M. Pradier-Fodéréf suhsiiiut; — fA^* Poncelon et Humblotf avo- 
cats. 

• Observations. 

I. — Aux termes de Tarticle 25 du règlement préfectoral du 
15 mars 1899, sur la police des mines : 

Les câbles, les chaînes, cages et parachutes seront examinés 
chaque jour par un agent qui rendra immédiatement compte 
par écrit des défectuosités qu'il aura relevées. 

Avant la descente normale du personnel, il devra être fait, 
au début de chaque poste, un voyage d'essai, aller et retour, 
à une vitesse suffisamment réduite pour que le cÀble puisse 
être utilement examiné pendant son déroulement. 

Une visite détaillée de tout le puits et de ses engins, avec 
essai du parachute, la cage étant sur les taquets, sera faite une 
fois par semaine par un agent compétent, les résultats en se- 
ront consignés sur un registre spécial. 

Lorsque la circulation du personnel a lieu par cage ou benne 
sans parachute, les câbles devront être soumis aux conditions 
stipulées pour ce cas à l'article 46. 

L'article 46 est ainsi conçu : 

Lorsque la circulation normale du personnel se fait sans pa- 
rachute, les câbles seront soumis, en outre, aux conditions sui- 
vantes : 

i"" On procédera,au moins une fois tous les trois mois,au cou- 
page de la patte sur deux mètres de hauteur ou plus ; 

â® A défaut d'essais faits à chaque coupage sur le bout coupé, 
le câble ne pourra jamais travailler à une charge supérieure au 
dixième de sa résistance totale à l'état neuf pour les câbles 
métalliques, et au septième pour les câbles en textiles, et il 
ne pourra être employé plus d'un an à la circulation du per- 
sonnel ; 

30 Si des essais sont faits sur le bout du câble à chaque cou- 
page, le câble pourra être maintenu en service tant que sa 
résistance ne sera pas réduite de plus d'un tiers. 

Dans l'espèce, contrairement aux dispositions réglementaires 
qui viennent d'être rapportées, le contrôleur n'avait pas consi- 
gné sur le registre spécial les défectuosités qu'il avait consta- 
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tées 8ur le câble confié à sa surveillance. Mais il s'était borné 
à les signaler verbalement à Tingénieur de la mine. Le tribu- 
nal a considéré qu'entre cette inobservation d'un règlement et 
la terrible catastrophe du 28 août dernier, il existait une rela- 
tion de cause à effet : car si le contrôleur avait mentionné ses 
constatations alarmantes sur le registre spécial, l'ingénieur se 
fût trouvé en quelque sorte mis en demeure d'agir. Il n*eût pas 
osé passer outre. Il eût pris des précautions immédiates et dont 
la conséquence certaine eût été de conjurer Taccident. 

II. — L'article 319 du code pénal ne prévoit pas toutes les 
fautes auxquelles se réfèrent les articles 1382 et 1383 du code 
civil. L'article 319 est limitalif; il n'y a donc que les seules 
fautes qu'il indique qui sont assez graves pour revêtir le carac- 
tère criminel, à savoir la maladresse, l'imprudence, l'inatteo- 
tion, la négligence et l'inobservation des règlements. Donc, 
lorsque l'homicide involontaire n'est accompagné d'aucune des 
circonstances énumérées dans cet article, il ne constitue ni 
crimC; ni délit, ni contravention et ne peut donner lieu à l'ap- 
plication d'aucune peine (Cass., 28 juin 1832, Dallez alph., 
y° Crimes et délits contre les personneSyU^ 201 ; Ghauveau et Hélie, 
Th. du C. pén., t. IV, n» 1257). 

Mais réciproquement lorsque le juge se trouve en présence 
d'un homicide involontaire causé par l'une des cinq fautes 
limitativement énumérées par l'article 319, il est juridiquement 
obligé de faire l'application de ce texte à l'auteur de la faute 
commise, quel que soit le degré de cette faute, qu'il s'agisse 
d'une faute lourde ou d'une faute légère. 

De ce qu'un homicide involontaire a été l'objet d'une sanc- 
tion pénale, on ne saurait donc déduire qu'on se trouve en 
présence d'une faute inexcusable dans le sens de l'article 20 de 
la loi du 9 avril 1898. 

D'après M. Maxime Lecomte,la faute inexcusable est une faute 
qui ferait croire que l'on a fait exprès. SuivanlM. Tirard, la 
faute ne peut être ainsi qualifiée que lorsqu'on est en présence 
d'une négligence qui va jusqu'à la méchanceté, jusqu*au mau- 
vais vouloir. Il faut donc tenir, en cette matière, le plus large 
compte de la volonté de l'agent. Aussi M. Sachet (7*r. de la 
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légiil. des accidents du travail, n«« 1077 et 1081) considère-t-il 
que la faute inexcusable implique la volonté d'agir ou d'omettre, 
accompagnée de la connaissance du danger pouvant résulter de 
Taction ou de l'omission et de l'absence d'une cause justifica- 
tive ou explicative. C'est au même point de vue que se place 
M.Loubat ( Tr, sur les risques professionnels, n® 264,p. 219 et 220), 
lorsqu'il cherche le ctitérium de la faute inexcusable dans la 
volonté, l'intention, la réflexion, appliquées, non pas à l'acci- 
dent, ce qui serait l'accident intentionnel, mais à la faute qui 
Ta involontairement occasionné. A ce point de vue,il peut donc 
y avoir délit d'omission même suivi d'une condamnation correc- 
tionnelle,sans que la faute constitutive de ce délit soit inexcusa- 
ble (Loubat, op, cit., n*266), et cela a été jugé, antérieurement 
à la loi du 9 avril 1898 (Trib. corr. de la Seine, 30 nov. 1889, 
cité par M. Loubat, op, cit., n« 69 en note). 

Un jugement du tribunal de Ghambéry, du 11 janvier 1900, 
dispose que la faute inexcusable est plus que la faute lourde et 
qu'elle se rapproche de l'intention criminelle. 

Un arrêt de la cour de Nancy, du 4 mars 1900, décide que la 
faute inexcusable est plus qu'une faute lourde et qu'elle n'existe 
que lorsque la négligence qui a causé l'accident est presque 
volontaire et peut être considérée comme dolosive. 

Ch. L. 



Sociétés. 

Tribunal de commerce dk la Seine. — 21 avril 1900. 
Présidence de M. Thomas. 

Société anonyme. — Parts de fondateur. — Négociabilité 
immédiate. — Loi du !«' août 1893 inapplicable. 

West pas applicable aux parts de fondateur la diposition de loi du 
!•» août 1893 qui ne déclare négociables les actions dapport que deux 
ans après la constitution de la société. Les parts bénéficiaires sont 
immédiatement négociables. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 
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Butinet c. Banque spéciale des Talenrs IndosUielles 
et Imbert es qualités. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, par exploit en date du 6 jaillet 
1899, Hutinet assignait le sieur P. Bernhard, comme fondateur de 
la Banque des valeurs industrielles, en remboursement de la somme 
de 99,600 francs représentant le montant du prix de 20 parts de 
fondateur de la Banque ci-dessus, contre remise des titres; ^ 

Que, le sieur P. Bernhard étant décédé en cours d'instance^lede- 
mandeur procédant par un nouvel exploit, en date du 13 décembre 
1899, assigne Imbert, pris au nom et comme administrateur judiciaire 
de la succession P. Bernhard, el requiert à nouveau remboursement 
de la somme ci-dessus, contre remise des titres, offrant, en outre, 
la restitution des coupons encaissés ; 

Qu'il expose, d'autre part, en son assignation du 8 mars 1900, qu*aa 
cours des années 1898 et 1899 il a chargé la Banque spéciale des va- 
leurs industrielles d'effectuer, pour son compte, diverses opérations 
de Bourse, tant pour la vente d'actions de ladite Banque que pour 
l'acquisition de parts de fondateur du même établissemnent ; 

Qu'il soutient que ces opérations,qui devaient être faites en Bourse, 
n'auraient pas été effectuées régulièrement et seraient entachées de 
nullité ; 

Qu'il conviendrait de les déclarer nulles et d'obliger la Banque 
défenderesse à lui restituer tant les titres vendus pour son compte 
que les 99,600 francs qui ont servi à Tachât des 20 parts de fonda- 
teur ci-dessus ; 

Qu'il réclame en outre paiement de 47,002 fr. 65 pour solde do 
prix d'un terrain, rue Réaumur, avec intérêts à 6 0/0 depuis le joor 
où ladite somme a été portée au crédit de son compte ; 

Qu'il demande enfin que les deux défendeurs soient tenus solidai- 
rement au paiement des diverses sommes ci-dessus ; 

Attendu qu'il convient de statuer successivement à Tégard de cha- 
cun des défendeurs : 

En ce qui touche Imbert, es qualités : 

Sur 99,600 francs : 

Attendu que le demandeur prétend et fait plaider que ce serait sur 
les instances réitérées du sieur P. Bernhard qu'il serait décidé à l'ac- 
quisition de 20 parts de fondateur de la Banque spéciale des valeurs 
industrielles et qu'il aurait consenti à lui payerau prix deS.OOOfrancs 
l'une ; 

Qu'en raison de la perte imminente de la totalité du capital qu'il 
a ainsi en^'a:.'t% nialf^ré lui, pour le seul profit du sieur P. Bernhard, 
il serait fondé à lui en réclamer le reniboursercent ; 

Mais, attendu qu'il appert des débats et de Texamen des pièces 
versées au procès que le demandeur a acheté les valeurs en ques- 
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lion, non pas, ainsi qu'il le prétend, au sieur Bernhard, mais bien 
à la Banque spéciale des valeurs industrielles; 

Qu*i] est constant, dès lors, qu'il ne peut demander la restitution 
de son argent qu'à cette dernière, et non à la succession P. Bernhard 
qui doit, par suite, conformément aux conclusions d'Imbert, es 
qualités, être mise hors de cause ; 

Sur 47.002 fr. 65 : 

Attendu, d'une part, que Imbert es qualités, n'est pas assigné en 
paiement de ladite somme ; 

Que, d'autre part, il appert de l'examen des pièces versées aux 
débats que le terrain dont s'agit a été acheté par le sieur Bernhard, 
agissant au nom et comme administrateur de la Banque spéciale 
des valeurs industrielles ; 

Qu'il en résulte que c'est encore à cette dernière que le prix du 
terrain doit être réclamé, s'il y a lieu ; 

Que, de ce fait encore, la succession du sieur P. Bernhard doit 
être mise hors de cause ; 

En ce qui touche la Banque spéciale des valeurs industrielles : 

Sur la nullité des opérations et la restitution des 99,600 francs : 

Attendu que Hutinet fait plaider que les prescriptions de l'arti- 
cle 2 de la loi du 1*' août 1893, qui interdisent la cession d'apport 
pendant deux ans après la constitution delà société, seraient appli- 
cables aux parts de fondateur qui, comme l'action d'apport, ne re- 
présentent aucune part de capital social, mais seulement un droit 
éventuel au partage des bénéfices à réaliser; 

Que, la Banque spéciale des valeurs industrielles ayant été fon- 
dée le 28 octobre 1897, les parts de fondateur n'auraient pas dû 
être négociées avant le 28 octobre 1899 ; 

Que, de ce fait, les opérations faites pour son compte sur lesdites 
parts, d'octobre 1898 à juin 1899, seraient entachées de nullité ; 

Mais, attendu qu'il appert des débats que les opérations, objet du 
litige, ont été depuis longtemps intégralement réglées par Hutinet ; 

Qu'il en résulte qu'il est forclos à élever aucune réclamation à ce 
sujet ; 

Attends, au surplus, que la loi dont il a été parlé ci -dessus n'a 
apporté aucune restriction à la cession des parts de fondateur des 
sociétés par actions ; 

Qu'ainsi, c'est à tort que le demandeur prétend que les opérations 
faites pour son compte sur ces titros seraient nulles ; 

Que le moyen ainsi opposé ne saurait être accueilli ; 

Attendu que le demandeur soutient encore qu'au lieu de se con- 
former au mandat qu'il lui avait donné d'elTectuer en Bourse les 
opérations dont il l'avait chargé, la Banque spéciale des valeurs 
industrielles se serait constituée sa contre-partie et serait devenue 
son vendeur direct ; 
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Que cette substitution d'un contrat de vente au mandat, aurait 
pour but de faire disparaître Taccord indispensable entre les par- 
ties pour Texistence d'un contrat ; 

Que l'absence de tout contrat conclu entre lui et la demanderesse, 
entraînerait la nullité des prétendues opérations faites pour son 
compte ; 

Mais attendu qu'il appert des documents de la cause que la 
Banque s*est conformée aux prescriptions du demandeur; 

Qu'il est établi, en effet, que les actions qu'il l'avait cbargée de 
vendre, et qui sont admises à la cote offlcielle, ont été négociées par 
ministère d'agent de change ; 

Qu'il est justifié que les parts de fondateur de ladite Banque, qui 
ne jouissent pas du même privilège que les actions, ont été, sur la 
demande d'Hutinet, achetées au sieur P. Bernhard, au môme prix 
que celui qui lui a été demandé; 

Qu'ainsi, le mandat dont il aurait chargé la banque défenderesse, 
a été régulièrement exécuté ; 
Qu'il en résulte que les opérations dont s'agit sont régulières; 
Qu'il n'y a lieu de les annuler, ni de faire droit à la demande en 
restitution des titres vendus et de la somme de 99.600 francs em- 
ployée à l'achat des 20 parts de fondateur, objet du litige; 
Que cette partie de la demande doit être repoussée ; 
Sur 42.002 fr. 6^» • 

Attendu qu'il appert d'un acte notarié, reçu par M* Hocquet et 
son collègue, les 4 et 5 avril d899, enregistré, que le sieur Bernhard, 
agissant au nom de la Banque spéciale des valeurs industrielles, a 
acheté aux consorts Belle, Harruvyn et Hutinet un terrain sis à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires et rue Réaumur, moyennant le 
prix de i. 686. 400 francs, qui a été intégralement payé en présence 
des notaires, ainsi qu'il résulte de la quittance qui a été régulière- 
ment donnée au contrat ; 

Qu'ainsi, c'est à tort que le demandeur requiert paiement du solde 
du prix de vente ; 
Que ce nouveau, chef de sa demande doit également être écarté; 
Qu'il en résulte que la demande d'Hutinet, à toutes ans qu'elle 
comporte, n'est pas fondée et doit être repoussée ; 

Par ces motifs, — Statuant à l'égard d'Imbert, ès-qualités ; 

Met ce défendeur hors de cause ; 

Statuant à l'égard de la Banque spéciale des valeurs industrielles ; 

Déclare Hutinet mal fondé en ses demandes, fins et conclusions ; 

L'en déboute, 

Et le condmne aux dépens. 

M«« Lagache, avocat et Lignereux, agréé. 
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Observations. 

La décision rapportée^qui refuse d'appliquer aux parts de fon- 
dateur la disposition de la loi du 1*' août 1893 qui ne déclare 
négociables les actions d'apport que deux ans après la consti- 
tution de la société, est conforme à Topinion admise en doc- 
trine et en jurisprudence. V. notamment : Floucaud-Pénardille, 
Sociétés par actions, 24, et les autorités citées ; Paris, 5 no- 
vembre 1894, D. 95. 2. 97 ; Trib. Seine, 2 juillet 1898, La Loi, 
6 octobre 1898. 

Tribcnal de coiiHERCB DE LA Seine. — 28 juiu 1900. 
Présidence de M. Vaury. 

Société anonyme. —Statuts. — Modiflea tiens. — Assemblée 
générale. — Pouvoirs résultant du pacte social. — Inter- 
prétation. 

Quand le pacte social donne à rassemblée générale le droit d'apporter 
aux statuts les modifications dont l'expérience lui aura fait recon- 
naître i*utUitéj celle-ci peut valablement supprimer le droit de préfé- 
rence accordé aux actionnaires de souscrire « au pair », en casd'auç' 
meniation du capital, les nouvelles actions émises et dire que ce droit 
t^exercera au taux fixé par le conseil, alors que les actions ancien- 
nes ont bénéficié d!une plus-value importante et qu'il s'agit de sauve- 
garder les intérêts des actionnaires hors d'état de prendre part à la 
nouvelle émission. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

BoudaUle c. Compagnie pour la fabrication des compteurs et matériel 
d'usines à gaz. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compaguie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz a été constituée, en 1879,au 
capital de 7 millions de francs, divisé en 14,000 actions de 500 fr. ; 

Que l'article 7 des statuts originaires était ainsi conçu : 

« Le fonds social pourra être augmenté par suite de l'extension des 
opérations de la société, en vertu d'une décision de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires prise à la majorité des deux tiers des mem- 
bres présents. — Les actionnaires jouiront d'un droit de préférence 
à la souscription « au pair » des nouvelles actions » ; 

Attendu que, sur la proposition du conseil d'administration. Tas- 
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semblée générale extraordinaire, réunie à la date du 29juilleH8M, 
a modifié le deuxième paragraphe de Tarticle ci-dessus rappelé et 
Ta remplacé par la disposition suivante : 

« Les actionnaires jouiront d'un droit de préférence à la sous- 
cription des nouvelles actions au taux qui sera fixé par Je conseil 
d'administration » ; 

Attendu que Boudaille, propriétaire de 12 actions, prétend qae 
rassemblée générale du 29 juillet 1899 n'aurait pas pu, sans le con- 
sentement unanime des actionnaires, substituer au droit, nette- 
ment délini par l'article 7 des statuts, de souscrire les actions 
d'augmentation de capital au pair, la faculté de souscrire lesdites 
actions à un taux dont le conseil d'administration devient le seal 
juge; 

Qu'en prenant la délibération précitée, l'assemblée générale aurait 
privé les porteurs des actions antérieurement émises d'une partie 
importante des droits inhérents aux dites actions, à raison même 
de la différence qui existe entre le chiffre représentant le pair des 
actions de la société et celui auquel elles sont constamment cotées 
en Bourse ; 

Que la délibération, n'ayant pas été prise à l'unanimité des action- 
naires, ne serait pas valable et que, par suite, il serait en droit d'en 
demander l'annulation ; 

Mais, attendu que les actionnaires sont liés par les dispositions 
des statuts auxquels ils ont adhéré eu souscrivant ou en achetant 
des actions de la société ; 

Attendu que l'article 49 des statuts dispose que l'assemblée géné- 
rale peut apporter aux statuts les modifications dont l'expérience 
lui aura fait reconnaître l'utilité ; 

Que cet article va jusqu'à prévoir, dans son dernier alinéa, que 
les modifications peuvent même porter sur l'objet de la société, 
mais sans pouvoir le changer complètement, ni l'altérer dans son 
essence ; 

Attendu, d'une part, que les actions composant le capital origi- 
naire et émises à 500 francs, après avoir été une fois dédoublées, 
étaient et sont encore cotées à un prix au-dessus du pair ; 

Que c'est en raison de celte plus-value importante des actions que 
le conseil d'administration, envisageant l'éventualité d'une augmen- 
tation du capital nécessitée par le développement des affaires socia- 
les et pour ne pas porter préjudice à ceux des actionnaires qui, pour 
une raison quelconque, se trouveraient hors d'état de prendre part 
à cette participation, a fait voter par l'assemblée du 29 juillet f899 
la modiûcation à l'article 7 des statuts ; 

Que cette mesure, imposée à la fois par la situation etTintérêl 
de la société, constituait bien une modiûcation dont l'expérience 
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avait fait reconnaître non seulement Tutilité, mais encore la néces- 
sité; 

Attendu, d'autre part, que la modiflcation apportée par l'assem- 
blée générale ne porte pas sur une des clauses essentielles dn pacte 
social, telles que Tobjet social ou le mode de répartition des béné- 
fices ; 

Que le droit réservé au conseil d'administration de fixer le taux 
de la souscription des nouvelles actions, constitue simplement une 
stipulation d'ordre intérieur, soumise, comme toutes les stipulations 
du même genre,aux modifications autorisées par l'article 49 des sta- 
tuts ; 

Qu'une semblable modification ne rompt pas l'égalité qui doit ré- 
gner entre tous les actionnaires, puisque ces derniers se trouvent 
tous soumis au même traitement et qu'il n'en résulte pour eux au- 
cun préjudice ; 

Qu'elle ne fait pas échec aux droits des tiers, la faculté de sous- 
crire étant exclusivement réservée aux actionnaires de la société ; 

Qu'il échet donc de décider que l'assemblée générale extraordi- 
naire avait pleins pouvoirs pour apporter à l'article 7 la modification 
votée le 28 juillet 1899; 

Et attendu qu'il n'est point contesté que ladite assemblée a été ré- 
gulièrement tenue ; 

Qu'il en résulte que la délibération prise est valable, qu'elle est 
opposable au demandeur et qu'il n'y a lieu de l'annuler ; 

Qu'en conséquence, la demande est mal fondée et qu'il convient 
de la repousser ; 

Par ces hotips, — Déclare Boudai lie mal fondé en sa demande ; 
l'en déboute; 
Et le condamne aux dépens. 



Tribunal de commerce de Tulle. — 6 mars 1900. 
Présidence de M. Ollier. 

Société en commandite par actions. — Souscriptions fic- 
tives. — Défaut de versement du quart. — Preuves. — 
€k>nseil de surveillance. — Responsabilité des membres 
de ce conseil. 

La constitution (Tune société par actions est soumise aux conditions de 
souscription intégrale du capital et de versement du quart de cha- 
que action, 

La déclaration par un actionnaire que la signature mise par lui au bas 
ducontrat de souscription est fictive et qu'il n'a rien versé n'est pas suf- 
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fisanie pour établir quHl n'y a eu de sa pari ni souscription^ nt ^Der- 
sèment du quart. La constatation judiciaire qu'un actionnaire a versé 
le quart de ses actions met ce dernier à Cabri des réclamations du 
syndic. L'insolvabilité d'un gérant, relevée par le syndic pour éta- 
blir la Activité de sa souscription, ne suffit pas pour faire déclarer 
cette fictivité, alors que les livres sociaux constatent le versement du 
quart de ses actions ; dans Vespèccy les présomptions ne sont pas 
suffisantes, il faut des preuves directes, Vinsolvabilité d'un action* 
naircy relevée par le syndic pour établir le caractère fictif de la sous- 
cription de ce dernier, ne résulte pas d^un aveu d^insolvabilité de la 
part de cet actionnaire, alors que le gérant a avancé à ce dit action- 
naire les fonds nécessaires pour faire face au versement du premier 
quart, et que ce versement a été constaté sur les registres de la so- 
ciété, 
La responsabilité des membres du conseil de surveillance ne saurait être 
engagée par ce fait qu'à Forigine il n'y avait pas de livres de 
comptabilité, alors que les livres existaient, et que la société était 
dans une période de formation. Elle ne saurait être engagée davan- 
tage par ce fait que, aux termes d'une convention verbale antérieure 
aux statuts, les appointements du gérant devaient être fixés à 6,000 fr. 
et qu'il a été alloué 25,000 /Varies audit gérant en vertu des statuts qui 
sont la loi des parties et devant laquelle doit s^effacer la convention 
précitée. Est valable la disposition statutaire autorisant le gérant à 
se faire aider et représenter par des mandataires délégués et salariés, 
mais sous sa responsabilité, Les emprunts pour lesquels le gérant aoait 
pleins pouvoirs aux termes des statuts ne sauraient engager la respon- 
sabilité des membres du conseil de surveillance. N'est prohibé que le 
rachat des actions effectué avec le fonds social ; les membres du con- 
seil de surveillance ne sauraient être responsables lorsque le rachat 
a été fait par un tiers. Un membre du conseil de surveillance peut va- 
lablement consentir un prêt à la société. Le conseil de surveillance 
nest pas responsable des actes du gérant, alors même que ces actes 
ne seraient déterminés que par les conseils d'une autre personne qui, 
cela était de notoriété publique, avait usurpé les fonctions de gérant 
et s'est substituée en fait au gérant statutaire pour toutes les opéra- 
tions de la société. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

De SaiDt-ATid c. Noirtin et autres. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que Taction exercée par M. de Saint- 
Âvid, agissant en qualité de syndic de la faillite E. Rochet et Cie, a 
pour but de faire annuler la société en commandite par actions 
E. Rochet et Gie, comme ayant été constituée contrairement aax 
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prescriptions de la loi du 24 juillet 1867, et en outre de faire décla- 
rer les membres du conseil de surveillance de ladite société, res- 
ponsables, avec le gérant, du dommage résultant de cette annulation 
pour la société et pour les tiers ; 

Attendu que le sieur Emile Rochet, ancien gérant de cette société, 
ne comparait pas ; que le sieur Saugon, assigné en qualité d'ancien 
membre du conseil de surveillance, déclare s'en remettre à droit 
sur cette action ; que les sieurs Noirtin et Girard, pris également 
comme anciens membres du conseil de surveillance, contestent la 
qualité du syndic et concluent à Firrecevabilité de son action, par la 
raison que le conseil de surveillance ne représente nullement, au 
procès actuel, l'ensemble des actionnaires contre lequel devra être 
dirigée l'action du syndic, plutôt que contre trois seulement des por- 
teurs d*actions de cette société ; qu'il convient donc de statuer, au 
préalable, sur Texception soulevée par ces derniers ; 

Sur la recevabilité : 

Attendu qu'en vertu des principes généraux qui régissent spé- 
cialement les sociétés commerciales, la nullité d'une société en 
commandite par actions, irrégulièrement constituée, peut être in- 
voquée par les tiers contre les associés, même par les associés les 
uns contre les autres, et que, comme conséquence, les membres du 
premier conseil de surveillance peuvent être rendus responsables, 
avec le gérant, du dommage causé à la société ou aux tiers du fait 
de cette nullité ; 

Que, d'après les effets généraux de la loi sur les faillites, les syn- 
dics administrent judiciairement tous les biens du failli et repré- 
sentent légalement la masse des créanciers au nom desquels ils 
sont chargés d'agir dans Tintérét commun ; 

Attendu qu'aux yeux de la loi, une société commerciale, régu- 
lièrement constituée, existe et fonctionne, avec tous ses privilèges, 
comme un individu distinct, une personnalité morale et juridique ; 
mais si cette société cesse ses paiements elle est soumise au régime 
de la faillite, et, dès lors, tous les droits et actions, appartenant aux 
intéressés, durant l'existence de la société, passent de plein droit 
aux mains des syndics ; qu'il s'ensuit donc que le syndic d'une so- 
ciété déclarée en faillite, en vertu du mandat général dont il est 
investi par la justice, a qualité pour exercer, au profit de la masse^ 
non seulement toutes les actions provenant de contestations nées 
de la faillite, mai^ encore les actions auxquelles donnent naissance, 
dans certains cas, la plupart des fautes commises par le gérant et 
les membres du conseil de surveillance ; 

Attendu qu'au nombre de ces dernières actions, la doctrine et la 
jurisprudence y confirment notamment l'action résultant de la cons- 
1900. — Octobre 29 
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titution irrégulière d'une société à l'origine, celle du défaut de vé- 
rification et de surveillance, etc. ; 

Qu'il est admis unanimement qu'il appartient au syndic de la fail- 
lite d'une société en commandite par actions, soit de demander la 
nullité de la société illégalement constituée, soit d'exercer contre 
les membres du conseil de surveillance l'action en responsabilité, 
dérivant delà nullité encourue, mais qu'il est indispensable toute- 
fois, pour être recevable, que l'action soit exercée au nom de l'uni- 
versalité des créanciers et qu'elle soit basée sur la cause d'un pré- 
judice commun à tous les créanciers, composant la masse de la fail- 
lite ; que par conséquent a prioriy la recevabilité de l'action du 
syndic agissant ut universi parait indiscutable; qu'au surplus, les 
divers arrêts de la cour suprême, touchant l'application des prin- 
cipes généraux susénoncés, ne laissent subsister aucun doute sur 
cette question de recevabilité ; qu'il échet, par suite, de déclarer 
recevable, en la forme, l'action en nullité et eu responsabilité dont 
le tribunal est saisi par le syndic de la faillite de la société E. Ro- 
che t et Cie ; 

Au fond : 

Sur l'action en nullité : 

Attendu que la demande en nullité formulée par M. de Saint-Avid, 
es qualité,est basée sur l'inobservation des formalités prescrites par 
l'article !•% §2, de la loi du 24 juillet 1867, modifié par Ja loi da 
l'^' août 1893, aux termes duquel <c elles (les sociétés en comman- 
dite par actions) ne pouvaient être définitivement constituées qu'a- 
près la souscription de la totalité du capital social et le versement 
en espèces, par chaque actionnaire, du quart au moins du montant 
des actions par lui souscrites » ; qu'il est prétendu, en effet, par le 
demandeur, que la société E. Rochet et Cie a été déclarée déûni- 
tivem^ent constituée et a même fonctionné, alors que le capital so- 
-cial n'aurait pas été intégralement souscrit et que le versement da 
quart du montant des actions souscrites n'aurait pas été entièrement 
effectué ; que dès lors, par application des dispositions de l'article 7 
de la loi susvisée, cette société serait nulle et de nul effet à l'égard 
des intéressés ; 

Attendu que la nullité d'une société commerciale, entachée d'un 
vice constitutif, est considérée comme étant d'ordre public ; qu'en 
effet, édictant les formalités constitutives ci -dessus énoncées, le lé- 
gislateur a voulu non seulement garantir le caractère sérieux des 
souscriptions, mais encore assurer à la société le capital nécessaire 
pour qu'elle puisse fonctionner et remplir le but de sa création ; qu'il 
faut donc, pour qu'une société puisse être définitivement constituée, 
qu'il soit établi, sous peine de nullité, que le capital social a été 
entièrement souscrit et que les sommes devant former le quart du 
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capital souscrit ont été versées dans la caisse sociale ; que par con- 
séquent la nullité de la société doit être prononcée sans difficulté 
lorsque la demande en est justifiée et que Tinfraction signalée ren- 
tre bien dansTun des cas visés par la loi précitée ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la société E. Rochet etCie 
a été fondée au capital de 550.000 francs, divisé en 5.500 actions de 
iOO francs chacune, dont 2.500 actions d'apports entièrement libé- 
rées ont été régulièrement attribuées aux membres fondateurs E. 
Rochet et Saugon ; que les 3.000 actions de surplus ont été livrées à 
la souscription publique et que celle-ci a été couverte, ainsi qu'il 
appert des bulletins versés aux pièces et de la liste des souscripteurs, 
annexée à la déclaration faite par le gérant, en conformité du pa- 
ragraphe 3 de l'article i" de laloj de 1867 ; 

Mais attendu que le syndic soutient que, parmi les souscripteurs 
de ces 3.000 actions, figurent des souscriptions fictives ; qu'il prétend, 
en effet, que Mme veuve Riom, notamment, n'a jamais rien souscrit 
ni rien versé à la société dont s'agit et qu'en outre MM. le colonel 
Noirtin, Emile Rochet et Radiauer, souscripteurs d'un nombre im- 
portant d'actions, n'ont en réalité rien versé personnellement dans 
la caisse sociale ; que, par suite, la déclaration du gérant, en ce 
qui concerne l'intégralité de la souscription du capital et le verse- 
ment du premier quart, étant tout au moins inexacte, la violation 
de la loi serait manifeste et, dès lors, la société radicalement nulle ; 

Attendu que, si les faits allégués par le syndic, à l'appui de sa 
demande en nullité, étaient établis, ils pourraient être de nature, 
en dehors de toute autre cause, à engager la responsabilité du gérant 
et des membres du conseil de surveillance, en vertu des dispositions 
de l'article 8 de la loi de 1867, déjà citée ; qu'il importe donc, en 
toute hypothèse, de vérifier si les allégations dont s'agit sont fon- 
dées ; 

Attendu, tout d'abord, en ce qui concerne d'une manière géné- 
rale les souscripteurs contestés par le syndic, qu'il est constant que, 
suivant acte reçu le 14 novembre 1894 par M* Brisset, notaire à Tulle, 
Je gérant Emile Rochet a fait une déclaration constatant la réalité 
de la souscription du capital social et le versement du premier 
quart, et qu'à cette déclaration étaient annexés la liste des souscrip- 
teurs ainsi que l'état des versements affectués par chaque sous- 
cripteur; qu'en outre, la première assemblée générale des action- 
naires du même jour a reconnu la sincérité de la déclaration des 
souscriptions et versements faits par MM. Rochet et Saugon, fonda- 
teurs de la société, aux termes du susdit acte notarié ; qu'enfin le 
24 novembre suivant, la deuxième assemblée générale constitutive 
a déclaré à l'unanimité que toutes les formalités prescrites par la 
loi ayant été observées, la société E. Rochet et Gie était définilive- 
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ment constituée ; que, d'autre part, le livre de caisse de ladite société 
atteste en première ligne, à la date du 17 novembre 1894, le verse- 
ment de la somme de 75,000 francs, représentant le premier quart 
du montant des 3,000 actions souscrites, conformément à la déclara- 
tion de souscription ; qu'en outre encore, le premier article passé 
au Livre-Journal, à cette même date, porte la mention suivante : 
i< Caisse à capital, versement du 1«' quart sur 3,000 actions sous* 
crites, conformément à la déclaration de souscription : 75,000 fr.«; 
Attendu, en ce qui concerne la contestation de la souscription de 
Mme Riom, que le syndic explique que ladite dame n'a pu et n'a 
dû jamais rien verser à la caisse de la société E. Rochet et Cie, par 
la raison qu'elle aurait formellement dénié, devant la justice, la 
signature apposée au bas d'un bulletin lui attribuant la souscription 
à 50 actions de cette société ; qu'il existe cependant sur les livres de 
la société produits aux débats, des écritures constatant qu^à la date 
du !•' mai 1895, Louise Riom a effectué le versement des 2% 3«et 
4' quarts de sa souscription, soit 3,750 francs; mais attendu que 
le syndic n'établit pas que la juridiction compétente, en Tespècc, 
ait été appelée à statuer sur l'incident relatif à la dénégation de si- 
gnature par lui invoquée ; qu'il n'est donc juridiquement pas pos- 
sible au tribunal de faire état de la pièce prétendue incriminée par 
Mme Riom, pour en faire découler la nullité de la société ; 

Atendu, en ce qui touche la souscription du colonel Noirtin, qu'il 
ne parait pas exact de dire, comme il est prétendu dans l'acte in- 
troductif d'instance, que Noirtin n'ait rien versé sur le montant de 
ses actions ; que le contraire est effectivement constaté par les énon- 
ciations des livres de la société et qu'au surplus, sur ce point, il 
y a chose jugée souverainement par un arrêt de la cour d'appel de 
Limoges en date du 11 mars 1898, lequel contient le considérant 
suivant : 

« Attendu qu'il est établi et reconnu que les actions de Noirtin 
ont été libérées de 31,260 francs le 18 novembre 1894, et de 32,500 fr. 
le 1^' septembre 1895 ; que le différend entre les parties ne porte 
que sur le solde des 3* et 4« quarts, etc. » ; que de ce chef encore la 
nullité de la société ne saurait être prononcée ; 

Attendu, quant aux critiques élevées par le syndic à rencontre des 
265 actions souscrites par le gérant E. Rochet, qu'il ne sufQt pas de 
dire que la jurisprudence autorise le tribunal à décider que certains 
souscripteurs ne sont pas sérieux parce que leurs ressources appa* 
rentes sembleraient rendre impossibles les souscriptions qui sont 
portées comme ayant été consenties par eux ; qu'il faut,au contraire, 
à la justice non de simples présomptions d'insolvabilité, mais des 
preuves établissant, comme le veut la loi, que les versements soup- 
çonnés n'ont pas été véritablement effectués ; 
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Or, attendu que, dans le cas actuel, le syndic ne fournit pas la 
preuve certaine qu'Emile Rochet n'a réellement versé le montant du 
premier quart de ses actions ; qu'il résulte, au contraire, des écritu- 
res mentionnées sur les livres de la société qu'indépendamment du 
1*' quart, les2«, 3® et 4» quarts des 265 actions souscrites par Emile 
Rochet ont été versés aux dates respectives des !•' décembre 1894, 
2 mars et 5 juin 1895 ; que, par conséquent de ce chef encore, il ne 
saurait y avoir lieu de prononcer la nullité demandée par le syn- 
dic ; 

Attendu enfin, en ce qui concerne la souscription Radlauer, que, 
s'il n'est pas douteux que celui-ci n'a pas versé les 2«, 3« et 4« quarts 
de ses 700 actions, il est indéniable que le versement du i^^ quart a 
été authentiquement constaté; qu'il appert, en effet, des documents 
produits et de l'aveu même de Radlauer qu'étant dans l'impossibilité 
de réaliser le montant de sa souscription, il tenait néanmoins à la 
disposition d'Emile Rochet le quart de la somme que ce dernier 
avait bien voulu lui avancer ; qu'au surplus il est démontré, par une 
délibération du conseil de surveillance en date du 15 mai 1895, que 
si M. Radlauer est devenu insolvable postérieurement à sa souscrip- 
tion, celle-ci a été néanmoins couverte à concurrence du 1" quart, 
bien que le versement de ce quart n'ait pu être effectué au moyen 
d'un chèque sur le Crédit lyonnais remis par Radlauer à la société 
et qui serait resté impayé ; qu'il n'apparaît donc pas que cette der- 
nière cause de nullité invoquée par le syndic puisse résulter de tou- 
tes ces circonstances ; 

Attendu, en résumé, que de l'examen qui précède il résulte que 
toutes les formalités prescrites par la loi de 1867, pour la constitu- 
tion régulière d'une société en commandite par actions, ont été ob- 
servées dans l'espèce ; que,contrairement aux prétentions du syndic, 
le capital social a été intégralement souscrit et le premier quart en- 
tièrement versé ; qu'en conséquence et en cet état des faits, l'action 
en nullité exercée par le syndic, M. de Saint- Avid, doit être décla- 
rée mal fondée et qu'il n'y a lieu, par suite, de faire application de 
l'article 7 de la loi de 1867 ; 

Sur l'action en responsabilité : 

Attendu qu'il est de principe certain, en matière de sociétés de 
commerce, que l'action en responsabilité des membres du premier 
conseil de surveillance ne peut être exercée, aux termes de l'arti- 
cle 8 de la loi susvisée, qu'autant que la société est déclarée nulle pour 
cause de vice constitutif; que, par conséquent, à défaut d'annula- 
tion prononcée, comme dans l'espèce, l'exercice de l'action en res- 
ponsabilité dont s'agit reste sans objet, et que, dès lors, les causes 
particulières du prétendu dommage occasionné à la société ou aux 
tiers doivent; être considérées coïnme existantes de ce chef; 
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Attendu, toutefois, qu'il est prétendu par le syndic, qu'en dehors 
des causes de nullité et de la responsabilité spéciale et particulière 
aux membres du premier conseil de surveillance, ceux-ci ont com- 
mis durant Texercice de leur mandat, toutes sortes de fautes ou de 
négligences capables d'engager leur responsabilité à tous égards; 
qu1l convient donc, à raison de la nature des causes et des griefs 
généraux invoqués par le syndic, d'examiner si cette seconde partie 
de l'action en responsabilité est fondée ; 

Attendu qu^indépendamment de la mission spéciale qui, d'après 
l'article 6 de la loi de 1867, incombe aux 'membres du conseil de sur- 
veillance, ceux-ci ont pour attributions, aux termes de l'article 10 
de la dite loi, de vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et les 
valeurs de la société ; 

Attendu qu'il est prétendu en fait, qu'au moment de la constitu- 
tion de la société, il n'existait ni livres, ni aucuns documents per- 
mettant de les établir, et que,par conséquent, il a été de toute im- 
possibilité aux membres dudit conseil de vérifier une comptabilité 
inexistante et d'accomplir sérieusement leur mission; 

Mais attendu que ces allégations paraissent tout au moins 
inexactes en ce sens que notamment les deux premières délibéra- 
tions du conseil de surveillance, des 20 février et 15 mai 1895, raen- 
tionnent,au contraire, en tête, l'accomplissement des formalités dont 
s'agit par la communication que le gérant faisait au conseil des 
livres de comptabilité et des différentes pièces de caisse ; qu'à lavé- 
rité, les opérations de la société, qui n'a vécu autrement que dans 
une période d'organisation, ne nécessitaient que de simples cons- 
tatations de recettes pour versements des actions, et de dépenses, 
pour acquisitions et travaux d'installation au lieu d'une comptabilité 
beaucoup plus compliquée qu'aurait pu exiger probablement une pé- 
riode normale de fabrication et d'exploitation ; qu'il est certain 
néanmoins qu'il existait des livres, puisque l'un d'eux, tout au moins, 
versé aux pièces, constate régulièrement, en apparence, les diverses 
entrées et sorties de caisse, pendant toute la période de création ; 
qu'au surplus, aucune preuve contraire n'est rapportée par le syndic 
surl'inaccomplissement des vérifications Imposées parla loi au con- 
seil de surveillance ; 

Attendu qu'il ne parait pas exact non plus de soutenir que les 
membres du conseil de surveillance ont commis une faute de vérifi- 
cation en laissant le gérant, Emile Rocbet^ percevoir indûment la 
somme de 25,000 francs par an pour ses appointements et payer à 
Louis Rocbet 400 francs par mois, alors qu'il avait été convenu qa^il 
ne serait prélevé annuellement que 6,000 francs pour la gérance, 
pendant la période d'organisation ; qu'en ePTet, outre que l'existence 
de cette prétendue convention n^est p6^s étc^blie, (es siatuts sociaojç 
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(art. 19) fixent à 25.000 francs par an le chiffre des appointements 
da gérant et autorisent formellement celui-ci, d'autre part,à se faire 
aider et représenter par des mandataires ou délégués, mais sous sa 
responsabilité, ce qui suffisait pour motiver Tallocation de 400 francs 
par mois à Louis Rochet, en sa qualité d'ingénieur et directeur des 
travaux de construction ; que, par conséquent, les membres du con- 
seil de surveillance qui n'avaient pas le droit de s'immiscer dans la 
gérance, ne sauraient avoir commis une faute en laissant faire ce qui 
n*était pas en leur pouvoir d'empêcher ; 

QuMl en est de même en ce qui concerne les divers emprunts con- 
tractés au nom de la société et pour lesquels le gérant avait pleins 
pouvoirs, aux termes du susdit article 19 des statuts sociaux ; 

Qu'enfin il est démontré, d'autre part, par les documents de la 
cause que le rachat des actions critiquées par le syndic, n'a nulle- 
ment été fait avec de l'argent tiré de la caisse sociale, mais bien avec 
les fonds d'un tiers qui est ainsi devenu simplement porteur des ac- 
tions par lui rachetées ; que cette opération de rachat, en dehors 
des fonds sociaux, n'étant pas défendue par la loi, il eftt impossible 
d'imppter aucune faute aux membres du conseil de surveillance de 
ce chef ; 

Attendu, en ce qui concerne plus particulièrement les agissements 
reprochés au colonel Noirtin, que le prêt hypothécaire consenti par 
lui a la société, à la date du 25 novembre 1895 ne saurait être sérieu- 
sement contesté pour en demander indirectement l'annulation sous 
la forme d'une action en responsabilité ; qu'en efi'et, ce prêt, quoi- 
que sous forme d'ouverture de crédit en remplacement d'une pro- 
messe de versement antérieure, a été consenti par Noirtin dans 
Tintôrôt personnel de la société et accepté par le gérant, suivant acte 
authentique en date du 26 novembre 1895 et en vertu des pouvoirs 
les plus étendus, conférés à ce dernier par les statuts sociaux ; qu'au 
surplus la cour de Limoges, dans son arrêt du 11 mars 1898 sus- 
rappelé confirmant sur ce point la décision du présent tribunal, a 
validé l'affectation hypothécaire dont s'agit, à concurrence du chiffre 
de 118,000 francs ; qu'il y a donc sur ce point autorité de la chose 
jugée et qu'aucune faute personnelle ne peut être imputée de ce chef 
pasplus à Noirtin qu'aux autres membres du conseil de surveillance ; 
Attendu, à un point de vue plus général et d'accord en cela avec 
les griefs exposés par le syndic, qu'il n'est pas contesté que le vérita- 
ble gérant de la société E. Rochet et Gie n'était pas le gérant statu- 
taire £mile Rochet, mais plutôt Louis Rochet, son frère ; qu'il est 
en effet de notoriété publique que Louis Rochet, depuis l'origine de 
la société jusqu'au jour de sa faillite, a usurpé les fonctions de gé- 
rant et s'est substitué en fait à Emile Rochet pour presque toutes les 
opérations de cette société ; mais qu'on est obligé de reconnaître que 
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si le gérant a cru devoir suivre les inspirations et les conseils de 
son frère Louis Rochet, cela lui était parfaitement loisible, ainsi qae 
Ty autorisait l'article 19 des statuts, sans qu'aucun des membres da 
conseil de surveillance soit passible d'aucune responsabilité de ce 
cbef ; 

Attendu enfin et en vérité que la ruine delà société E. Rochetet 
Cie ne saurait être recherchée dans les divers griefs accumulés au- 
jourd'hui parle syndic pour les besoins de la cause ; que cette mine, 
vu rimportance de l'entreprise conçue par les fondateurs au début,est 
due uniquement à Tinsuffisance du capital social,à la non-réalisation 
de la plus grande partie de ce capital, à l'exagération des charges 
résultant des achats de bâtiments et terrains, du coût des construc- 
tions édifiées et aussi, il faut bien le dire, du chiffre beaucoup trop 
élevé des appointements alloués au gérant par les statuts ; qu il est 
donc manifeste, dans ces conditions, que cette société était, dès l'o- 
rigine, dans l'impossibilité matérielle de parvenir à son fonctionne- 
ment et d'attendre la période de fabrication et de production ; qae 
par conséquent, en Tabsence d'aucune faute grave nettement établie 
à leur encontre, les membres du conseil de surveillance ne sau- 
raient équitableraent être rendus responsables de tous ces faits pas 
plus que de toutes les fraudes et les manœuvres dolosives de la gé- 
rance ; qu'il échet, par suite, en cet état, de déclarer le syndic mal 
fondé dans sa double action en responsabilité contre tous les mem- 
bres du conseil de surveillance ; 

Par ces motifs, — Donne défaut contre le sieur Emile Rochet, an- 
cien gérant, faute de comparaître ; 

Et statuant contradictoirement à l'égard des autres parties ; 

Donne acte au sieur Saugon de ce qu'il a déclaré s'en remettre à 
droit sur cette action ; 

Déclare recevable en la forme l'action en nullité et en responsa- 
bilité exercée par le syndic, M. de Saint- Avid, contre le gérant et les 
membres du conseil de surveillance de la société en commandite par 
actions E. Rochet en faillite ; 

Au fond : 

Dit n'y avoir lieu à prononcer la nullité de la société Emile Ro- 
chet et Cie ; 

Dit encore n'y avoir lieu à prononcer aucune responsabilité des 
sieurs Noirtin, Saugon et Girard, pris comme membres du premier 
conseil de surveillance de ladite société, sauf tout recours de droit 
contre le gérant Emile Rochet, seul responsable légal ; 

En conséquence ; 

Déclare M. de Saint-Avid, syndic de la faillite E. Rochet etCie,mal 
fondé dans sou action ; 
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L'en déboute ; 

Et le condamne, en outre, en tous les dépens de Finstance. 



Travail des enftuit* et des 

Tribunal correctionnel db Lyon. — 23 mai 1900. . 
Présidence de M. Passot. 

Etablissements de bienfaisance. — Absence de leçons prati- 
ques d'instruction professionnelle.— Simple travail de cou- 
ture pour Tentretien du linge de corps personnel. — Loi 
du 2 novembre 1892 inapplicable. 

La loi du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants et des filles mineu- 
res dans les établissements industriels^ s'applique incontestablement 
même aux établissements de bienfaisance ou de charité^ religieux ou 
laïques^ si les enfants élevés dans ces établissements y sont employés à 
un travail industriel dans des salles de travail des ouvroirs, orphe- 
linats ou ateliers dépendant de ces maisons^ ou sHls y reçoivent une 
éducation professionnelle. 

Mais elle ne s'applique pas à un établissement qui a essentiellement pour 
but unique de recevoir y à titre temporaire et gratuit ^ les enfants qui 
lui sont confiés pour la préparation religieuse à leur première com- 
munion^ oii remploi du temps ne comporte aucune leçon pratique 
d'instruction professionnelle et où, le travail manuel des enfants^ con- 
sistant dans une occupation conforme à celle qu'ils ont dans la famille, 
se borne seulement à un travail de couture pour le raccommodage et 
Fentretien de leur linge de corps. 

Ainsi jugé par la décision qui suit: 

Ministère pubiic c. dame Boisson. 

A la date du 14 février 1900, le tribunal de simple police de 
Lyon avait rendu un jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la suite d'un procès-verbal du 
3 novembre dernier, dressé par Tinspectrice du travail en exécution 
de la loi du 2 novembre 1892, il a été relevé contre la prévenue : 
1* huit contraventions à l'article 12, § !•' ; 2" une contravention à F ar- 
ticle 5, § 3 ; 3» une à l'article 11, § 1" ; 4© une autre au même arti- 
cle ; 5« une autre à Tarticle 11, §§ 2 et 4 ; 6^ vingt-neuf autres à V^x-* 
ticle il, §5; total, quarante et une contraveptioQs ; 
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Attendu que la preuve des faits consignés au procès-yerbal n*a 
pas été combattue par la preuve contraire ; 

Attendu, il est vrai, que la prévenue soutient que rétablissement 
du Prado n'est ni un établissement industriel, ni une maison d'en- 
seignement industriel, ni une maison d'enseignement profession- 
nel, et que les enfants qui y sont admises, pendant cinq mois sea- 
lement, ne reçoivent que l'instruction primaire et Tinstruction re- 
ligieuse et ne sont occupées de temps à autre au travail manuel qae 
pour réparer leurs bardes, ce qui ne saurait constituer un travail 
industriel ; mais qu'elle n'a pas jugé à propos de justifier ses asse^ 
tionspar une preuve quelconque, malgré l'invitation qui lui en a été 
faite : qu'il 7 a lieu, dès lors, de considérer rétablissement comme 
un orphelinat soumis aux prescriptions de la loi ; 

En ce qui touche les contraventions énoncées sous les n<^ 1 , 3 et 4: 

Attendu que les établissements de bienfaisance, au nombre des- 
quels se trouve la maison du Prado, rue du Moulin, 14, ne sont sou- 
mis ni aux prescriptions de l'article 10, ni aux prescriptions de Tar- 
ticle il, § l'^", qui ne concernent que les patrons ou chefs d'industrie 
expressément désignés au paragraphe 3 de l'article 10 et au para- 
graphe i**^ de l'article il ; 

Que cette interprétation de la loi parait d'autant plus exacte que 
l'article li, § 4, oblige les établissements de bienfaisance à placer 
d*une façon permanente dans toutes les salles de travail un tablean 
visé par l'inspectrice et indiquant les conditions du travail des en- 
fants, telles qu elles résultent des articles 2, 3, 4 et 5 de la loi, et que 
le paragraphe 5 du même article leur impose en outre robligation 
d'envoyer à l'inspecteur un état trimestriel contenant les noms, pré- 
noms, dates et lieux de naissance des enfants, avec mention des mu- 
tations survenues depuis le dernier envoi ; 

Qu'il est vraiment inadmissible que le législateur ait voulu sou- 
mettre les personnes qui font profession spéciale de charité et d'hu- 
manité à une surveillance plus étroite et à des obligations plus sévè- 
res que les patrons et chefs d'industrie qui n'ont en vue que leur in- 
térêt, en les astreignant à d'autres formalités supplémentaires ; 

En ce qui touche les contraventions énoncées sous les n** 2, 5 et 6: 

Attendu qu'il est incontestable que les établissements de bienfai- 
sance, dont fait partie la maison du Prado, sont soumis aux pres- 
criptions de l'article 5, §2, eldeTarticle H, §§4 et 5, lorsqu'ils em- 
ploient des enfants ou des jeunes filles à un travail manuel ; 

Attendu, toutefois, que l'infraction aux dispositions de l'article il, 
§ 5, ne peut constituer qu'une seule contravention ; 

Qu'il ne s'agit, en eflet, que de l'omission d'une simple formalité, 
omission qui n'affecte en rien la personne et ne lèse en rien les in- 
térêts des ouvrièrea prises individuellement ; 
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Attendu qu'il échet de ne retenir dans la cause que trois contra- 
Tentions, savoir; 

Une pour infraction au paragraphe 2 de Tarticle 5 ; 

Une autre pour infraction à Tarticle i i , S 4 ; 

Et une troisième pour infraction à Tarticie 11, § 5, et d'écarter le 
surplus ; 

Attendu que les faits retenus à la charge de la prévenue tombent 
sous Tapplication de l'article 26 de la loi du 2 novembre 1892 ; 

Vu les articles 15, 161, 162 du code d'instruction criminelle ; 

Par gbs motifs, — Statuant contradictoirement et en premier res- 
sort: 

Renvoie la prévenue des Ans de la poursuite en ce qui concerne 
les contraventions à Tarticle 10, § 1«% et à l'article 11, § !•% énon- 
cées sous les n°" 1, 3 et 4 ; 

La déclare atteinte et convaincue des contraventions à l'article 5, 
§ 2, et à l'article H, §§ 4 et 5, énoncées sous les n»» 2, 5 et 6 ; 

Et lui faisant application de l'article 26 de la loi du 2 novembre 
1892, ci-dessus visé, 

La condamne en trois amendes de 5 francs chacune. 

Sur appel de Mme Boisson, le tribunal correctionnel a rendu 
le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'appel interjeté de ce jugement par la da- 
me Boisson, le 20 février 1900, dans le délai légal de dix jours imparti 
par l'article 174 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que la loi du 2 novembre 1892 s'applique incontestable- 
meut même aux établissements de bienfaisance ou de charité, reli- 
gieux ou laïques, si les enfants élevés dans ces établissements y sont 
employés à un travail industriel dans des salles de travail des ou- 
vroirs, orphelinats ou ateliers dépendant de ces maisons, ou s'ils y 
reçoivent une éducation professionnelle ; 

Mais que tel n*est pas le caractère du travail de couture des enfants 
en séjour à la maison du Prado, dont la dame Boisson est lu direc- 
trice supérieure ; que cet établissement, improprementqualiûéd'« or- 
phelinat », n'est pas orgunisé pour un travail industriel ; qu'il a es- 
sentiellement pour but unique de recevoir, h titre temporaire et gra- 
tuit, les enfants qui lui sont confiés pour la préparation religieuse 
à leur première communion ; que remploi du temps ne comporte 
aucune leçon pratique d'instruction professionnelle et que le travail 
manuel des enfants, consistant dans une occupation conforme à 
Celle quils ont d^ns 1^ famille, se borne seulement à un travail de 
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couture pour le raccommodage et l'entretien de leur linge de corps ; 

Attendu que, dans ces circonstances,la maison du Prado n'exploite 
aucune entreprise industrielle et ne tire aucun avantage ou profit 
du travail fait par des petites filles dans leur intérêt personnel ; qu'il 
résulte, en outre, des renseignements recueillis et de la preuve rap- 
portée par la dame Boisson qu'elle ne donne aucune instruction pro- 
fessionnelle ; 

Qu'il faut donc décider que la loi du 2 novembre 1892, sur le tra- 
vail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établis- 
sements industriels, n'est pas applicable à l'espèce (voir jugement 
du tribunal correctionnel de Gusset, du 12 janvier 1900) ; 

Que, comme le décide ce j ugement,il est nécessaire, pour que l'éta- 
blissement soit soumis à la loi du 2 novembre 1892, qu'un travail in- 
dustriel y soit exécuté ou que des ateliers y soient organisés en vue 
de Pinslruction ou de l'éducation professionnelle des enfants qui y 
sont recueillis ; que, selon Tintitulé de cette loi, elle a pour objet de 
réglementer non la présence des enfants dans la maison, mais le tra- 
vail qui y serait effectué par eux dans les conditions prévues par le 
législateur pour la protection des enfants employés dans des ateliers 
industriels ou des maisons d'enseignement professionnel ; 

Par ces motifs, — Reçoit l'appel comme régulier en la forme ; 

Au fond : 

Confirme le jugement dont est appel, sur le rejet des contraven- 
tions non retenues par le premier juge ; 

Et le réformant, au contraire, sur le chef des contraventions rete- 
nues par le premier juge, décharge la dame Boisson des condamna- 
tions prononcées contre elle, et la renvoie des fins de la poursuite 
sans dépens. 



II. — LÉGISLATION 



DÉCRET du il juillet 1900, relatif à la réorganisation de la Bourse 
du travail de Paris, 

Le Président de Ja République française, 

Vu les décrets des 28 décembre 1889 et 7 décembre 1895, relatifs à 
l'établissement et à l'organisation de la Bourse du travail de Paris ; 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des pos- 
tes et des télégraphes, 

Décrète : 

AïiT. i*'.— l^a Bourse du travail de Paris, ainsi que se? s^nnçxes, a 
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pour objet de faciliter les transactions relatives à la main-d'œuvre, au 
moyen de bureaux de placement gratuit, de salles d'embauchage pu- 
bliques, et par la publication de tous renseignements intéressant 
l'offre et la demande de travail. 

Elle a également pour but de concourir à l'éducation technique et 
économique des syndicats professionnels ouvriers. 

Il y est annexé des bureaux mis à la disposition des syndicats ou- 
vriers et des salles pour les réunions corporatives. 

Art. 2. — Les syndicats professionnels d'ouvriers ou d'employés, 
légalement constitués* fonctionnant suivant les prescriptions de la 
loi du 21 mars 1884 et remplissant les conditions indiquées par le 
présent décret et par le règlement général visé à Tarticle 9 ci-après, 
sont admis à occuper un local dans la Bourse du travail ; ils peuvent 
y établir un bureau de placement gratuit soit pour tous les membres 
de leur profession, soit pour leurs seuls adhérents. 

Art. 3. — Les syndicats légalement constitués adressent leurs de- 
mandes d'admission dans les locaux delà Bourse au préfet de la 
Seine, qui les transmet à la commission administrative instituée 
par l'article iO. Celle-ci statue en se conformant au présent décret et 
au règlement général. 

Les demandes d'admission doivent contenir pour les syndicats 
l'engagement de se conformer aux prescriptions des décrets et règle- 
ments qui régissent la Bourse. 

Art. 4. — Les syndicats admis à la Bourse du travail s'adminis- 
trent librement et prennent telles dispositions qui leur paraissent 
utiles pour tout ce qui concerne l'organisation de leurs bureaux, de 
leurs réunions ou assemblées, de leurs services de placement gra- 
tuit. 

ART. 5. — La salle d'embauchage installée dans les bâtiments de la 
Bourse du travail est ouverte aux patrons, ouvriers et employés de 
toute profession, syndiqués ou non. Généralement quiconque aura 
une demande ou une offre de travail à faire y aura libre accès. 

Art. 6. — La grande salle de la Bourse sera réservée aux réunions 
corporatives et professionnelles des groupes faisant partie de la 
Bourse du travail et ayant pour objet exclusif l'étude et la défense 
des intérêts professionnels et économiques des ouvriers. Elle peut 
être affectée également aux cérémonies intéressant le travail. 

Art. 7. — La commission administrative a la faculté d'installer à 
la Bourse une bibliothèque, un bureau de statistique du travail, et 
de publier un annuaire et un Bulletin de la Bourse du travail, con- 
tenant exclusivement tous renseignements et informations relatifs 
au travail et au placement des ouvriers. 

La bibliothèque est publique. Un règlement élaboré par la com- 



Digitized by 



Google 



462 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

mission administrative et approuvé par le préfet de la Seine en dé- 
terminera Torganisation. 

Des cours et conférences pourront être institués par la commission 
administrative. Pour ceux organisés parles syndicats, lorsqu'ils ne 
pourront avoir lieu dans les bureaux respectifs de ces syndicats, elle 
statuera sur Tattribution de locaux spéciaux, conformément à l'ar- 
ticle 10 ci-après. 

Art. 8. — Le préfet de la Seine est chargé de la conservation des 
immeubles, de la garde et de la surveillance générale de la Bourse 
centrale et de ses annexes. Il nomme à tous les emplois administra- 
tifs. Il assure le paiement, le contrôle et la liquidation des dépenses 
faites sur les crédits inscrits au budget de la Ville de Paris, notam- 
ment des subventions accordées aux syndicats. 

En outre des attributions d'ordre général qui lui sont dévolues par 
la loi, il veille à l'observation des décrets et règlements qui régissent 
la Bourse. 

Le préfet est représenté à la Bourse par un employé faisant fonc- 
tions de régisseur. 

Art. 9. — Un règlement général, délibéré par le conseil municipal 
de Paris, en conformité du présent décret, arrêtera les mesures de 
détail propres à assurer le bon fonctionnement de la Bourse . 

Art. 10. — Il est institué une commission administrative de la 
Bourse du travail de Paris. 

Cette commission est composée de quinze membres, élus pour une 
année, par les délégués des syndicats admis à la Bourse. 

La commission administrative est chargée, dans les limites fixées 
par le présent décret, de l'administration générale de la Bourse du 
travail et examine toutes les questions relatives à son fonctionne- 
ment. 

Elle prononce, notamment, en se conformant aux dispositions du 
décret et du règlement général qui régissent la Bourse, sur l'admis- 
sion ou Texclusion des syndicats, sur la distribution des locaux, sur 
le roulement à établir pour l'attribution des salles de réunion et de 
la grande salle, sur les plaintes et les réclamations des personnes 
qui ont accès à la Bourse du travail. 

Elle règle la participation des subventions accordées aux cham- 
bres syndicales. Elle dirige les services du bureau de statistique et 
delà bibliothèque. Elle assure la publication de l'annuaire et du 
Bulletin de la Bourse, Elle transmet copie de ses délibérations au 
préfet de la Seine. Elle lui adresse tous les ans un rapport sur le 
fonctionnement et la situation de l'institution. Elle propose tous les 
ans un projet de budget à soumettre aux délibérations du conseil 
municipal. 
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Art. i\. — La commission administrative peut être dissoute par 
arrêté du ministre du commerce et de l'industrie. Toutes les fois que 
la commission administrative a été dissoute, il est procédé à sa 
réélection dans les deux mois à dater de la dissolution. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution, une délégation spé- 
ciale est nommée par arrêté du préfet. Les pouvoirs de cette déléga- 
tion sont limités aux actes de pure administration conservatoire et 
urgente. En particulier, elle ne prononce aucune admission nou^ 
yelle et ne peut décider que les exclusions résultant obligatoirement 
du texte du décret ou du règlement général ; elle ne règle pas la 
répartition des subventions accordées aux chambres syndicales. Les 
fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit dès que la 
commission administrative est reconstituée. 

Art. 12. — Le décret du 7 décembre 1895 est abrogé. 

Art. 13. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de Texécution du présent décret, qui 
sera publié axL Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1900. 

Emile Loubbt. 

Par le Président de la République : 
Le ministre du commeixe, de Vindustrie, 
des postes et des télégraphes^ 

A. MlLLERAND. 



III. — INFORMATIONS. 



Les titres de «oolétés étrangères et te 
léfftetetlon flseale. 

Justement ému des critiques formulées contre les dispositions 
de Dolre législation fiscale en matière de titres de sociétés 
étrangères, le ministre des finances étudie actuellement les 
moyens de remédier à cet état de choses, qui met notamment 
nos établissements de crédit dans des conditions d'infériorité 
vis-à-vis de ceux de l'étranger pour la souscription des emprunts 
des villes et collectivités étrangères. 

Les principaux points mis à Tétude portent sur la possibilité 
de déterminer, à litre de forfait, par exemple, préalablement à 
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l'engagement fourni par le représentant responsable, le nombre 
des titres qui seraient passibles des impôts dans notre pays. 
On sait qu'actuellement le nombre de ces titres n'est Qxé qu'a- 
près une enquête assez longue et peut être revisé tous les trois 
ans ; de sorte que l'établissement de crédit qui fournit sa ga- 
rantie ne peut renseigner exactement les émetteurs sur l'impor- 
tance des taxes qu'ils auront à faire entrer en ligne de compte 
et ignore lui-même le montant des engagements qu'il prend à 
cet égard. 
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Aecldents dn tt^vall. 

Cour d'appel de Rennes* — 28 juin 1900. 
Présidence de M. deSavignon-Larombière^ 

Ascendants (indemnité des). — Loi du 9 avril 1898. — Droit, 
à la pension. — Conditions. — Appréciation souveraine 
des juges du fait. * 

Aux termes de Varticle 3, ^ C de la loi du 9 avril 1898, les ascendants 
ont droit à une pension^ s'ils étaient à la charge de leur enfant, vie^ 
time d'un accident, 

La question de savoir si les ascendants sont à la charge de leur enfant 
est une question de fait laissée à V appréciation souveraine desjugei 
sans que le droit à cette pension soit subordonné à aucune condition 
légale. 

Ainsi jugé par la décision qui suit: 

Baraehe t c . Doussi n . 
Le tribunal civil de Nantes avait rendu, à la date du 21 dé^ 
cembre 1899 un jugement ainsi conçu ; 

LE TRIBUNAL: — Attendu que Barachet père est âgé de 63 ans ;* 
qa'il ne gagne pas plus de deux francs par jour, quand il travaille ; 
que la dame Barachet est âgée de 65 ans, qu'elle ne gagne rien ; 
qu'il résulte en outre des renseignements qui ont été fournis par le 
maire de Saint-Florent (Cher) et qui n*ont pas été contredits par le 
défendeur, que les époux Barachet ont encore deux enfants, les*» 
quels sont mariés tous les deux, mais que ces enfants sontmalheu* 
reux» chargés de famille et ne pouvant venir en aide à leurs pa- 
rents; 

Qu'il résulte des mêmes renseignements que Théophile Barachet» 
âgé de 19 ans, avait secouru ses parents aussi longtemps qu'il avait 
travaillé à Saint-Florent, qu'il n'avait quitté le pays que pour gagner 
davantage et mieux venir ainsi en aide à ses parents,que c'était » ufi 
bon enfant >i suivant Texpression du maire ; qu'après avoir payé 
une malle et ses vétements,il était en mesure d'envoyer de l'argent 
à ses parents, au moment même où il a été tué dans le travail auquel 
il était préposé ; 

Attendu que, dans ces conditions de fait, la demande des époux 
1900. — Novembre; 30 
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Barachet est pleinement justifiée, car il est manifeste qae les père 
et mère Barachet étaient à la charge de leur flis ; 

Attendu que la loi de 1898, en employant les expressions u être 
à la charge », sans préciser autrement, surtout après avoir rejeté 
plusieurs autres rédactions, les unes moins vagues et pins larges, les 
autres d'un sens plus restreint, a voulu laisser aux magistrats un 
certain pouvoir discrétionnaire ou d'appréciation ; 

Qu'elle n'a pas exigé, pour proclamer que la responsabilité des 
patrons existait, que les enfants eussent déjà été soumis à raction 
Judiciaire en pension alimentaire, ou qu*ils eussent fait expressé- 
ment une convention amiable avec leurs parents au sujet des ali- 
ments ; qu'elle ne s'est pas occupée exclusivement du présent en né- 
gligeant l'avenir ; 

Qu'elle a considéré que,si l'accident du travail privait des ascen* 
dants de secours, sur lesquels ils étaient en droit de compter, il y 
avait obligation, pour le patron, de réparer le préjudice, au moyen 
de l'indemnité forfaitaire qu'elle a déterminée; qu'autrement et 
dans le cas actuel, la loi nouvelle eût été plus dure pour les père et 
mère de la victime, que ne Tétait l'article 1382 du code civil ; 

Attendu qu'il est, en tous cas, clairement démontré en fait dam 
a cause dont il s'agit que Théophile Barachet secourait ses parents 
et que ceux-ci avaient besoin de ses secours ; 

Attendu que Théophile Barachet gagnait fr. 35 par heure; 
qu'il n'avait pas encore travaillé douze mois chez Doussin, et que, 
pour calculer son salaire annuel, il aurait fallu, aux termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 9 avril 1898, ajouter à son salaire depuis son en- 
trée chez Doussin,la rémunération moyenne que recevait de ce patron 
les ouvriers de la même catégorie ; que, sans doute alors, le salaire 
annuel eut dépassé celui qui va être pris pour base ; mais que les 
demandeurs admettent que le salaire doit être calculé sur la base de 
fr. 35 par heure ; 

Attendu qu'ils se trompent en calculant sur une journée de 
douze heures ; que d'après l'enquête, les douze heures constituaient 
un maximum ; qu'il faut alors admettre que la moyenne ne peut dé- 
passer onze heures par jour ; 

Par ces motifs, — Condamne Doussin à payer à Barachet père 
une rente viagère de 115 fr. 50 payable par trimestre, à partir dn 
H septembre dernier, mais non d'avance ; le condamne à payer pa- 
reille rente dans les mêmes conditions, à la dame Barachet mère; 

Dit que Doussin paiera en outre, s'il ne l'a déjà fait, les frais fn- 
néraires, suivant la note, et sans que le montant en puisse dépasser 
cent francs ; le condamne aux dépens liquidés à... ; déboute les par- 
ties de leurs conclusions à ce contraires* 
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Sur appel de M. Doussio, la cour a rendu l'arrêt suivant : 

LÀ COUR : —Adoptant les motifs des premiers juges ; Confirme, 
etc. 

Ck>OR d'appel db Lyon (2» ch.). — 15 juin 1900. 
Présidence de M. Devienne. 

Indemnité. — Loi du 9 avril 1898. — Ouvrier d'une com- 
pagnie de chemin de fer.— Calcul du salaire.— Indemnités 
de déplacement. 

Tour calculer le salaire servant de base à Vindemnité due à Vouvrier 
é^une compagnie de chemin de fer, victime d'un accident survenu dans 
son travail, on ne doit pas faire état des indemnités de déplacement 
que la compagnie alloue aux agents appelés par leur service en dehors 
de leur résidence habituelle. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

('lie P.-L.-H. c. Lagrevol. 

LA COUR : — Considérant que les premiers juges ont considéré 
que le salaire de Lagrevol, base de l'indemnité qui doit être allouée 
à sa femme et à ses enfants, devait comprendre : i"* le salaire an- 
nuel fixé à 1,320 francs ; 2® les indemnités de déplacement reçues 
pendant les douze mois, soit 384 fr. 50 ; ensemble : 1,704 fr 50; 

Considérant que les indemnités de déplacement ne sauraient avoir 
ce caractère, qu'elles sont, en effet, uniquement destinées à rem- 
bourser aux agents de la Compagnie P.-L.-M., appelés parleur ser- 
vice en dehors de leur résidence habituelle, les dépenses exception- 
nelles qu'entraîne pour eux cette obligation, et qu'elles correspon- 
dent à des frais de transport et de nourriture réellement faits par 
ces agents ou, tout au moins, qui devraient l'être normalement ; 

Considérant qne Particle 20 de l'ordre général 404, quia réglé le 
niodede remboursement aux employés de leurs frais de déplacement, 
stipule que pour les agents les plus élevés de la hiérarchie, les 
indemnités de déplacement payées par eux ne peuvent être supé- 
rieures aux frais de transport, de nourriture, de logement réelle- 
ment effectués, tandis que pour les employés subalternes la com^ 
pagnie a cru pouvoir adopter le système de l'abonnement ; 

Considérant qu'il y a lieu de décider que ces deux dispositions 
sont conçues dans le même esprit ; sinon, on arriverait à ce résultat 
absurde que la base de Tinderonité serait parfois plus élevée pour 
un employé inférieur que pour celui qui occuperait dans la hiérar- 
chie un grade supérieur, etc. 
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Coua d'appel db Rouen (2« ch.). — H mai iOOO. 
Présidence de M. Lemol. 

Indemnité. — Loi du 9 avril 1898. —Ouvrier à la journée. 
— Calcul de la rente. — Paiement à terme. — Point de 
départ. 

Lorsquun ouvrier est payé à la journée et quHl est, au cours de son 
travail, victime d'un accident, la rente qtii lui est allouée par les tri- 
bunaux doit élre calculée à raison de ZOO jours ouvrables par an, c'est- , 
à-dire déduction faite des dimanches et jours fériés. 

Les rentes accordées en vertu de la loi du 9 avril 1898 sont payables seu- 
lement à terme échu, et non davance. 

Pour déterminer le point de départ de la rente, il faut envisager unique- 
ment la situation physique du blessé, sans se préoccuper de savoir 
dans quelle phase la procédure est entrée et si la décision intervenue 
est ou non définitive. C'est à la date de la consolidation de la blessure 
que la rente commence à courir. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Damerral c. Peynaud et lils. 

LA GOUR : — I. Sur le premier chef de Tappel principal : 

Attendu que l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 accorde à ToQ- 
vrier victime d*un accident une rente égale aux deux tiers de son 
salaire annuel, si l'incapacité est absolue et permanente ; à la moi- 
tié de la réduction que Taccident aura fait subir au salaire, si Tin- 
capacité est permanente, mais partielle ; 

Attendu que Touvrier à la journée est rétribué suivant son tra- 
vail réel de chaque jour ; qu'en fait, dans Tannée, il ne se livre au 
travail que les jours dits « ouvrables »; qu'il faut donc, lorsqu'il 
est payé à la journée, comme, dans l'espèce, Damerval, déduire les 
dimanches et fêtes où il ne reçoit rien, soit 65 jours ; 

Attendu que, par suite, la rente ne devra lui être servie que pour 
un total de trois cents jours; que cette interprétation trouve sa con- 
firmation dans les débats préparatoires de la loi et les déclarations 
du rapporteur, M. Louis Ricard (Journal officiel, 1892, Annexe 1920, 
p. 309) ; qu'enûn, elle a été adoptée par M. le ministre du commerce 
dans sa circulaire du 20 août 1898 ; 

IL Sur le deuxième chef : 

Attendu que, pour décider que la rente sera payée d'avance, oo 
peut, d'une part, invoquer son caractère alimentaire, et, d'autre 
part, soutenir que, dans le silence de la loi, il y a lieu à Tapplication 
du droit commun ; 
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Mais, attendu qae la loi de 1898 inaugure un droit nouveau, c*est- 
à-dire tout le contraire du droit commun ; que c'est une loi spé- 
ciale; que,dès Iors,il faudrait un texte formel,exprès,qui permit aux 
tribunaux de prendre une pareille mesure ; que, d'ailleurs, cette 
mesure ne serait pas sans présenter de graves inconvénients ; qu'en 
effet, au éas du décès de l'ouvrier, il ne manquerait pas de se pro- 
duire des répétitions souvent vaines et entraînant un sérieux préju- 
dice pour le débiteur de la rente ; 

Attendu, au surplus, que, devant le Sénat, M. Bardoux ayant pro- 
posé dans son rapport d'introduire une disposition qui consacrerait 
pour l'ouvrier le droit au paiement par avance, cette disposition fut 
vivement attaquée et disparut du projet ; 

III. Sur le troisième chef : 

Attendu qu'il échet, pour déterminer le point de départ de la rente, 
d'envisager uniquement la situation physique du blessé ; que, pour 
résoudre cette question,il importe peu de savoir dans quelle phase la 
procédure est entrée et si la décision intervenue est définitive ou non ; 

Attendu que, d'après l'article 3, le blessé a droit à une rente à par- 
tir du jour où, l'incapacité temporaire ayant cssé, il est certain qu'il 
ne peut plus se livrer à aucun travail très réduit ; que c'est à ce mo- 
ment même que se place le point de départ de la rente ; qu'autre- 
ment et dans le système qui prend à la lettre le texte de l'article 16, 
il dépendrait, soit du patron, soit de l'ouvrier, de retarder le cours 
de l'instance engagée, selon que l'un ou l'autre y aurait avantage ; 

Attendu que, là encore, il convient de rappeler l'opinion très ca- 
tégorique en ce sens qu'exprimait le rapporteur, M. Louis Ricard, à 
la séance de la Chambre du 18 octobre 1897 ; 

Attendu que, dans l'espèce soumise à la cour, les parties sont d'ac- 
cord pour fixer au 1«' février 1900 Tépoque exacte où, après Tampu- 
tation de la main droite, Damerval a vu sa blessure cicatrisée, con- 
solidée ; que c'est à cette date qu'a commencé à courir la rente cons- 
tituée à son profit ; 

iV. Sur l'appel incident : 

Attendu que l'infirmité incurable dont est atteint Damerval, a res- 
treint singulièrement sa faculté de travail et ne lui laisse guère que 
la possibilité d'occuper un très modeste emploi ; que son gain sera 
désormais des plus modiques, sinon nul ; 

Attendu qu'il y a lieu d'évaluer à 2 fr. 50, la diminution de son^ 
salaire qui, avant l'accident, était de 3 fr. 25, que la rente doit donc 
s'élever à la moitié de cette réduction, soit à 1 fr. 25 par jour, et, 
pour trois cents jours, à 315 francs ; 

Par ces motifs, — Joint les appels principal et incident ; 

Et statuant sur le tout par un seul et même arrêt : ^ 

Infirme le jugement du 20 février 1900; etc.. . ~. * 
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Tribunal civil de la Sbinb (4« ch.). — 10 mars 1900. 
Présidence de M. Richard. 

Procédure. — Loi du 9 avril 1898. — Règles de procédare 
. spécinles de rarticle 2. — Garaelère non impéralif. — Dé- 
faut de déclaration et d*enquète. — Recevabilité de Faction. 
•<- Droit d'établir le bien fondé de l'action par d'autres élé- 
ments de procédure. 

ha disposition de rarticle 2 de la loi du 9 avril 1898, en vertu de la- 
quelle les ouvriers victimes d'accidents prévus à ladite loi^ne peuvent 
se prévaloir d^aucunes dispositions autf^es que celles de la loi nouvelle 
n% pas un caractère également impératif pour toutes ces disposi» 
lions, 

Particuliérementy les règles spéciales de procédure édictées par les tarti- 
des i 1 et suivants ne sont pas impératives, ni prescrites à peine de nul-^ 
, lité, et lorsque Vouvrier a négligé de faire la déclaration de VaccidetU 
et qu'aucune enquête n'a été faite par le juge de paix, il n^est point 
déchu du droit di'établir par d'autres éléments de procédure le bien 
fondé de son action. 



Ainsi jugé par la décision qui suit : 



ChréUen e. Delaanojr et Ue. 

LE TRIBUNAL: —Attendu que suivant exploit de LéTy-Boallier, 
huissier à Paris,en date du il janvier 1900,Ghrétien a assigné Delao- 
noy et Gie en paiement de la somme de 15,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts et subsidiairement en paiement d'une rente viagère de 
700 francs payable en quatre termes et d*avance, à compter du 28 oc- 
tobre 1899 date d'un accident dont il aurait été victime au cours d'an 
travail opéré pour le compte des défendeurs dont il était remployé ; 

Attendu queDelannoy et Gie prétendent d'abord qu'aucune décla- 
ration de l'accident n'ayant été faite par le demandeur et aucune 
enquête par M. le juge de paix, Ghrétien est non recevable dans sa 
demande à fln d'indemnité ou de pension résultant d*une prétendue 
infirmité permanente partielle ; que, d'après eux, les dispositions de 
rarticle 2 de la loi du 9 avril 1898 seraient impëratives et s'applique- 
raient aux questions tant de fond que de compétence et de pro- 
cédure ; 

Mais attendu que la procédure prescrite n*a eu pour but que de 
réunir des éléments réguliers autorisés, en quelque sorte ofOciels 
des faits et des responsabilités qui peuvent en découler, et de mettre 
à la disposition de la juridiction qui doit statuer des documents en 
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qui elle puisse avoir confiance et sar lesquels elle puisse baser sa dé- 
cision ; mais que, à défaut de^oss iélôiDents, le demandeur n'est pas 
déchu de la faculté d'établir, pàr-d*autres éléments de procédure, le 
bien fondé de son action ; ' 

Attendu que la loi du 9 avril 1898 ne prescrit pas à peine de nui* 
lité la procédure indiquée aux articles il fit-soivants ; que les nullités 
ne se présument pas ; qu'au surplus rariièle 1 1 dispose que « c'est 
le chef d'entreprise ou ses préposés qui doit faire dans les 48 heures 
aa moins la déclaration de l'accident ayant occasionné une incapa^r 
cité de travail ; que cette déclaration n'est que facultative pour la 
victime ou ses représentants ; que s'il fallait admettre la prétention 
des défendeurs, il en résulterait qu'ayant manqué aux obligations de 
la loi en ne faisant pas la déclaration, ils seraient admis à en tirer 
argument et profit contre celui qui n'en avait pas le devoir mais seu- 
lement la faculté, et à trouver dans leur propre manquement aux 
prescriptions légales le moyen d'échapper aux responsabilités qui 
leur incombent ; qu'un tel résultat est contraire à l'équité et aux 
règles générales du droit ; 

Attendu, à un autre point de vue, qu'on lit dans la circulaire de 
M. le garde des sceaux,interprétative de la loi du 9 avril 1898,1e pas- 
sage suivant : « Le juge de paix saisi d'une déclaration d'accident 
est tenu de procéder à une enquête. On ne saurait toutefois ne pas 
lui laisser une certaine liberté d'appréciation. 11 est possible que 
la déclaration lui ait été transmise à tort, soit que le certificat mé- 
dical n^annonce qu'une infirmité temporaire, soit que les rensei- 
gnements démontrent que l'accident n'entraîne certainement pas 
l'application du risque professionnel. En pareil cas, le juge de paix 
s'abstiendra » ; 

Or, attendu qu'il peut arriver que les conséquences de l'accident 
changent de caractère et de gravité, quelques jours ou mois après^ 
et que l'infirmité temporaire du début devienne peu après, par des 
complications imprévues,une infirmité permanente; qu'il est possible 
aussi que des renseignements plus complets révèlent ce qu'on n'avait 
pu tout d'abord réunir et viennent ultérieurement modifier les don- 
nées de l'accident et le caractère du risque ; 

Attendu qu'il serait inadmissible que, dans ce cas, l'inaction dH 
juge de paix créât au profit du chef d'entreprise une non-recevabi- 
lité quMl pourrait opposer à la victime de l'accident ; 

Attendu enfin que, dansTespèce, les défendeurs ne contestent pas 
la réalité de l'accident et la nature professionnelle du risque qui en 
résulte ; 

Attendu que pour ces diverses raisons la non-recevabilité alléguée 
doit être écartée ; 

En ce qui touché les conclusions d'in^compétence : 
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Atteodu que Chrétien produit : i^ un certiQcat médical do 2 no- 
vembre 4899 énonçant qu*il a eu les quatre dents incisives cassées 
et arrachées avec cicatrices des gencives ; 2<» un autre certificat mé- 
dical du 24 février 4900 constatant qu'il soufifre fréquemment de dou- 
leurs de la tète qui l'empêcheraient de reprendre son ancienne pro- 
fession de coltineur ; que dans ces conditions le tribunal n^a pas les 
éléments pour apprécier la nature, le caractère et les conséquences 
de l'incapacité alléguée ; qu'il y a lieu d'ordonner avant faire droit 
une expertise ; 

Par ces motips, — Dit l'action de Chrétien contre Delannoy et Cie 
tecevable ; 

Avant faire droit, commet M. le docteur Lutaud, etc. 
* Réserve les dépens. 

Tribunal civil de Largbntièrk. — 5 août 1900. 
Présidence de M. Chabbas. 

Procédure. — Loi du 9 avril 1898. — Règles de procédure 
- spéciales de l'aKide 2. — Caractère impératif. — I>éfaut 

de déclaration. •— Absence de tentative de conciliation. — 

Irrecevabilité de l'action. 

Est irrecevable une demande d'indemnité formée par application de la 
loi du 9 avril 1 898 sur les accidents du travail, alors que F accident 
sur lequel elle se fonde n'a été Vohjet d'aucune déclaration, ni cons- 
tatation, et que Vintroduction de Vinstance n'a pas été précédée de la 

" tentative de conciliation devant le président du tribunal. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Dlle Breyne c.Prunaret. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que les défendeurs sont appelés conjoin- 
tement et solidairement au procès, l'un comme moulinier et Tautre 
comme propriétaire de rusine,pour y répondre des suites d'un acci- 
dent survenu à la demanderesse, et ce, en vertu de la loi du 9 avril 
1898; 

Attendu tout d'abord que l'accident dont a été victime la deman- 
deresse, le 16 août 1899, est dû à l'efTondrement du plancher delà 
cuisine dans laquelle se trouvaient les ouvrières pour pi*endre leur 
repas, effondrement en suite duquel plusieurs d'entre elles firent une 
chute de près de 5 mètres de hauteur dans la cage de la roue hy- 
draulique ; que ce local était, de par le patron, spécialement affecté 
à l'usage des ouvrières qui déposaient là leurs provisions, s'y repo- 
saient et y prenaient leurs repas; que c'est donc bien dans une occo- 
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pation consécutiye de leur présence à Tusine et à l'occasion de leur 
travail qae cet accident est arrivé ; que ses conséquences tombent 
donc, en principe, sous l'application de la loi précitée ; 

Attendu que la demande repose sur deux chefs; que le premier 
est relatif au paiement des dépenses relatives à la maladie, frais de 
médecin et de pharmacien, mais que l'article 15 de la loi visée attri- 
bue, de ce chef, compétence exclusive et en dernier ressort au juge 
de paix du canton; que Texception d'incompétence relevée de ce 
chef par Prunaret est donc fondée et recevable, que le deuxième 
chefest relatif au paiement d'une pension, que ce deuxième chef 
serait évidemment de la compétence du tribunal s'il était établi qu'il 
y a incapacité permanente partielle ou totale ; 

Mais attendu, en fait, qu'il est constant que l'accident du 16 août 
n'a fait l'objet d'aucune déclaration ; qu'il n'a été l'objet d'aucune ins- 
truction, d'aucune constatation médicale, et que l'introduction de 
l'instance n'a point été précédée de la tentative de conciliation de- 
vant M. le président du siège ; 

Qu'en droit, aux termes de l'article 2 de la même loi, les ouvrières 
protégées par l'article !•' ne peuvent se prévaloir d'aucune disposition 
autre que celles de la présente loi ; que cette disposition, conçue en 
termes impératifs,8'applique aussi bien aux questions déforme qu'aux 
questions d'incompétence et à celles du fond du droit; 

Que la demanderesse ne peut donc recourir à aucune autre pro- 
cédure que celle tracée par la loi nouvelle ; que sa demande est donc, 
en l'état, irrecevable en ce qui concerne le patron de l'usine ou' 
moulinier ; 

En ce qui concerne le propriétaire : 

Attendu que la loi de 1898 est une loi spéciale qui n'a pour but que 
de régler les rapports d'ouvriers à patrons ou entrepreneurs ; qu'elle 
ne saurait, en aucune façon, être invoquée à rencontre du proprié- 
taire de l'immeuble ; que, si la responsabilité de ce dernier, res- 
ponsabilité pouvant découler d'un délit ou quasi-délit, peut être 
engagée, elle ne peut être mise enjeu que conformément au droit 
commun et non par application de cette loi spéciale de 1898 ; 

Que vis-à-vis du propriétaire, la demande formée par la demoiselle 
Breyne est irrecevable ; 

Vu l'article 130 du code de procédure civile ; 

Par CBS motifs, — Décide d'ores et déjà que l'accident dont se 
plaint la demanderesse doit être considéré comme accident de tra- 
vail et tombe, en conséquence, sous l'application de la loi de 1898, se 
déclare incompétent en ce qui concerne le premier chef de la de- 
mande, et sur le deuxième chef, déclare la demande irrecevable en 
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Tétai, tant à Tëgard du patron qu'à rencontre du propriétaire de 
Tusine ; 
Dépens à la charge de la demanderesse. 

Observations. 

La question de savoir si les règles spéciales de procédure 
édictées par l'article 2 de la loi du 9 avril 1898 sont impéralives, 
a été tranchée dans un sens contraire par le jugement du tri- 
bunal civil de la Seine, du 10 mars 1900,rapporté plus haut, et 
dans le même sens par un jugement du tribunal civil de Lille, 
du 28 décembre 1899, rapporté à sa date dans ce journal. 



OpéraUons de 

Cour d'appel de Paris (!'• ch.). — 2 août 1900, 
Présidence de M. de Viefville. 

Agent de change. — Faillite. du client. — Compte courant 
ou simple relevé de compte. — IJquidation des engage- 
ments da client et application à l'extinction da compte dé* 
biteur. — Demande de rapport à la masse. — Rejet. 

i/i dénomination de compte courant, allribuée par Vusage ou reconnut 
dans tes écritures des parties à Varrêté périodique envoyé par ra- 
gent de change à son client ou correspondant^ n'est qu'une appel- 
lation de coutume. Elle ne peut avoir pour effet d^entrainer une 
novation, par suite des débits inscrits à ce compte, et de faire perdre 
le droit de rétention sur les titres achetés et non payés. Par consé' 
quent, sont valables : la liquidation opérée par l'agent de change le 
lendemain de la faillite de son client, et l'application qui résulte de 
cette liquidation à éteindre te compte, sans que le syndic soit fondé 
à demander le rapport à la masse, sauf production chirographaire, 
qu'il s*agisse d^ opérations à terme ou au comptant. 

Ainsi jugé par un arrêt infirmatif d'un jugement du tribaoal 
de commerce de Troyes, du 23 janvier 1899 : 

Chaulet, syodic deRaudln, e. Tronchon-Béjot. 

Observations. 

Les circonstances dans lesquelles cette décision a été ren- 
due sont les suivantes : 
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Le 6 mars 1897, M. Raudio, agent de change h Troyes, était 
déclaré en faillite. Il était, depuis plusieurs années, en rela- 
tions d'affaires avec M. Tronchon-Béjot, agent de changea 
Paris, qu'il chargeait de ses opérations à terine et au comp- 
tant. Le 4 mars 1897, M. Tronchon-Béjot mettait M. Raudin, et 
ce par lettre recommandée , en demeure de lui payer, le lende- 
main 5 mars, la somme de 58.491 fr. 40, dont la liquidation 
de février le constituait débiteur. M. Raudin n'ayant pas sa- 
tisfait à cette mise en demeure, M. Tronchon-Béjot liquida, le 
5 mars, toutes les opérations, les unes au comptant^ les autres 
à terme, engagées par M. Raudin. Mais ce jour-là, ainsi qu'il 
vient d'être dit, M. Raudin était déclaré en faillite. Le syndic» 
M. Chaulet, contesta que M. Tronchon-Béjot eût pu se payer 
de ce qui lui était dû en vendant les titres achetés par H. Rau- 
din et il assigna devant le tribunal de commerce de Troyes 
l'agent de change de Paris, afin que ce dernier fût condamné 
à reporter à la masse les sommes qu'il s'était attribuées, et ce 
par application des articles 446 et 447 du code de commerce. 

Au contraire, le compte entre les deux agents de change n'ér 
tait-il qu'un relevé récapitulatif des opérations faites par Tron- 
chon-Béjot pour le compte de Raudin? En ce cas, la question 
se poserait de savoir si tous les titres achetés par Tronchon- 
Béjot pouvaient constituer la couverture de ce dernier, ou bien, 
au cas où il n'y aurait pas contrat de couverture, quels étaient 
les titres sur lesquels M. Tronchon-Béjot aurait un droit de ré- 
tention ? 

Cela posé, le juge ment déclara qu'il y avait compte courant 
parce que les parties avaient ainsi qualifié formellement leur 
relevé. 

Dès lors, le jugement, estimant que M. Tronchon-Béjot était 
dépositaire des titres et que, même s'il avait eu le droit de ré- 
tention, ce n'eût pas été un droit général et global, mais seule- 
ment un droit spécial à chaque valeur, prononça la condam- 
nation de M. Tronchon-Béjot. 

Mais en appel» il en a été autrement. La cour a estimé qu'il 
n*y avait pas eu compte courant, qu'il n'y avait donc pas eu 
novalion, et que l'agent de change n'avait point perdu, par 
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suite des inscriptions dans un relevé de compte, son caractère 
d'intermédiaire ou de mandataire. Le jugement Tut in6rmé. 

Ainsi, d*après Tarrèt de la cour de Paris, il n'y avait point 
compte courant, notamment parce que Tagent de change rem- 
plissait un rôle d'intermédiaire qu^il ne paraissait pas avoir 
perdu dans Tespèce. On peut dès lors se demander si, dans les 
relations d'une banque qui n'est pas nécessairement intermé- 
diaire, et d'un client commerçant, le compte relatant les opéra- 
tions de ce dernier n'affecterait pas plus aisément le caractère 
d'un compte courant et si, dès lors, au cas d'achat de titres, 
d'inscription au compte courant et de faillite du client, le ban- 
quier n'aurait pas à remettre les titres non réglés, perdant ainsi 
son droit de rétention. 

A notre avis, il n'en est rien. Un compte courant peut faire 
l'objet de modifications, de conditions, pourvu bien entendu 
qu'elles n'aient rien de contraire à la loi. 

Le vendeur de titres non payés a le droit de rétention consa- 
cré par l'usage et surtout par les articles 577 et 578 du code de 
commerce. Admettons qu'il a, lors de son opération, passé une 
écriture au débit du compte de son. client, ce compte s'appelle- 
rait-il compte courant. Il est de toute évidence que, si la re- 
cherche de l'intention des parties doit guider le juge, jamais 
l'inscription en compte courant dans ces conditions n'a pu si- 
gnifier abandon du droit de rétention sur titres non payés. 
D'ailleurs, il est souvent stipulé, dans les relations entre mai- 
sons de banque et la clientèle, que les valeurs achetées et mi- 
ses sous dossier garantissent, d'une façon générale, le compte 
établi et ont le caractère d'une couverture. 

Cour d*appel de Paris (3« eh.). — 12 avril i900. 
Présidence de M. Boucher-Cadart. 

Agent de change. — Liquidations ^règlement des). — Décret 
du 7 octobre 1900. — Exécution en Bourse d'un donneur 
d'ordres. — Nullité de l'exécution. — Résultat. •— Liquida- 
tion de quinzaine. — Dommages- intérêts. 

Il y a un intérêt d'ordre public à ce que les liquidationê des opérations 
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de Bourse aient lieu à des dates fixées et dans des conditions détermi- 
nées. 

Aux termes de V article 69 du décret du 1 octobre 1890, en ce qui touche 
les opérations à terme f lorsque le donneur d'ordres n'a pas^ le pre- 
mier jour de la liquidation des diverses valeurs, et avant la Bourse^ 
remis à Vagent de change, suivant les cas, les titres accompagnés, sHl 
y a lieu,de la déclaration de transfert, ou les fonds accompagnés, le 
cas échéant, de son acceptation, l'agent de change peut exercer, sans 
quHl soit besoin de mise en demeure préalable, les droits spécifiés en 
Varticle 59. 

Les droits de Pagent de change sont les mêmes à Pégard du donneur d'or- 
dres dont les opérations ont été reportées en tout ou en partie, s'il ne 
remplit pas ses obligations avant la fin de la liquidation. 

D'après les usages de la Bourse et le règlement des agents de change, la 
liquidation des valeurs s'opère pendant cinq jours pour les liqui- 
dations de fin de mois, et quatre jours pour les liquidations de quin- 
zaine. 

Le premier jour de la liquidation est la date à laquelle le donneur d'or" 
dres est tenu d'exécuter son obligation ; le dernier jour de la liquida- 
tion fixe Couverture des droits de l'agent de change à regard du don- 
neur d'ordres lorsque les opérations de celui-ci ont été reportées. 

Mais, si l'agent de change peut exercer les droits qui lui sont conférés 
par la loi pendant les jours consacrés à la liquidation, il ne lui est 
plus possible d'agir contre son client et de l'exécuter en dehors du 
temps ci- dessus spécifié , 

En conséquence, si l'agent de change laisse expirer les délais de la liqui- 
dation courante sans avoir exécuté, en Bourse, la position du client 
qui n^a pas satisfait à ses obligations pendant la période de liquida- 
tion^ Vexpiration de cette période rend le report définitif jusqu'à 
l'ouverture de la période de liquidation suivante^ et ce contrat de 
report ne permet plus l'exécution par l'agent de change de la position 
de son client avant la prochaine date de liquidation. 

Par suite, lorsqu'un agent de change na procédé que le 9 février 1897 
à Cexécution de la position d'un client qui n'avait pas satisfait à ses 
obligations dans la période de liquidation du i^^auo février, il est en 
faute; l'exécution n'eût pu être faite qu'à la liquidation du i^^ au 
15 février; et si l'exécution, à cette période, eût donné un résultat qui 
eàt constitué le client créditeur au lieu d'être débiteur, l'agent de 
change est tenu de payer à son client la somme résultant de cette li- 
quidation. 

Il en est ainsi, surtout, lorsque le client a versé à l'agent de change 
qui Va reçue, avant de procéder à Cexéculion^ une somme acompte 
sur le montant du débit de son client . 

Ainsi jugé par la décision mentionnée ci-dessus. 
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Goua D*APPEL DB Paris (3« ch.)» — 15 juin 1 900. 
Présidence de M. Delegorgue. 

Report. — Banquier mandataire, reporteur de son donneur 
d'ordres. — Validité de Topération. — Ck>ndamnation do 
donneur d'ordres au solde de la liquidation. 

Le mandataire, lorsguHl s'agit d'achats ou de ventes, se trouve fadver- 
saire du donneur d'ordres lorsqu'il se constitue contre-partli de 
ropération dont il a reçu Vordre, et, par suite, les opérations ainsi 
traitées doivent être annulées ; mats il n'en est pas de même lorsqu'il 
s*agit du report d'opérations en cours ; en ce cas, le mandataire qui se 
fait le reporteur de son donneur d'ordres, même à son insu, est, toute 
la fois, V auxiliaire et le bailleur de fonds du reporte ; et, par suite, Po- 
pération est licite et valable. 

En matière d'opérations à terme, les reports successifs sont toujours, 
sauf stipulation contraire, la régie ordinaire entre le donneiar d'ordres 
et son mandataire ; et lorsque ces reports ont été effectués au cours de 
compensation et au taux moyen des reports, le donneur d^ordres ne 
peut critiquer comme irrégulière cette opération dans laquelle son 
mandataire s'est fait son reporteur. 

Il en est ainsi, surtout, lorsqu'à défaut de ce report, le donneur d'ordres 
eût subi une perle supérieure à la somme dont la liquidation des opé- 
rations Va constitué débiteur. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Goldschmidt, Forst etCle e. Heloemano. 

LA COUR : — Au fond: 

Considérant qu'il est constant, en fait, que Heinemann a traité à 
différentes reprises avec Goldschmidt, Furst et Gie, sur le marché li- 
bre, difTërentes opérations qui, toutes, ont porté sur des valeurs non 
cotées ; que toutes ces opérations, faites entre les parties antérieu- 
rement à celle qui adonné lieu à l'instance actuelle, ont donné Jiea 
à des reports successifs, qui se sont tous opérés au cours de com- 
pensation et au taux moyen des reports ; 

Que ce mode d'opérer, employé en Bourse aussi bien sur le mar- 
ché officiel que sur le marché libre, est toujours, sauf stipulation 
contraire, la règle ordinaire entre le donneur d'ordres et son man- 
dataire ; 

Considérant qu'en liquidation fin janvier 1897, Heinemann était 
acheteur,par l'entremise de Furst, Goldschmidt et Cie, de 200 BafTels- 
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doorh qu'il a fait reporter à fin février suivant ; qad Goldschmidt, 
Furst et Gie ont effectue ce report pour Heinemann dans les mêmes 
conditions que les reports antérieurs, c'est-à-dire au cours, de com- 
pensation et au taux moyen des reports ; 

Que Goldschmidt, Furst et Gie justifient avoir levé de leurs propres 
deniers les 200 BufTelsdoorn mises à la disposition de Heinemann 
jusqu'au terme convenu de fin février 1897, et qu'ils les ont, à cette 
échéance, livrées par son ordre et pour son compte à Zuigher frères, 
de Paris ; . 

Qu'en agissant ainsi, Goldschmidt, Furst et Gie se sont conformés 
aux intentions de leur client et aux usages certains de la Bourse ; 
' Gonsidérant que, si le commissionnaire, lorsqu'il s'agit d'achats ou 
de ventes, se fait la contre-partie de son commettant et devient, en 
réalité, son adversaire, puisqu'il peut avoir, dans cette opération, 
un intérêt directement opposé à celui dudit commettant, il résulte, 
au contraire, de la nature même du contrat de report que le repor- 
tant est, tout à la fois, l'auxiliaire et le bailleur de fonds du reporté ; 

Qu'il résuite, d'autre part, des conventions existant entre les par- 
ties, et manifestées par les opérations antérieures, qu'il est incon- 
testable que Heinemann ne saurait critiquer la manière dont le re- 
port des 200 Buffelsdoorn a été effectué de fin janvier à fin février 
1897, et qu'il ne justifie d'aucun préjudice ; 

Que ce préjudice, au contraire, aurait pu résulter pour Heinemann 
de l'inexécution du report, si Goldschmidt, Furst et Oie ne l'avaient 
assuré à fin janvier 1897 en se constituant eux-mêmes reporteurs 
de leur commettant ; 



moeiétém. 

GouR DE CASSATION (cb. dcs requêtes). — 5 juillet 1900. 
Présidence de M. Tanon. 

Faillite. — Défaut de publication. —- Nullité de la société. 
— Créanciers sociaux. 

Une société de commerce^ entachée de nullité^ comme n'ayant pas reçu^ 
lors de sa formation^ la publicité prescrite par la loi, peut^ tant 
que cette nullité est purement relative et non opposable par les asso^ 
dés aux créanciers sociaux et n'a pas été invoquée par l'une des person- 
nes qualifiées pour le faire^ être, le cas échéant, mise en faillite. 

Bt cette décision devient définitive au regard de tous, en vertu de Var* 
ticle 580 du code deeommerce^ lorsqu'elle n'a pas été frappée d'oppo- 
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. sition dans le délai d*tm mots, à partir du jour où elle a été pu- 
bliée ; à Vexpiration dudit délai^elle cesse de pouvoir être rapportée. 

Ainsi jugé par la décisloo mentionnée ci-dessus. 
Vre Brossard c. BrotUer es qualités. 

Cour d'appbl de Paris (1" ch.). — 19 juin 1900. 
Présidence de M. Forichon, premier président. 

Société anonyme. — Faillite. —Assemblée générale. — Ré- 
duction du capital social. — Annulation de la délibération. 
— Echange. — Nullité. — Responsabilité de réchangiste. 

Lorsqu'une démion dejusUce^ passée en force de chose jugée^ a annulé 
les délibérations prises par l^ assemblée générale d'une société anonyme 
en vue de réduire le capital social ainsi que les opérations d'échange 
et de rachat d'actions à Faide desquelles cette réduction devait être 
effectuée, et si la société a été ensuite déclarée en faillite, c'est à bon 
droit que le syndic, se prévalant de ces annulations, notamment de 
réchange de deux titres non libérés contre une action entièremeyit nou- 
velle et libérée, réclame aux échangistes la libération de leurs anciens 
titres par eux présentés à Véchange au moment de la réduction du 
capital social. 

Vainement Cactionnaire recherché par le syndic opposerait-il la maxime 
Res inter alios judicata, sous prétexte quHl n'aurait pas été partie à 
la décision qui a prononcé les annulations dont s'agit, alors que cette 

*" décision a été rendue contre les représentants de la société et est, par 
suite, devenue opposable aux actionnaires. 

Si les titres primitifs pouvaient être négociés, obérés de leurs charges, 
ropération d'échange ayant été déclarée inexistante pour la société et 
ses créanciers, l'actionnaire originaire ne s'est pas déchargé de ses 
actions anciennes et de la dette inhérente à leur détention. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Syndic de Itt rallllte de la Banque d'Escompte c. X... 

LA COUR : — Considérant que la Banque d'Escompte de Paris a 
été constituée en i878 au capital de 50 millions de francs ; que ce 
capital, doublé en 1879, a été ramené, le 30 septembre I884,à 6o mil- 
lions et divisé en 130.000 actions au porteur de 500 francs, dont 
i.020 libérées entièrement,el 128.980 libérées seulement deâoOfrancs; 
qu'il a encore été abaissé par délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires en date du 27 juin 1891 à 25 millions ; que cette 
dernière réduction devant s'effectuer, d'après cette résolution, aa 
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moyen ; l"" du rachat en Bourse et de l'annulation de 31.020 aor 
lions libérées de 250 francs ; 2o de l'échange de 98.960 actions de, 
même nature à raison de deux actions contre un titre nouveau to« 
talement libéré; 2^* de l'échange de 1.020 actions libérées contre, 
une action nouvelle également libérée ; * 

Que cette opération, en fin de laquelle il ne serait plus resté que 
50.000 actions toutes libérées, suivit son cours par les rachats en 
Bourse du 28 septembre au 28 novembre 1891, de 31.020 .titres, 
puis par rechange projeté qui eut lieu en février 1892, avec créa- 
tion d'actions nouvelles qui viennent, d il Tarticle 6, no 1 des sta-» 
tuts modifiés, d'être créées et sont entièrement libérées ; que la 
situation de la Banque d'Escompte en fut aggravée et que la faillite 
de cette société fut déclarée dès le 14 février 1894, Bonneau en 
étant nommé syndic ; 

Considérant que celui-ci assigna, le 29 septembre suivant, en sa 
qualité et comme « exerçant tant les droits de la masse créancière 
que l'action sociale », plusieurs actionnaires échangistes de 1892 et : 
1* de Soubeyran, au nom et comme président du conseil d'adminis-t 
tration de la Banque d'Escompte de Paris ; 2» Breittmayer, au nom 
et comme membre du conseil d'administration de cette société «% 
exercice en juin 1891 ; 3<* Fraissinet, au nom et comme membre du 
conseil d'administration de la Banque d'Escompte au moment de 
la déclaration de sa faillite et comme membre du conseil d'admi- 
nistration actuellement en exercice ; 4» Gordier, Poisson, Charles 
Prevet, Dujardin-Beaumetz, au nom et comme membres du con-> 
seil d'administration en exercice en juin. 1891, ou à la date de la 
déclaration de faillite ; 5^ et même la dame de Marcheville, comme 
héritière de son père, ancien membre du conseil en 1891, pris eo 
cette qualité; 

Quil demanda, notamment, contre eux, au tribunal de £om* 
merce de la Seine de déclarer nulles et de nul effet, en la forme 
et au fond, tant à Tégard de la société qu'à l'égard des créanciers, 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 27 juin 1891, 
faute de quorum^ les décisions de cette assemblée, avec les opéra-, 
tioDS d'échange et de rachat d'actions, à l'aide desquelles le capital 
social avait été ramené à 25 millions, et de dire que le capital so- 
cial de la Banque d'Escompte resterait fixé à 65 millions de francs, ^ 
représenté par 130.000 actions au. porteur de 500 francs chacune, 
libérées seulement de 250 francs pour 128.980 titres ; r 

Que, sur rappel du jugement du tribunal consulaire, la cour de 
Paris, par arrêt conûrmatif du 19 janvier 1897, reconnut expressé* 
ment Bonneau recevable à exercer, comme il le faisait, l'action so*; 
ciale et l'action de masse, annula l'assemblée générale du 17 juin 
1891,1a délibération prise en cette assemblée en vue de réduire le 
1900. — Novembre 31 
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èapital social de la Banque d'Escompte de 65 à 25 millions, ainsi 
que les opérations qui en avaient été Texécution, releva le capital 
6ocial à 65 millions, divisé en 130.000 actions an portear, libérées 
seulement de 250 francs, sauf 1.020 actions et déclara l'assemblée, 
la délibération et les opérations susvisées inexistantes à regard de 
la société, comme à ]*égard de la masse des créanciers de la fail- 
lite ; qu'un pourvoi formé contre cet arrêt fut suivi d'un désiste- 
ment ; 

Considérant que Bonneau, se prévalant de ces annulations, no- 
tamment de l'annulation de l'échange de deux titres non libérés de 
moitié, contre une action entièrement nouvelle et entièrement li- 
bérée, a assigné rappelant en paiement de 250 francs pour chacun 
des titres anciens qu'il a présentés à l'échange en février 1892, Ten 
considérant comme le dernier porteur utile, ainsi qu'il Tavait d'ail- 
leurs déjà fait prononcer contre d'autres échangistes ; qu'il lui ré- 
clame, dans tous les cas, la même somme comme réparation du 
préjudice ainsi par lui causé frauduleusement à la société et, par 
suite, à titre de dommages-intérêts, en tant que de besoin ; qu'il y 
a lieu d'examiner successivement les moyens opposables à cette ac- 
tion ; 

Sur le renvoi à raison de la matière et sur la prescription : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur le sursis : 

Considérant qu*il était fond^ sur un pourvoi en cassation et que 
depuis le désistement ci-dessu5 rappelé, il demeure sans cause ; 
' Sur les autres moyens : 

Considérant que le syndic Bonneau tire, sans conteste, de ses 
fonctions, qualité pour procéder à l'appel de fonds qu'il opère et 
dont la nécessité n'est point discutée ; 

" Coùsidérant que vainement l'appelant lui opposerait la quittance 
qu'il a tenté de- se donner sans droit en acceptant pour ses titres le 
système de libération imaginé par l'assemblée générale du 27 juin 
i891, puisque ce mode de libération a été reconnu nul et sans effet 
et que, dès lors, les titres anciens qu'il a voulu échanger restent 
redevables de 250 francs chacun ; qu'en effet, l'arrêt de cette cour, 
invoqué par le syndic, ne peut être écarté par l'appelant comme 
res inter alios judicata parce qu'il a reconnu l'assemblée générale- 
du27 juin 1891 viciée d'une nullité absolue, qu'il a été régulière- 
ment obtenu par Bonneau en les qualités ci-dessus précisées et ex- 
pressément admises, et qu'il a été rendu contre le président du con- 
seil d'administration de la Banque d'Escompte de Paris et contre 
les membres de ce conseil pris en leur dite qualité et défendant 
comme tels à l'action ; que ces administrateurs, après la faillite, 
ihâis avant la dissolution de la société et la nomination d'un U* 
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; \ 
quidateur en 1897 seulement, représentaient légalement cet^e so- 
ciété, en ce qni touche les rapports des associes entre eux ; que Tac- 
lion sociale et de masse dirigée contre ce conseil était formée contre 
la collectivité et que ses résultats sont opposables aux actionnaires ; 
que, d'ailleurs, ce conseil n'avait, pas plus en fait qu'en droit, aban- 
donné dans cette mesure Ja représentation de la société, comme 
l'attestent les qualités de l'arrêt susvisë et les procès-verbaux des 
réunions du conseil d'administration du 15 février 1894 au 15 no-, 
Tembre 1895, versés au procès ; qu'il importe peu qu'il n'ait pas été 
demandeur dans l'action en nullité de l'assemblée générale et de' 
a délibération réductive du 27 juin 1891 puisqu'il y a défendu et 
puisque ce qui a été jugé de ce chef a été régulièrement et contra- 
dictoirement débattu; 

Considérant qu'il y a lieu, en conséquence,de considérer, par ap- 
plication de cet arrêt, comme nul, l'échange qu'il a pu faire des 
titres anciens dont il était le détenteur en février 1892, et de ne 
point se préoccuper des suites de cette opération ; que, sans doute, 
ces valeurs n'étaient point frappées d'indisponibilité entre ses 
mains ; qu'elles restaient négociables par essence et que l'appelant 
pouvait les transmettre à un acheteur, obérées de leurs charges, 
mais qu'il a préféré l'échange sans perte immédiate avec ses aléas 
indiqués par les conseils mêmes de la société et qu'il ne peut s'é- 
tonner de les subir ; que, par cette opération d'échange, qui est 
inexistante pour la société et ses créanciers, et qui ne saurait être 
comparée avec un acte conventif à une commission régulière, l'ap- 
p.elant n'est point sorti de la société, qu'il ne s'est pas déchargé de 
ses titres anciens et de la dette inhérente à leur détention ; qu'il en 
est ainsi resté le dernier porteur à la date de l'appel de fonds et que 
ses actions sont demeurées les vraies débitrices des versements com*. 
plémentaires ; 



TUre». 

Tribunal civil db la Seinr (2« ch.). r- 19 janvier 1900. 
Présidence de M. de Lalain-Ghomel. 

Titres nominalifs* — (Conversion en titres au porteur. — Usa-, 
fruitier. — Consentement du nu propriétaire nécessaire. 

L'usufruitier ne peut, sans se soustraire aux obligations imposées par 
^article 578 du code ciinl, opérer seul la conversion d'un titre no* 
' mtnatif en titre au porteur. 
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La dispense de caution et d'emploi stipulée à son profit ne Vautorise pat 
à se passer du concours du nu propriétaire. 

Ainsi jugé par la décision mentionnée ci-dessus. 
de Sainte-Marie c. succession de Parron. 

Observations. 

Pour décider que Tusufruitier de titres nominatirs ne peut 
les faire convertir en titres au porteur sans le consentement du 
nu propriétaire, le tribunal se fonde sur deux considérations. 

La première, c'est que l'usufruitier est tenu, aux termes de 
l'article 578 du code civil, de conserver la substance de la chose 
et que la substance serait évidemment changée par l'efiTet de 
la conversion, dont le résultat est de modifier d'une manière 
complète la nature de la créance grevée d'usufruit. La juris- 
prudence n'avait pas encore eu à se prononcer sur l'application 
àf ce cas spécial du principe de Tarticle B78. 

La seconde considération invoquée par le jugement est tirée 
du principe que les droits de l'usufruitier comprennent ceux 
d'administration, mais non ceux de disposition. La question 
était donc de savoir si (a conversion doit être considérée comme 
un acte d'administration ou un acte de disposition. Or on ne 
peut dire que la conversion constitue un acte de simple admi- 
nistration (Ploucaud-Pénardille, Sociétés par actions, 135). 
C'est pour répondre à cette idée que la loi du 27 février 1880 
soumet la conversion des titres appartenant aux mineurs et 
aux interdits aux formalités de l'aliénation proprement dite 
(Fioucaud-Pénardille, op. cit., 135), et celle disposition doit- 
être étendue à tous les incapables ayant simplement la capa- 
cité d'administrer, et aux personnes administrant la fortune 
d'aulrui (Ploucaud-Pénardille, op. cit., 135; Lyon-Caen et Re- 
nault, des Sociétés, 608). Conformément à ces principes, il est 
enseigné et il a été jugé que les administrateurs et directeurs 
des sociétés anonymes n'avaient pas la faculté de convertir en 
titres au porteur les titres nominatifs appartenant à ces socié- 
tés, à moins de se conformer aux conditions prescrites par le 
pacte social pour l'aliénation desdites .valeurs (Ploucaud-Pé- 
nardille, op. cit., 135; Paris, 4 juilleH878, Dali., \^ Sociétés). 
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II. — JjtQlSJaAmOV. 



RAPPORT au Président de ,1^ JRépubiique et décret du 17 septembre 
1900, portant création et ^ovfffUiisation desi conseils du travail. 

Monsieur le Président, 

Les conseils du travail, qu'institue et organisé le décret que j'ai 
rhonneur de présenter à votre signature, sont des corps composés 
pour moitié de représentants élus des patrons, pour moitié de re- 
présentants élus des ouvriers. Leur mission principale doit être 
d'éclairer le gouvernement, et aussi les intéressés, patrons ou ou-' 
vriers, sur les conditions réelles et sur les conditions nécessaires 
du travail, de faciliter par là même des accords syndicaux et le» 
conventions générales entre ces intéressés, de fournir, en cas de 
conflit collectif, les médiateurs compétents qu'offrent, au point de 
vue judiciaire, les bureaux de conciliation prud'hommaux, de suivre 
enfin et de signaler aux pouvoirs publics les effets produits par la 
législation protectrice du travail. 

De nombreux projets ont été élaborés au cours des dix dernières 
années en vue d'instituer des chambres ou conseils du travail. Tous 
se proposaient de mettre en relations régulières, en dehors des con- 
ditions hiérarchiques imposées par la discipline des établissements 
industriels, les patrons et les ouvriers des mêmes industries dans les 
mômes régions, de leur faciliter la libre discussion de leurs intérêts 
généraux respectifs et de leurs intérêts communs. 

C'est une constatation souvent faite, et devenue banale, que, dans 
la grande industrie moderne, le patron et l'ouvrier ne concluent 
pas le contrat de travail sur un pied d'égalité, si l'ouvrier reste 
isolé, sans entente avec ses camarades. La situation des deux con- 
tractants est en effet bien différente. Le départ d'un ouvrier entre 
quelques cents est presque toujours sans importance pour le patron ; 
l'ouvrier est facilement remplacé ; la production n'en est point at- 
teinte. Son renvoi comporte au contraire un grave dommage pour 
l'ouvrier qui n'a pour tout capital que sa force- travail. Congédié, 
il chOme quelques jours, quelques semaines. Parfois même, s'il 
quitte, par exemple, un grand établissement placé en dehors des, 
grandes villes industrielles, il en est réduit à changer de domicile,] 
de région. . 

Contre ces périls, les ouvriers n'ont d'autre garantie que leur 
union, leur groupement en syndicats pour l'étude et la défense de 
leurs intérêts professionnels. Encourager, par tous les moyens, la, 
formation de ces associations corporatives, si utiles au progrès delà 
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paix sociale, est une tâche que ne saurait négliger un gouTcrnement 
républicain. 

Un des avantages essentiels de Tinstitution nouvelle sera précisé- 
ment, eu attribuant aux syndicats un rôle actif et prépondérant dans 
rélection des conseils du travail, de fournir aux ouvriers et aux pa- 
trons une raison nouvelle d'utiliser ift loi de 1884. 

11 y a d^autre part un intérêt de premier ordre à instituer, entre 
les patrons et la collectivité des ouvriers, des relations suivies, in- 
dépendantes des intermédiaires hiérarchiques, qui permettent d'é- 
changer à temps les explications nécessaires et de régler certaines 
natures de difficultés. 

Ces pratiques de libre discussion et de franche explication ne se- 
ront pas utiles seulement à la. grande industrie. L'accroissement de 
rapidité et de bon marché des transports, les conditions de plus en 
plus rudes de la concurrence, solidarisent très fréquemment tous 
les patrons d*une même industrie dans la même région ; les ouvriers, 
de leur côté, se concertent pour que leur salaire ne soit pas Félé- 
ment le plus compressible, Télément sacrifié du prix de revient. 
Syndicats ouvriers et syndicats patronaux s'élèvent en face les uns 
des autres sous le coup d'inéluctables nécessités ; et^ dans la petite 
comme dans la grande industrie, se fait sentir le besoin d'explica- 
tions, de traités, de conventions de travail entre les deux forces 
égalisées. 

En raison peut-être des traditions d'autorité absolue qui ont formé 
l'esprit patronal, en raison aussi des méfiances accumulées dans 
certains milieux ouvriers* les commissions mixtes formées des re- 
présentants des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers sont 
en effet restées en France à l'état d'exception. 

En dépit des progrès accomplis dans respritpublic^depuis lapro-. 
mulgation de la loi de 1892, par les idées d'arbitrage et de conciliation, 
elles n*ont pas fait dans la pratique les progrès qu'on attendait. U 
n'est dès lors pas indifTérent d'habituer le^ patrons et les ouvriers 
à se rencontrer périodiquement, à discuter ensemble, avec courtoisie 
et en dehors de toute subordination hiérarchique, dans des réunions 
où leurs intérêts personnels et immédiats ne se choquent pas direc- 
tement. 11 n'est pas inutile de former ainsi des conciliateurs et des 
arbitres désignés d'avance par le suffrage de leurs pairs et ayant déjà 
fait apprécier leur sang-froid et leur esprit d'équité. De telles pra- 
tiques ne peuvent qu'aider à acclimater les nouvelles mœurs que 
Ton voudrait en honneur. Eu les intronisant, le gouvernement de la 
Képublique reste fidèle à son rôle de pacificateur et d'arbitre. 

En dehors de ces considérations, le rôle consultatiT et organisateur 
à attribuer aux conseils du travail me semble encore avoir la plus 
haute portée. Les conditions du travail deviennent,avec le développe- 
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ment du machinisme et des transports, de plus en plas complexe^. 
Appelé quotidiennement à intervenir pour la protection légale des 
travailleurs, le gouvernement a besoin d'être informé par des corps 
importants, auxquels leur composition assure une compétence et une 
autorité spéciales, à qui il puisse confier certaines études, demander 
des avis avec de sérieuses garanties d'exactitude et d*i m partialité». 
Ces avis sont le complément nécessaire des renseignements deman- 
dés aux syndicats. 

Parmi, les exemples que nous offre Texpérience des peuples voisins 
jinvoquerai tout particulièrement celui de la Belgique. 

1^ loi belge de 1887 a organisé des conseils de Tindustrie et du 
travail dont les attributions sont de trois ordres : i* délibérer sur les 
intérêts communs des patrons et des ouvriers ; 2<* prévenir et au be- 
soin aplanir, mais sans l'emploi de mesures coercitives, les différends 
qui peuvent naître entre eux ; 3^ donner, sur la demande du gouver- 
nement, leur avis sur des questions ou des projets d'intérêt général 
relatifs àl'industrie ou au travail. Nous avons mis à profit Texpérience 
de nos voisins. Nous avons renforcé les attributions normales des 
conseils du travail, leur action régulière en dehors de tout conflit dé? 
claré ou imminent ; nous leur avons confié diverses i:iissions prati- 
ques et permanentes de nature à intéresser fortement leurs membres 
à l'œuvre commune. 

Nous n'avons pas négligé non plus les lumières qui nous venai^ni 
des études poursuivies en 1895 par notre conseil supérieur du travail.' 
Pour la 5« session de ce conseil qui eut lieu en mars 1895, la commis- 
sion présidée par M. Léon Say, avait,à l'unanimité moins une voix (1)^ 
présenté un projet relatif aux chambres et conseil.s du travail. Le 
projet comprenait quatre titres : i 

Titre l*^ — Des chambres du travail (ce sont nos conseils du tra-^ 
▼ail). 

Titre IL — De la procédure de conciliation etd*£^rbitrage. 

Titre III. — Dispositions diverses. 

Titre IV, — Des conseils (libres) du travail. 

Les chambres du travail devaient avoir les attribuions des conseils 
belges de l'industrie et du travail et le même mode de recrutement. 
Si nous avons, comme je l'avais indiqué, précisé les attributions et 
modifié le recrutement des conseils du travail, néanmoins les idées 
directrices des deux projets restent sensiblement les mêmes. 

Nous n'avons pas repris les titres II, IlIetiV du ^projet de la com- 

(1) La commission était composée de MM. Ghallemel-Lacour, Jules Si- 
mon, Léon Say, Mesureur. Appert, Champoudry, Cloison, Dela'uhay-Belle- 
ville, Denis Poulot, Hector Dépasse, Dervillé, Constant Deville, GibsuU» 
GoillaÎQ, Heurteau, Hoet, Cl. Janin, Keufer, Labe^ie, Lamendin, Lyon- 
Caen, Moron, G. Nicolas, Portailler, Tolain, Saincère, Villard. 
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mission permaneute du conseil supérieur du travail parce qne les 
articles qui en forment la partie essentielle contiennent des dispo- 
sitions d*ordre législatif ; c'est également dans un projet de loi que 
nous insérerons les mesures à prendre pour [faciliter l'arbitrage et 
assurer aux décisions des arbitres les sanctions compatibles avec 
notre régime économique. 

Le principe des chambres de travail fut repoussé en 1895 par le 
conseil supérieur du travail à la majorité de 25 voix contre 22. Trois 
arguments principaux parurent entraîner le vote du conseil. Le pre- 
mier était le projet restreignant Tindépendance dont a besoin le pa- 
tron pour assurer la prospérité de son industrie ; le second qu'un 
décret sufflsait pour mettre en expérience la plupart des pratiques 
préconisées par le projet ; le troisième, développé par les membres 
ouvriers, que le mode d'élection et de composition des chambres du 
travail pouvait nuire à l'influence et empêcher le développement 
des syndicats professionnels. 

Il ne semble pas que les appréhensions qui se firent jour au su- 
jet de l'indépendance do patron fussent suffisamment motivées par 
le texte de la commission permanente ; la composition même de cette 
commission, comme aussi Texpérience de nos voisins belges, sont là 
pour rassurer les plus timorés. J'ajoute que, a fortiori, procédant 
par voie de décret et ayant dû élaguer certaines sanctions prévues 
par les titres II et III du projet soumis au conseil supérieur du travail, 
notre texte ne saurait inspirer aucune crainte sérieuse. 

La création par décret,la méthode expérimentale que nous suivons 
donnent satisfaction à la seconde objection formulée par certains 
membres du conseil supérieur du travail. « Je comprends, disait 
l'un d'eux, un ministre hardi, novateur, qui, par voie de décrets, d'ar-» 
fêtés, crée des chambres du travail et définit leurs attributions. » 

Et un autre : 

« Pourquoi ne pas se borner plus modestement à un simple décret? 
Cette idée a déjà été émise et je la reprends pour mon compte.Un dé- 
cret est un procédé beaucoup plus élas tique qui permet de s'arrêter 
à mi-chemin ou d'interrompre une expérimentation locale si les ré- 
sultats en sont défavorables. Dans tous les cas, s'il y a échec, on s'en 
aperçoit à temps et le mal n'est pas grand ; tandis qu'avec le régime 
de la loi, les inconvénients sont plus graves, plus généraux et plus 
difficiles à réparer. >* 

Quant aux justes objections formulées par les membres ouvriers 
du conseil supérieur du travail, je leur ai donné satisfaction en fai- 
sant des syndicats mêmes — ouvriers et patronaux — les électeurs 
du conseil supérieur du travail. 

Le Conseil du travail, dans ces sections professionnelles, aura 
véritablement le caractère d'une commission mixte formée entresyn- 
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dicats patronaux et syndicats ouvriers delà môme profession. L'ad* 
jonction facultative d'une minorité de prud'hommes prévue par Tar- 
ticle 8 n'altérera pas ce caractère ; elle permettra provisoirement le 
fonctionnement des sections dans les régions et pour les professions 
où l'organisation syndicale est à Tétat embryonnaire. 

Les conseils du travail, monsieur le président, ne seraient pas 
créés demain sur toute' l'étendue du territoire. L'article !«' du décret 
laisse à des arrêtés ministériels le soin de les établir dans les ré- 
gions industrielles où le besoin en sera constaté. Ainsi l'expérience 
des premiers conseils pourra être suivie de très près et permettra 
la mise au point de ceux qui seront créés ensuite. 

L'article 2 énumèreles attributions des conseils. Aux attributions 
générales inscrites dans de précédents projets on a ajouté des mis- 
sions précises et importantes : telle la constatation des salaires nor- 
maux et courants, des durées normales et courantes de la journée de 
travail qui esttiécessaire à l'application des décrets du 10 août. Les 
droits reconnus par l'article 2 de ces décrets aux administrations de 
l'Etat, aux préfets, aux départements et aux communes ne sont 
d'ailleurs atteints en rien par cette organisation de commissions 
mixtes permanentes. 

La division du conseil en sections professionnelles, composées en 
nombre égal de patrons et d'ouvriers de la même profession ou de 
professions similaires, est indispensable pour assurer la compétence, 
et l'impartialité de l'institution nouvelle ; il y est pourvu par les ar«> 
ticles3, 4 et 11. 

Les articles 5, 6 et 7 règlent les droits électoraux et les formalités 
électorales. Les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers ayant 
leur siège dans la circonscription du conseil interviennent seuls com*' 
me électeurs. Il a paru nécessaire cependant, pour les syndicats ayant 
leur siège en dehors de la circonscription, de reconnaître le droit 
de vote aux sections locales qu'ils auraient formées. Il n'est en effet 
ni équitable ni opportun d'exclure du conseil les syndicats ayant des 
adhérents dans la circonscription sans y avoir leur siège. 

En rappelant enfin que les sections et le conseil nomment leurs^ 
bureaux et que le conseil ou la section qui sort de ses attributions 
peuvent être dissous par arrêté du ministre du commerce et de Tin- 
dustrie, j'aurai esquissé les traits principaux des conseils du travail 
institués par le décret. 

Il est à présumer que l'expérience conduira à donner d'autres 
attributions à nos conseils; il en est que le législateur voudra, je 
l'espère, leur confier dès aujourd'hui, en matière par exemple d'ar- 
bitrage ou de règlement d'atelier. Tels qu'ils peuvent être constitués 
par décret, j'ai confiance que les conseils du travail contribueront à' 
bâter une organisation rationnelle du travail en dehors de laquelle 
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il n'existe qu'iocertiiude et hasard pour les patrons comme poar tes 
ouvriers. 

Veuillez agréer, monsieor le Président, Thommage de mon respec- 
tueux dévouement. 

Le ministre du commerce^ de rindmtrie^ 
des postes et des télégraphes, 

A. MlLLBRAND. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de Tindustrie, des postes 
et des télégraphes, 

Décrète : 
. Art. i*'. — Il est institué des conseils du travail par arrêté do 
ministre du commerce et de l'industrie dans toute région industrielle 
où 1* utilité en est constatée. 

Art. 2. — Les conseils du travail ont pour mission : 

i^ De donner leur avis, soit à la demande des intéressés, soit à la 
demande du gouvernement, sur toutes les questions du travail; 

2*» De collaborer aux enquêtes réclamées par le conseil supérieur 
du travail et ordonnées par le ministre du commerce et de Fio- 
dustrie ; 

3<* D'établir dans chaque région, pour les professions représentées 
dans le conseil, et autant que possible en provoquant des accords 
entre syndicats patronaux et ouvriers, un tableau constatant le taux 
normal et courant des salaires et la durée normale et courante de 
la journée de travail ; ce tableau, établi dans les formes prévues soas 
les numéros 1 et 2 des articles 3 des décrets du 10 août 4899, tiendra 
lieu, le cas échéant, aux administrations intéressées, des constata- 
tions prescrites sous lesdits numéros; 

4<* De rechercher et de signaler aux pouvoirs publics les mesures 
de nature à remédier, le cas échéant, au chômage des ouvriers de 
la région ; 

5<* De présenter aux administrations compétentes des rapports sur 
la répartition et remploi des subventions accordées aux institutions 
patronales et ouvrières de la circonscription ; 

6o De présenter sur Texécution des lois, décrets et arrêtés régle- 
mentant le travail, et sur les améliorations dont ils seraient suscep- 
tibles, un rapport annuel qui sera transmis au ministre du commerce 
et de rindustrie. 

Les rapports, avis, comptes rendus d'enquête, bordereaux établis 
par les conseils du travail sont transmis aux administrations inté- 
ressées par les soins des préfets. 

Art. 3. — Les conseils du travail sont divisés en sections. 
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Les sections sont composées de représentants de la même profes- 
sion ou de professions similaires. 

La compétence territoriale et professionnelle des conseils du tra- 
vail, leurs sièges, le nombre et la composition de leurs sections sont 
déterminés par l'arrêté d'institution. 

Art. 4. — Chaque section est composée en nombre égal de patrons 
et d'ouvriers ou employés. Le nombre total des membres de la sec- 
tion ne peut être inférieur à six ni supérieur à douze. 

Art. 5. — Dans chaque section sont éli^ibles les Français de Tun 
ou de l'autre sexe, âgés de vingt-cinq ans au moins, résidant dans 
la circonscription de la chambre, non déchus de leurs droits civils 
et civiques, appartenant comme patrons, employés ou ouvriers, à 
Tune des professions inscrites dans la section. 

Dans chaque section sont électeurs patrons les syndicats profes- 
sionnels légalement constitués, ou à leur défaut leur section syndi- 
cale, ayant leur siège dans la circonscription, comprenant au moins 
dix patrons ou assimilés établis dans cette circonscription et exer- 
çant une profession inscrite à ladite section du conseil. 

Dans chaque section sont électeurs ouvriers les syndicats profes- 
sionnels légalement constitués, ou à leur défaut leurs sections syn- 
dicales, ayant leur siège dans la circonscription, comprenant au 
moins vingt-cinq ouvriers ou employés exerçant dans cette circons- 
cription une profession inscrite à ladite section du conseil. 

Les électeurs patrons et les électeurs ouvriers forment deux col- 
lèges distincts élisant séparément leurs représentants. 

Chaque syndicat ou section syndicale ayant droit au vote ne dis- 
pose que d'une voix. 

Art. 6. — La date des élections est fixée par arrêté préfectoral ; 
elle peut être différente pour les ouvriers. 

Le 2« tour de scrutin a lieu dans un délai maximum de quinze 
jonrs après le 4" tour. 

L'arrêté convoquant les électeurs est affiché dans les communes 
intéressées, par les soins des maires, deux mois au moins avant la 
date ûxée pour le !••• tour. 

Pendant quinze jours à dater de Taffichage, les listes électorales 
dressées par le préfet ou sous son contrôle par les maires, à l'aide 
des renseignements fournis antérieurement par les syndicats, sont 
tenues à la mairie à la disposition des intéressés pour être revisées 
d'après leurs déclarations. Celles-ci devront être faites par un man- 
dataire autorisé des syndicats ou sections syndicales à la mairie de 
la commune où est situé le siège desdits syndicats ou sections syn- 
dicales. 

Pendant trois semaines à dater de Taffichage, les réclamations 
des syndicats intéressés au sujet de la liste primitive ou révisée^ 
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rédigées en double exemplaire par un mandataire autorisé, sont 
reçues à la mairie de la commune où est situé le siège du syndicat 
ou de la section syndicale, dont l'inscription sur la liste électorale 
est contestée. Un exemplaire de la protestation est envoyé par la 
mairie à Torganisation mise en cause. 

Dans le délai de trente jours à dater de l'affichage, les listes re?i- 
sées, les réclamations et les réponses sont transmises an préfet, avec 
l'avis du maire. Le préfet arrête la liste électorale définitive. 

Art. 7. — L'arrêté convoquant les électeurs désigne les locaux où 
aura lieu le vote. 11 fixe Theure de l'ouverture et celle de la ferme- 
ture du scrutin. 11 désigne la personne chargée de présider le burean 
électoral. 

Le bureau est formé du président et des deux plus jeunes et plus 
âgés parmi les membres du syndicat électeur présents à rouvertore 
du scrutin. 

L'élection a lieu au scrutin de liste. 

Chaque délégué de syndicat ou de section syndicale se présente 
muni d'un pouvoir sur papier libre émanant du syndicat et dépose 
son bulletin de vote dans Turne. 

Le vote est acquis, au i«rtour, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés ; au 2* tour, à la majorité relative. En cas de partage égal 
des voix, au 3« tour, le plus âgé des deux condidats est élu. 

Le résultat du vote est proclamé par le président du bureau et 
transrois par ses soins au préfet, avec le procès-verbal des opéra- 
tions. 

Les protestations doivent être consignées au procès-verbal ou être 
adressées, à peine de nullité, dans les trois jours qui suivent l'élec- 
tion, au préfet, qui en accuse réception. En cas de protestation, on, 
si le préfet estime que les conditions prescrites ne sont pas remplies 
le dossier est transmis avec son avis, au plus tard quinze jours après 
l'élection, au ministre du commerce et de l'industrie, qui statue en 
dernier ressort. 

En cas d'annulation, il est procédé à de nouvelles élections dans le 
délai d'un mois. 

Art. 8. — Des représentants des conseils de prud'hommes fonc- 
tionnant dans la région sont appelés, dans les conditions fixées par 
l'arrêté instituant le conseil du travail, à faire partie des sections 
correspondant à la profession exercée par eux. 

Les conseillers prud'hommes ne peuvent en aucun cas former 
plus de moitié de l'effectif de la section. 

Ils seront désignés : les patrons, par le vote des prud'hommes pa- 
trons ; les ouvriers, par le vote des prud'hommes ouvriers de chaque 
conseil de prud'hommes ainsi représenté. 
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ART. 9. — Les membres des sections du conseil du traTail sont 
nommés pour deux ans et renouvelables par moitié tous les ans. 

Sera considéré comme démissionnaire celui qui ne répondra pas à 
trois convocations successives, qui quittera la région ou abandonnera 
rindustrie qu'il représente. 
11 est pourvu à la vacance lors du renouvellement annuel. 
Art. iO. — Chaque section se réunit au moins une fois par tri- 
mestre. 

Elle peut être, en outre, convoquée lorsqu'elle est saisie d'un diffé- 
rend ou sur la demande de la moitié de ses membres. 

Art. 11. — Dans les délibérations relatives aux objets énumérésà 
Tarticle 2, paragraphe 3, ou si, en vertu des dispositions de l'arti^ 
Ole 2, paragraphe 1«% elles sont appelées à intervenir comme concilia, 
teur ou comme arbitre dans les différends collectifs entre les patrons 
et leurs ouvriers ou employés, les sections doivent être composées 
effectivement d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers ou d*em-* 
ployés. Lorsque, pour une cause quelconque, les uns et les autres 
ne sont plus en nombre égal, le ou les plus jeunes membres de la 
partie la plus nombreuse n'ont que voix consultative. 

ART. 12. » Chaque section nomme, tous les ans, un président et 
un secrétaire, Tun des deux parmi les patrons et l'autre parmi les ou- 
vriers ou employés. 

A défaut d'élection ou par suite d'absence des titulaires, la section 
sera présidée parle plus âgé des membres présents ; le plus jeune 
membre de la catégorie qui n'aura pas fourni le président remplira 
les fonctions de secrétaire. 

Art. 13. — La convocation d'un conseil du travail en assemblée 
plénière, toutes sections réunies, est faite par le préfet. Cette assem- 
blée a lieu au moins une fois par an. 

La lettre de convocation fixe Tordre du jour et la durée de la ses- 
sion. 

Le conseil nomme son bureau, conformément aux dispositions' 
de Tarticle iO ci-dessus. 

Art. 14. — Le conseil du travail ou la section qui sort de ses attri- 
butions peut être dissous par arrêté du ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Art. 1d. — Le ministre du commerce et de l'industrie est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Rambouillet, le 17 septembre 1900. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 
Le ministre du commerce, de IHndusirie, 
des postes et des télégraphes, 

A. MiLLBRAiND. 
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III. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. 



ARRÊTÉS minislériels du il ociobre 1900, portant création de con* 
seils du travail. 

Le ministre du commerce, de Tindustrie, des postes et des tëlé> 
graphes, 

Vu le décret du 47 septembre 1900, portant création et organisa- 
tion des conseils du travail ; 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Arrête : 

Art. 1«'. — Il est institué cinq conseils du travail à Paris. 

Art. 2. — La circonscription de ces conseils comprend tout le dé- 
partement de la Seine, pour les industries et commerces ci-après 
désignés. 

Premier conseil. 

Art. 3. — Le premier conseil du travail de Paris est divisé en cinq 
sections, auxquelles sont rattachées respectivement les professions 
suivantes: 

V^ section : industries du bâtiment (travail des pierres et terres) 

2* section : charpente et menuiserie ; 

3* section : peinture en bâtiments ; 

4* section : industrie de l'ameublement ; 

5^ section : serrurerie, couverture et plomberie, fumisterie. 

Art. 4. — La r« section comprend douze membres, savoir : 

1^ Quatre membres élus par des syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

20 Quatre membres élus par des syndicats inscrits comme élec- 
teurs ouvriers ; 

3* Deux membres patrons et deux membres ouvriers de la5%delt 
7«, de la 8* ou de la 9* catégorie du conseil de prud'hommes de Paris 
(bâtiment), élus respectivement par les prud'hommes patrons et par 
les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 5. — La 2« section comprend huit membres, savoir : 

i^ Trois membres élus par des syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2» Trois membres élus par des syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3® Un membre patron et un membre ouvrier de la 3* ou de la 
4* catégorie du conseil de prud'hommes de Paris (bâtiment), élus res- 
pectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil* 
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ART. 6.— La 3* section comprend six membres, îaToir : 

10 Deux membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

20 Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3oUn membre patron et un membre ouvrier de la 6« catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (b&timent), élus respectivement 
par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de 
ce conseil. 

Art. 7. — La 4« section comprend huit membres, savoir : 

!« Trois membres élus par des syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

£0 Trois membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3* Un membre patron et un membre ouvrier de la 3« catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (bâtiment), élus respectivement par 
les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce 
conseil. ' 

Art. 8. — La 5* section comprend dix membres, savoir ; 

P Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2» Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 2* catégorie du 
cotiseil de prud'hommes de Paris (bâtiment), élus respectivement 
par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce 
conseil. 

Deuxième conseil. 

AftT. 9. — Le deuxième conseil du travail de Paris est divisé en 
sept sections, auxquelles sont rattachées respectivement les pro- 
fessions suivantes: 

i'* section : industries delà fonderie et du moulage des métaux; 

2« section: grosse industrie mécanique el chaudronnerie; 

3« section : fabrication des articles de chauffage, d'éclairage et de 
ferblanterie ; 

4« section : industries de la carrosserie et de la charonnerie ; 

5* section : industries de la bijouterie, de la joaillerie et de l'or-* 
fèvrerie ; 

6* section : industries de l'article de Paris, tabletterie, bimbelo*' 
terie ; 

7« section : industries des instruments de précision, de chirurgie, 
d'optique. 

AaT. 40. — La i^* section comprend dix membres, savoir: 
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{0 Quatre membres élas par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2» Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3<> Un membre patron et un membre ouvrier delà l'*, de la 2* ou 
de la 4« catégorie du conseil de prud'hommes de Paris (métaux et 
industries diverses), élus respectivement par les prud^hom mes pa- 
trons et par les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. il. — La 2« section comprend dix membres, savoir : 

{0 Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2"* Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3** Un membre patron et un membre ouvrier de la i'* catégorie do 
conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries diverses), 
élus respectivement par les prud'hommes patrons et par les prud' 
hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 12. — La 3« section comprend six membres, savoir: 

1» Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

20 Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la !'• ou de la 4* 
catégorie du conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries 
diverses), élus respectivement par les prud'hommes patrons et par 
les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 13. — La 4« section comprend huit membres, savoir: 

io Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2° Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3« Un membre patron et un membre ouvrier de la i^ catégorit 
du conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries diverses) 
élus respectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'- 
hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 14. — La 5o section comprend six membres, savoir: 

10 Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2" Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 2* catégorie do 
conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries diverses), 
élus respectivement par les prud'hommes patrons et par les pmd- 
hommes ouvriers de ce conseil. 
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Art. io. — La 6« section comprend six membres, savoir: 

1<^ Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2? Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 6* catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries diverses), 
élus respectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'- 
hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 16. — La V section comprend huit membres, savoir: 

i** Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3o Un membre patron et un membre ouvrier de la 3» ou delà &• 
catégorie du conseil de prud'hommes de Paris (métaux et industries 
diverses), élus respectivement par les prud'hommes patrons et par 
les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Troisième conseiL 

Art. 47. — Le troisième conseil du travail de Paris est divisé en 
quatre sections, auxquelles sont rattachées respectivement les pro- 
fessions suivantes : 

1''* section : industries de la confection ; 

2* section ; industries de la chapellerie, de la lingerie, des mo^ 
des, des fleurs et des plumes artiûcielles ; 

3e section : industries des articles en cuir ou en peau, sellerie 
et maroquinerie ; 

4« section : industries capillaires ; coiffure, etc. 

Art. 18. — La 1" section comprend huit membres, savoir: 

1* Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 5* catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (tissus) élus respectivement par les 
prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce con- 
seil. 

Art. 19. — La 2« section comprend six membres, savoir : 

\^ Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers; 
3<* Un membre patron et un membre ouvrier de la 2« ou de la i* ca^ 
1900. — Novembre 32 
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tégorie du conseil de prud'hommes de Paris (tissas), élus respectife- 
ment par les prud'hommes patrons et par les pmd'hommes ou- 
vriers de ce conseil. 

Art. 20. — La 3* section comprend huit membres, savoir : 

10 Trois membres élus par les syndicats inscrits comme éiecleon 
patrons ; 

2® Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 3* catégorie da 
conseil de prad'hommes de Paris (tissus), élus respectivement par 
les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce con- 
seil. 

Art. 21. — La 4« section comprend huit membres, savoir : 

1* Trois membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la i '* catégorie 
du conseil de prud'hommes de Paris (tissus), éluti respectivement 
par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de 
ce conseil. 

Quatrième con$eil. 

Art. 22. — - Le quatrième conseil du travail de Paris est divisé en 
cinq sections, auxquelles sont rattachées respectivement les profes- 
sions suivantes : 

ir« section : industries de la boucherie, de la triperie, de la char- 
cuterie et des abattoirs ; 

2* section : industries de la boulangerie, de la pâtisserie et de la 
confiserie ; 

3« section : industries du livre ; 

4* section : industries chimiques, y compris teinture et blan- 
chisserie ; 

5« section : industries de la corroierie, de la mégisserie et de la 
tannerie. 

Art. 23.— La première section comprend dix membres, savoir: 

40 Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme élec- 
teurs ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la2« catégorie 
du conseil de prud'hommes de Paris (produits chimiques), élus res- 
pectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil. 

Art. 24. — La 2* section comprend douze membres, savoir: 

fo Cinq membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 
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^ Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers; 

3* Un membre patron et un membre b'afrier de la 2« catégorie du 
conseil de prud'bommes de Paris (produits chimiques), élus res- 
pectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil ; 

Art. 25. — La 3« section comprend douze membres, savoir ; 

1* Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2<> Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3o Un membre patron et un membre ouvrier de la 3* catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (produits chimiques), élus res- 
pectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil. 

Art. 26. - La4« section comprend six membres, savoir: 

i^ Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2® Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3* Un membre patron et un membre ouvrier de la l^** catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (produits chimiques), élus respec- 
tivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ou- 
vriers de ce conseil. 

Art. 27. — La 5* section comprend six membres, savoir: 

i^ Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2» Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3® Un membre patron et un membre ouvrier de la 5* catégorie du 
conseil de prud'hommes de Paris (produits chimiques), élus respec- 
tivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ou- 
vriers de ce conseil. 

Cinquième conseil. 

Art. 28. — Le cinquième conseil du travail de Paris est divisé en 
trois sections, auxquelles sont rattachées respectivement les profes- 
sions suivantes : 

l^"* section : industries des transports et des docks; 

2« section : commerces divers ; 

3* section : commerce des boissons ; restaurants et hôteliers. 

Art. 29. — La l'« section comprend douze membres, savoir : 

10 Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 
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2o Six membres élus par les syndicats inscrils comme électeurs 
ouvriers. 

Art. 30. — La 2^ section comprend douze membres, savoir ; 

1^ Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeors 
ouvriers. 

Art. 31. — La 3« section comprend douze membres, savoir : 

l^Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 2* catégorie 
du conseil de prud'hommes de Paris (produits chimiques), élus res- 
pectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil. 

Art. 32. — Les membres de l'un quelconque des conseils du tra- 
vail de Paris, élus à titre de conseillers prud'hommes, cesseront de 
fuira partie du conseil du travail lorsqu'ils cesseront de faire par- 
tie du conseil de prud'hommes. 

Art. 33. — Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution dn 
présent arrêté ; il désignera le siège des sections et, pour chacune 
d'elles, le local des séances. 

Paris, le 17 octobre 1900. 

A. MlLLERAND. 

Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes, 

Vu le décret du 17 septembre 1900, portant création et organisa- 
tion des conseils du travail ; 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Arrête : 

Art. l<'^ — 11 est institué un conseil du travail à Lille (Nord). 

Art. 2. — La circonscription de ce conseil comprend tout Tarron- 
dissement de Lille, pour les industries et commerces ci-après dé- 
signés. 

Art. 3. — Le conseil du travail de Lille est divisé en six sections, 
auxquelles sont rattachées respectivement les professions suivantes: 

i'* section : commerces et industries de l'alimentation, à Texclo- 
sion de l'agriculture ; 

2« section : industries textiles, y compris blanchiment, teinture, 
impression, et apprêt. 

3" section : industries du vêtement, y compris chapeaux, chaos- 
sures, f;ants, équipement, etc. 
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4^ section : industries du bâtiment et industries du bois. 

5« section : métallurgie. 

6« section : industries du livre et industries d'art. 

Art. 4. — La l'* section comprend six membres, savoir : 

1<> Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers. 

Art. 5. — La 2« section comprend douze membres, savoir : 

l^ Quatre membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

â<» Quatre membres élus.par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3<* Un membre patron et un membre ouvrier de la i'^ ou de la 
2* catégorie du conseil de prud'hommes de Roubaix, élus respective* 
ment par les prud'hommes patrons et parles prud'hommes ouvriers 
de ce conseil ; 

4^ Un membre patron et un membre ouvrier de la !'•, de la 2« ou 
de la 3* catégorie du conseil de prud'hommes de Tourcoing, élus 
respectivement parles prud'hommes patrons et par les prud'hommes 
ouvriers de ce conseil. 

Art. 6. — La $« section comprend six membres, savoir : 

i® Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2« Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3** Un membre patron et un membre ouvrier de la !'• catégo- 
rie du conseil de prud'hommes de Lille, élus respectivement par le^ 
prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce 
conseil ; 

Art. 7. — La 4^ section comprend huit membres savoir: 

i** Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Trois membres élus parles syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

2^ Un membre patron et un membre ouvrier de la 3^ catégorie du 
conseil de prud'hommes de Lille, élus respectivement par les prud'- 
hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 8. — La 5« section comprend huit membres , savoir : 

i^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 2« catégorie 
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du conseil des prud'hommes de Lille, élus respectivement par les 
prud'hommes patrons et par les prudhommes ouvriers de ce con- 
seil. 

Art. 9. — La 9« section comprend six membres, savoir : 

i^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2<> Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeui^ 
ouvriers. 

Art. 10. — Les membres élus à titre de conseillers pmd'hommes 
cessent de faire partie du conseil du travail lorsqu'ils cessent de 
faire partie du conseil de prud'hommes . 

Aat. il. — Le préfet du Nord est chargé de l'exécution du présent 
arrêté ; il désignera le siège des sections et pour chacune d'elles, 
le local des séances. 

Paris, le 17 octobre 1900. 

A. MlLLERAND. 

Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Vu le décret uu 17 septembre 1900, portant création et organi- 
sation des conseils du travail ; 

Sur le rapport du directeur du travail ; 

Arrête : 

Art. i*'. — - Il est institué à Lens (Pas-de-Calais) un conseil du 
travail pour l'industrie houillère. 

Art. 2. — La circonscription de ce conseil comprend les mines do 
bassin du Pas-de-Calais, c'est-à-dire les concessions houillères de 
l'arrondissement minéralogique d'Arras. 

Art. 3. — Le conseil se composera de douze membres, savoir: 

10 Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Six membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

Art. 4. — Le préfet du Pas-de-Calais est chargé de l'exécution do 
présent arrêté. 

Paris, le 17 octobre 1900. 

A. MiLtBRAND. 

Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Vu le décret du 17 septembre 1900 portant création et organisa- 
tion des conseils du travail ; 

Sur le rapport du directeur du travail. 
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A.rrête : 

Art. !•'. — Il est institué un conseil du travail à Lyon (Rhône). 

AaT. 2. — La circonscription de ce conseil comprend tout le dé- 
partement du Rhône, pour les industries et commerces ci-après dé- 
signés, 

Art. 3. — Le conseil du travail de Lyon est divisé en huit sections 
auxquelles sont rattachées respectivement les professions sui- 
vantes : 

l'« section, commerces et industries de l'alimentation, à Texclu- 
sion de Tagriculture ; 

2« section : industries textiles, y compris blanchiment, teinture, 
impression et apprêt : 

3<» section: industries du vêtement; 

4* section : cuirs et peaux : 

5^ section : industries du bâtiment et industries du bois ; 

6*" section : métallurgie ; 

7« section : transports et manutention ; 

S^section : industries d*art,comprenant: imprimerie,lithographie, 
typographie , cartonnage, reliure, papeterie, instruments de ma- 
sique, photographie, gravure, etc. 

Art. 4. — La 1" section comprend huit membres, savoir: 

!• Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2® Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

30 Un membre patron et un membre ouvrier de la 5« catégorie du 
conseil de prud'hommes de Lyon (bâtiment et industries diverses), 
élus respectivement par les prud*hommes patrons et parles prud'hom- 
mes ouvriers de ce conseil. 

Art. 5. — La 2« section comprend douze membres, savoir : 

i« Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2* Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme élec- 
teurs ouvriers ; 

3® Un membre patron et un membre ouvrier de Tune des quatre 
premières catégories du conseil de prud'hommes de Lyon (soierie), 
élus respectivement par les prud'hommes patrons et par les prud'- 
hommes ouvriers de ce conseil ; 

4<» Un membre patron et un membre ouvrier de Tun des trois con- 
seils de prud'hommes de Tarare, Amplepuis ou Thizy, élus respec- 
tivement par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ou- 
vriers de ces conseils. 

Pour l'élection de ces deux derniers membres, il sera procédé ain- 
si : dans chacun des conseils de prud'hommes de Tarare,d'Amplepuis 



Digitized by 



Google 



904 IIEVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

OU Tizy, le président recevra les bulletins de vote enfermés sons en- 
veloppe et les enverra, sans ouvrir les enveloppes,au préfet. Celui-ci 
centralisera les votes des trois conseils de prud'hommes, dres- 
sera procès-verbal des résultats de Télection et en donnera immédia- 
tement connaissance aux électeurs . 
Art. 6. — La 3* section comprend six membres, savoir : 
i« Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

29 Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3<^ Un membre patron et un membre ouvrier de la 5<^ catégorie du 
conseil de prud'hommes de Lyon (soierie), élus respectivement par 
les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce con- 
seil . 
Art. 7. — La 4« section comprend six membres, savoir : 
1» Deux membres, élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

30 Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
t)UYriers ; 

3» Un membre patron et un membre ouvrier de la 6* catégorie da 
conseil de prud'hommes de Lyon (soierie), élus respectivement par 
les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 8. — La 5» section comprend dix membres, savoir : 

lo Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2o Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3® Deux membres patrons et deux membres ouvriers de la l'sde 
la 2» ou de la 3^^ catégorie du conseil de prud'hommes de Lyon (bâ- 
timent et industries diverses), élus respectivement par les prud'hom- 
mes ouvriers de ce conseil. 

Art. 9. — La 6* section comprend huit membres, savoir: 

1° Trois membres, élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

20 Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3* Un membre patron et un membre ouvrier de la 3' ou de la 4* ca- 
tégorie du conseil de prud'hommes de Lyon (bâtiment et industries 
diverses), élus respectivement par les prud'hommes patrons et par 
les prud'hommes ouvriers de ce conseiL 

Art. 10. — La 7« section comprend six membres, savoir: 

1<^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 
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2* Trois membres élus par les syndicats inscrits comme élecleurs 
ouvriers. 

Art. H. — La 8« section comprend six membres, savoir : 

1» Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

H^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers. 

Art. 12. — Les membres élus à titre de conseillers prud*bommes 
cessent de faire partie du conseil du travail lorsqu'ils cessent de 
faire partie du conseil de prud'hommes. 

Art. 13. — Le préfet du Rhône est chargé de Texëcution du pré- 
sent arrêté ; il désignera le siège des sections et, pour chacune 
d'elles, le local des séances. 

Paris, le 17 octobre 1900. 

A. MiLLERAND. 

Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Vu le décret du 17 septembre 1900, portant création et organisa- 
tion des conseils du travail ; 

Sur le rapppot du directeur du travail ; 

Arrête : 

Art. !•'. — Il est institué un conseil du travail à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Art. 2. — La circonscription de ce conseil comprend tout l'arron- 
dissement de Marseille, pour les industries et commerces ci-après 
désignés. 

Art. 3. — Le conseil du travail de Marseille est divisé en six sec- 
tions auxquelles sont rattachées respectivement les professions sui- 
vantes ; 

i^ section : alimentation en gros, grande industrie mécanique de 
Talimentation, industries des corps gras et industries chimiques ; 

2» section : petites industries et commerce du détail de l'alimen- 
tation ; 

3» section : transports et manutention ; 

4« section : industries du bâtiment, y compris industrie du bois 
et du fer ; 

5« section : industries textiles, du vêtement et similaires ; 

6« section : industries relatives aux sciences et aux arts, bijoutiers, 
horlogers, instruments de précision, graveurs, dessinateurs, impri- 
meurs, lithographes, typographes, papetiers, céramistes, etc. 

Art. 4. — La !'• section comprend six membres, savoir : 

1® Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 
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2» Deux membres élus par les syndicats inscrils comme élecleurs 
ouvriers ; 

3o Un membre patron et un membre ouvrier de la 1'* catégorie da 
conseil de prud'hommes de Marseille, élus respectivement par les 
prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 5. — La 2* section comprend dix membres, savoir : 

lo Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3<> Un membre patron et ou membre ouvrier de la 1'* catégorie 
du conseil de prud'hommes de Marseille, élus respectivement par 
les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce 
conseil. 

Art. 6. — La 3* section comprend dix membres, savoir : 

lo Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2o Cinq membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers. 

Art. 7. — La 4« section comprend dix membres, savoir : 

lo Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

29 Quatre membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

2^ Un membre patron et un membre ouvrier de la 2* ou de la 4* ca- 
tégorie du conseil de prud'hommes de Marseilte,élus respectivement 
par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de 
ce conseil. 

Art. 8. — La 5» section comprend six membres, savoir : 

io Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2<> Deux membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3*> Un membre patron et un membre ouvrier de la 3« catégorie do 
conseil de prud'hommes de Marseille, élus respectivement par les 
prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers de ce conseil. 

Art. 9. — La 6* section comprend huit membres, savoir : 

1<^ trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
patrons ; 

2^ Trois membres élus par les syndicats inscrits comme électeurs 
ouvriers ; 

3° Un membre patron et un membre ouvrier de la 2« ou de la 5* 
catégorie du conseil de prud'hommes de Marseille, élus respective- 
ment par les prud'hommes patrons et par les prud'hommes ouvriers 
de ce conseil. 
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Art. iO. — Les membres élus à titre de conseillers prud*hommes 
cessent de faire partie du conseil du travail lorsqu'ils cessent de faire 
partie du conseil de prud'hommes. 

Art. 1 1 . — Le préfet des Bouches-du-RhAne est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté ; il désignera le siège des sections et, pour 
chacune d'elles, le local des séances. 
Paris, le 17 octobre 1900. 

A. MiLLERAND. 



IV.- VARIÉTÉS. 



Liem MMiétés par «ctlon* en Russie 
aepuîm aix ans (1889-1899). 

La création de nouvelles entreprises et le développement de 
celles qui existaient avant le i^^janvier 1889 ont pris, en Russie, 
une grande extension pendant les dix années de 4889 à 4899. 
Ainsi, l'augmentation seule des capitaux de sociétés qui exis- 
taient avant le !•' janvier 4889, a atteint pendant cette période, 
le chiffre de 154.975.000 roubles, c'est-à-dire que le capital 
industriel s'est accru de 756,894.000 à 941.969.000 roubles 
(environ deux milliards de francs) ; c'est une augmentation de 
17 0/0, quoique le nombre d'entreprises ait diminué de 566 à 
504, c'est-à-dire de 10 0/0. Cette diminution est due à la fusion 
de petites entreprises en des sociétés plus puissantes. 

En même temps, dans la même période de dix ans, de nou- 
velles entreprises ont été créées, dont le nombre s'élève à 697 : 
599 nouvelles entreprises russes, au capital de 698.400.000 rou- 
bles, 78 entreprises étrangères au capital de 126.587.000 rou- 
bles et 20 entreprises étrangères, sur le capital desquelles il 
n'existe pas de renseignements exacts. 

De sorte que, au 1«' janvier 1899, il existait 679 nouvelles 
entreprises au capital de 824 millions 987.000 roubles, et, en 
tout, au 1^' janvier 1899, on comptait 1.181 entreprises par 
actions au capital de 1.736.856.000 roubles, c'est-à-dire 625 so- 
ciétés et 979.965.000 roubles]de plus qu'au l'^jjanvier 1889 ; 
c'est une augmentation du nombre desj^sociélés de 110 0/0 et 
du capital d'environ 130 0/0. En outre, ont été créées, pendant 
la période 1889-1899, encore 128 entreprises au capital de 
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125.683.000 roubles, mais elles n'ont pas été définitivement 
réalisées. 

Le point caractéristique de cette période est la participation 
dans les affaires des capitalistes étrangers et surtout dans l'in- 
dustrie minière. Ainsi, dans les entreprises minières, les capi- 
taux étrangers engagés présentent, par rapport aux capitaux 
russes, 24.8 0/0 et 52.8 0/0 de tous les capitaux étrangers en- 
gagés dans les entreprises russes. La concentration des capi- 
taux dans les affaires de l'industrie minière est d'ailleurs géné- 
rale pendant ladite période. Ainsi, de 599 entreprises russes 
fondées pendant ce temps, 135 sont consacrées à l'industrie 
minière avec un capital qui représente 40 0/0 de tous les capi- 
taux des nouvelles entreprises. La répartition des entreprises 
fonctionnant au l«r janvier 1899 se présente comme sait : 





Nombre 


Sommes 




d'entreprises crééei 
Jusqu'au Apris le 


des capitaux 
Jusqu'au Après le 


Dénomination 


!•' janv. 
1889 


l"janv. 
1889 


l"janT. 
1889 


l"ianf. 
1889 


des groupes 
Entreprises : 






En millions de roubles 


de banque .... 


43 


9 


243.417 


37.002 


d'assurance . . . . 


18 


3 


30.859 


10.680 


de Irunsporl . . . . 


31 


13 


39.165 


21.800 


d'ordre public . . 










(Iramw., etc.) . 


40 


47 


- 48.380 


48.619 


de commerce. . . 


16 


34 


20.115 


39.112 


textiles 


112 


103 


198.142 


112.708 


de papeterie . . . 


16 


30 


12.340 


19.225 


forestières . . . 


6 


13 


2.425 


10.394 


minières 


63 


177 


163.884 


325.111 


de minéraux. . . . 


4 


56 


5.447 


37.092 


d'agriculture. . . 




12 




6.230 


de produits animaux 


10 


8 


10.730 


6.150 


d'alimentation. . . 


113 


105 


80.716 


62.20» 


chimiques. . . . 


22 


38 


38.381 


39.258 


diverses 


10 


29 


17.869 


48.871 


Totaux . . 
En tout . . . 


504 677 
1.181 


911.860 824.984 
1.736.844 
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L'aclivité des sociétés par actions, pendant la période 1889- 
1899, se caractérise par l'émission de nouvelles actions pour les 
anciennes entreprises aussi bien que pour les nouvelles, et par 
rémission d'obligations. La somme d'emprunt par obligations 
égale presque celle des émissions de nouvelles actions, à savoir : 
des obligations ont été émises pour la somme de 56.615.563 rou- 
bles et l'augmentation des capitaux en actions s'élève à 
62.016.500 roubles. Plus de 56 0/0 de la somme des emprunts 
en obligations réalisées pendant cette période appartiennent 
aux entreprises minières. Puis suivent les entreprises d'agricul- 
ture, de transport et de textile. Les entreprises minières occu- 
pent aussi la première place par rapport à l'augmentation par 
actions ; après suivent celles de textile et des produits bestiaux . 

Le nombre d'entreprises liquidées pendant la période 1889- 
1899 ne dépasse pas 28 au capital de 28.704.726 roubles, soit 
4 0/0 du nombre d'entreprises créées pendant cette période et 
3 1/2 0/0 de leurs capitaux. 

Pendant les dernières années, on ne rencontre pas d'entre- 
prises chimiques et forestières en liquidation, grâce aux avan- 
tages que celles-ci présentent. Le maximum d'affaires se cons- 
tate pendant les trois dernières années 1896-1898, pendant les- 
quelles ont été approuvés les statuts de 461 affaires, au capital 
de 595,25 millions de roubles, dont 322 entreprises au capital 
de 401,^ millions de roubles, non compris 69 entreprises 
étrangères, sur les capitaux desquelles n'existent pas de rensei- 
gnements exacts, ont commencé à fonctionner. 

Pendant ces trois années, il a été fondé 45 entreprises en plus 
que pendant les sept premières années de la dizaine 1888-1899, 
la moyenne des capitaux par entreprise s étant aussi augmen- 
tée de 1 million à 1,247 millions de roubles. 

Le plus grand nombre d'entreprises, organisées pendant ces 
trois années, se trouve dans la région du sud delà Russie, dans 
le territoire du Don et dans le gouvernement d'Ekaterinoslaw, 
c'est-à-dire là où dominent les entreprises minières. 

Les entreprises fondées pendant la période de dix ans 1889- 
1898 se répartissent, par an, comme suit : 
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Années 


Total 

Nombre 

d'entreprises 


Capitaux 

en 
roubles 


Dont 

entreprises 

russes 


Et capiUox 

en 

roubles 


1889 


29 


49.521.858 


21 


32.618.144 


1890 


39 


47.212.497 


35 


44.035.000 


1891 


24 


34.271.337 


22 


19.000.000 


1892 


31 


27.453.700 


26 


18.575.000 


1893 


50 


42.260.000 


48 


40.500.000 


1894 


47 


43.727.067 


45 


62.775.000 


1895 


86 


107.049.000 


80 


99.355.000 


1896 


120 (Les renseignements 


95 


137.797.300 


1897 


118 sur 


les entreprises 


98 


115.336.350 


1898 


153 étrangères manquant 


129 


148.407.SOO 


Tolal... 


.. 697 


824.987.009 


599 


698.399.894 



La somme de 824.987.009 roubles représente le capital de 
677 entreprises sur lesquelles ont été fournis des renseigne- 
ments. 

La première place revient au groupe d'entreprises minières 
par le nombre — 91 — aussi bien que par le capital — 
176.825 millions de roubles ; — à cela il faut ajouter 42 entrepri- 
ses étrangères,sur le capital desquelles il n'existe pas de rensei- 
gnements exacts. Puis vient le groupe de traitement des textiles, 
54 entreprises au capital de 58.435 millions de roubles. Les 
autres groupes, d'après les capitaux des entreprisesjondées, 
sont dans Tordre suivant : production des produits alimentai- 
res, 27.167 millions de roubles; des produits chimiques, 
26.395; des produits minéraux, 19.268 millions ; d'ordre pu- 
blic, 15.7 millions ; de commerce, 12.6 millions, et pâte poor 
papeteries, 11.596 millions de roubles. La somme des capi- 
taux d'autres groupes s'élève à 10 millions et de 15 entreprises 
mixtes à 31.925 millions de roubles. Quant aux revenus des 
nouvelles entreprises, ils sont en moyenne très satisfaisaots et, 
pour certaines industries, même très brillants. Des données sur 
les premiers exercices des entreprises, il résulte que le plus bas 
rapport a été de 3 0/0 du capital avant la répartition des béné- 
fices (bénéfice brut) pour trois groupes: entreprises de naviga- 
tion par vapeur, minière et textile. Le plus haut rapport a été 
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de 11.73 0/0 et appartient au groupe de produits chimiques, ce 
qui s'explique en partie parce que, dans ce groupe^ sont com- 
prises les entreprises de naphte qui ont été très lucratives ces 
dernières années. Les dividendes que les actionnaires ont tou- 
chés ne se trouvent pas en rapport direct avec les recettes bru- 
tes des groupes. Ainsi, pour le groupe d'entreprises chimiques, 
le dividende n'a pas dépassais 0/0 du capital, tandis que pour 
le groupe d'entreprises minières, le dividende a atteint 16 0/0. 
Leplus bas dividende de ces deux groupes a été de 3 0/0. Le 
plus haut dividende moyen a été de 9.5 0/0 pour les entrepri- 
ses de commerce. Le tableau suivant montre les dividendes et 
revenus des groupes divers d'entreprises : 

Rapport 

(bén. brut) 

en 0/0 



Oénomination des 
groupes 



Dividende en 0/0 
ph bas pi. haut moyen 



Chimique (naphte 

comp.) . • . . 3 12 7,41 11,73 

Forestier .... 4,5 9 6,5 9,24 

Nutritif 3 16 7,4 8,49 

Mixte 4 14 7,28 7,63 

De commerce ... 4 18 9,5 7,05 

Elevage bestiaux. . 3 11 6,3 7,33 

Pâte pour papeterie. 3 10 7,1 6,54 

De crédit 

(une entreprise) .6 6 6 

Métallique. ... 2 18 6,5 4,87 

D'ordre public. . . 0,5 6 4,4 4,39 

Des textiles. ... 4 12,5 5,8 3,9 

Minier 3 16 6,77 3,16 

De navigation par va- 
peur 3,04 

En comparant les résultats des opérations de toutes les en- 
treprises nouvelles et anciennes ensemble, pour les trois der- 
nières années,1896-1898,il résulte qu'à la tête se trouvent les en- 
treprises chimiques dont les rapports étaient de 19,5 à 23.95 0/0, 
pais, viennent celles des produits bestiaux, 8.11 à 16.65 0/0; 
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produits alimentaîres, 13.23 à 16.95 0/0 ; textiles, 14.19 i 
16.36 0/0; entreprises minières et de commerce, 11 à 13.45 0/0. 
Le rapport le plus bas est de 4.47 à 9.12 0/0 pour les entrepri- 
ses de transport. Il est à remarquer que, dans le groupe d'en- 
treprises chimiques, qui se trouve à la tête des autres grou- 
pes, le plus haut dividende n'a pas dépassé 50 0/0, tandis qoe 
dans le groupe des textiles, qui occupent la quatrième place, 
se trouvent des entreprises dont le plus haut dividende a atteint 
200 0/0. 

Les entreprises des groupes suivants ont donné jusqu'à 50 0/0 
et plus : alimentaires,1200/0 ; minier, 75 0/0; mixte, 67.5 0/0, 
et de c<»mmerce, 56.47 0/0. 
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Aeeldeiit* du tpav»ll. 

Conseil de prud'hommes de la Sbine (Bâtiment). ^ 
29 septembre 1900. 

Assurance. — Loi du 9 avril 1898.— Retenue sur le salaire* 
— Assurance contre le chômage de moins de quatre 
jours. — Caractère illégal de la retenue. 

Est illégale la retenue pratiquée par le patron sur le salaire de Vouvrier^ 
avec le consentement de ce dernier, alors même que cette retenue a 
pour but d*assurer Vouvrier contre les accidents n ayant occasionné 
qu'un chômage de moins de quatre jours, et dont le patron, par 
conséquent, n'est pas responsable d'après la loi du 9 avril 1898. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Aumont c. Cattin. 

LE BUREAU GÉNÉRAL : — Attendu que la somme réclamée pour 
salaires est reconnue due par le défendeur ; 

Attendu, en ce qui concerne la retenue de 2 0/0 pour assurer Tou- 
vrier contre les accidents n'ayant occasionné qu'un chômage de 
moins de quatre jours que, si le demandeur a consenti à subir cette 
retenue pendant environ une année, elle doit être cependant cou<*> 
sidérée comme illégale et surtout léonine ; 

Qu'on pouvait comprendre qu'avant la loi sur les accidents, la re- 
tenue de 2 0/0 pouvait se justiûer pour faire face à un accident occa- 
sionnant un chômage qui pouvait être de longue durée ; mais qu'elle 
ne se comprend plus pour assurer une indemnité de chômage de 
quatre jours seulement ; 

Qu'en effet, cette retenue est hors de proportion avec le risque à 
courir ;quVinsi, dans l'espèce, il a été retenu à Aumont 42 francs 
pour lui assurer seulement une indemnité de 8 fr. 80 ; qu'il en ré- 
sulte un avantage abusif et léonin au proût du patron ; 

Qu'il est bien évident que cette retenue n'est faite que pour échap- 
per à la loi sur les accidents de travail du 9 avril 1898, laquelle ne 
permet de faire aucune retenue à l'ouvrier même de son consen* 
tement ; 

Par CBS motifs, — Jugeant en dernier ressort ; 
Condamne Cattin à payer à Aumont: i^ la somme de 43 fr. 73 
pour salaires, 2^ celle de 42 francs indûment retenue, et aux dépens. 
1900. — Décembre 33 
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Observations. 

La décision rapportée est en contradiction avec un jugement 
du tribunal de commerce de la Seine du 17 novembre 1899, qui, 
réformant une sentence du conseil des prud'hommes de la 
Seine, déclare licite la convention librement intervenue entre le 
patron et l'ouvrier et autorisant une retenue sur le salaire, en 
vue d'assurer l'ouvrier contre les incapacités de travail non 
prévues par la loi du 9 avril 1898, et notamment contre le chô- 
mage des quatre premiers jours. 

La solution admise par ce jugement nous semble la seule ju- 
ridique. En effet, puisqu'il s'agit d'une assurance contractée 
par le patron, avec le consentement de ses ouvriers en vue de 
garantir ceux-ci contre des incapacités de travail à raison des- 
quelles la loi de 1898 ne leur donne droit à aucune indemnité, 
on ne peut pas dire, avec la décision rapportée, que cette con- 
vention a pour but de couvrir la responsabilité imposée par la 
loi au chef d'entreprise, puisque, au contraire, elle tend à faire 
bénéficier les ouvriers d'une indemnité à laquelle, sans l'assu- 
rance en question, ils ne sauraient prétendre. Cette assurance 
est ainsi contractée dans Tintérôt seul de Touvrier, et le patron 
a, dans ces conditions, ainsi que le déclare le jugement du tri- 
bunal de la Seine, le droit incontestable d'en faire supporter la 
charge, en tout ou en partie, à ses ouvriers, si ceux-ci y consen- 
tent librement. Une telle convention ne saurait rentrer dans la 
catégorie des conventions contraires àla loi que l'article 30dé- 
clare nulles de plein droit : elle ne contrarie pas la loi, elle se 

borne à la compléter. 

G. L. 

Cour d'appel de Paris (7« ch.). — !•' mai 1900. 

Preuve. — Loi du 9 avril 1898. — Eléments de convictioa. 
— Enquête faite par un commissaire de police. ^ Charge 
delà preuve. 

Le tribunal peut faire état, pour éclairer son jugement et asseoir » 
conviction^ non seulement de Venquéte du juge de paix, mais encore 
de celle faite par un commissaire de police. 
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En matière d*accidents du travail, le fardeau de la preuve incombe au 
demandeur. Celui-ci doit prouver que Vaccident est dû à Vaction d'une 
cause extérieure ayant une relation directe avec le travail à exécu- 
ter. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Vto Seuger c. Cie urbaine d*eau et d'électricité. 

A la date du 6 janvier 1900, le tribunal civil de la Seine avait 
rendu le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, par exploit de Hardy, huissier, 
en date du 28 octobre 1899, la dame Seuger, tant en son nom per- 
sonnel que comme tutrice naturelle et légale de ses quatre enfants 
mineurs, a assigné la Compagnie urbaine d*eau et d'électricité en 
payement de : 

1<* Une rente viagère et annuelle de 432 francs ; 

2« Une rente annuelle de 216 francs pour chacun de ses quatre 
enfants et ce jusqu^à leur majorité de seize ans ; 

Z^ Une provision de 2.392 francs, montant de deux années d arré- 
rages, le tout à raison d*nn accident dont le sieur Seuger a été vic- 
time, le 3 août 1899, dans l'usine de la Société électrique, et con- 
formément à Tarticle 3 de la loi du 9 avril 1898 ; 

Attendu que, sur cette demande et par conclusions en date du 
13 décembre 1899, la société défenderesse soutient : 

1* Que la dame veuve Seuger ne pourra faire état des pièces d'une 
procédure correctionnelle faite à la requâte de M. le procureur de 
la République, que la seule enquête qui pourrait être versée aux 
débats est celle faite uniquement en vertu de l'article 13 de la loi 
du 9 avril 1898 ; 

2o Que la dame veuve Seuger ne rapporte pas la preuve que le 
décès de son mari est le résultat d'un accident survenu par le fait 
ou à l'occasion du travail ; que, dès lors, la dame Seuger doit, d'a- 
près la Société électrique, être déboutée de son action ; 

Attendu que Henri Seuger travaillait en qualité de chauffeur à 
l'usine électrique de la Société du secteur de la banlieue ouest de 
Paris ; que, le 9 août 1899, vers six heures du soir, il est entré dans 
le bouilleur d'une chaudière pour nettoyer cet appareil ; qu'il était 
muni d'une petite lampe dite « balladeuse » ; que, peu d'instants 
après, le chef d'atelier l'appela et ne recevant pas de réponse, en- 
tra dans le bouilleur, s'approcha et constata que Seuger était 
mort; 

Attendu que M. le commissaire de police de Puteaux, prévenu de 
ce décès subit, procéda le même jour à une enquête et sur un cer- 
tificat de M. le docteur Lazaris, constatant que la mort semblait 
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naturelle, mais qu'une autopsie pouvait seule démontrer à quelle 
cause elle était due, M. le docteur Socquet pratiqua cette autop- 
sie ; 

Attendu qu'à la date des il et 43 septembre 1899 et sur la réqui- 
sition de M. le procureur de la République, M. le juge de paix du 
canton de Gourbevoie fit Tenquéte prescrite par les articles 11 et 
13 de la loi du 9 avril 1898; 

Attendu que la dame Seuger invoque à Tappui de ^ demande les 
éléments tant de cette enquête que de celle à laquelle il a été pro- 
cédé par le commissaire de police ; qu'au contraire, la société dé- 
fenderesse prétend que le tribunal ne peut faire état que de Teo- 
quête de M. le juge de paix ; 

Mais attendu que, si les articles sus-visés prescrivent renqaéle 
de M. le juge de paix et déterminent quelles en sont les formes et 
conditions essentielles, aucune disposition de la loi n'en fait Télé- 
ment unique et exclusif de l'instruction à laquelle le tribunal doit 
procéder pour éclairer son jugement et asseoir sa conviction ; qu'il 
peut et doit rechercher, dans toutes pièces, documents et errements 
de l'affaire, ce qui lui permet de connaître, d'apprécier les faits et 
d'en tirer les conséquences juridiques ; 

Attendu que ce droit et ce devoir, pour le tribunal, sont dans 
l'espèce d'autant plus étroits qu'il s'agit de documents officiels, d'in- 
vestigations et constatations faites au moment même de l'accident 
par un auxiliaire du parquet, c'est-à-dire dans les formes et con- 
ditions qui doivent inspirer toute confiance ; 

Attendu que cela est si vrai que, dans le circulaire de M. le Garde 
des sceaux, en date du 11 juin 1899, sur l'exécution de la loi de 1898, 
ou lit : « Il peut se faire qu'il y ait présomption de crime ou de dé^ 
lit et que le ministère public ait requis une information. Il ne faut 
pas que les deux enquêtes, qui sont alors menées parallèlement, 
puissent se gêner et s'entraver; le juge de paix devra restreindre 
son enquête, etc. » ; 

Qu'ainsi, loin de s'exclure, ces deux enquêtes doivent marcher 
parallèlement sans se gêner et s^entraver, poursuivant chacune leur 
œuvre et apportant l'une et Tautre leurs éléments à la manifestation 
de la vérité ; 

Attendu, dès lors, que le tribunal doit tenir compte et de l'une et 
de l'autre enquête ; 

Or, attendu qu'il y a lieu d'y relever et de retenir au point de 
vue des faits : 

!<* Que, lorsque Burgly» le sous-chef de l'usine, a appelé Seuger, 
celui-ci venait d'entrer depuis une ou deux minutes dans le booil' 
leur qui était froid et aéré ; 
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2* Que, si Senger avait dit à un ouvrier avoir mal dormi et être 
énervé, il n'était pas 'malade ; 

3« Que lorsque Bérgly Ta vu dans le bouilleur, il était assis, la 
tête iégèremeni penehée en arrière, le regard dirigé vers la commu- 
nication aérienne ; qiv'il avait une cigarette au bord de la boucbe, la 
main droite en l'air appuyée sur la traverse de bois qui sert à dé- 
crocher la lampe électrique, la main gauche contre la communica- 
tion des bouilleurs aux cônes cylindriques ; 

4® Que, le sol du bouilleur étant recouvert d'eau, il avait les pieds 
dans Teau jusqu'à la cheville ; 

5* Que, lorsque le commissaire de police a fait la vériQcation des 
lieux, le jour de Taccident, il a été constaté qu'en entrant dans le 
bouilleur, le sous-chef de l'usine avait éprouvé une légère secousse 
qui lui avait fait lâcher en partie les fils conducteurs qu'il tenait à 
la main ; que, six mois auparavant, un chauffeur de l'établissement, 
nettoyant le bouilleur, avait ressenti une forte commotion partout 
le corps et qu'il avait dû appeler un camarade à son aide ; 

Attendu qu'au point de vue médical, si, d'après le certificat de 
M. Yarraillon, les circonstances ont lieu de faire croire à une mort 
naturelle (affection cardiaque), si, d'après le docteur Lazarie, la 
mort ne parait pas due « à un accident et qu'elle semble naturelle », 
M. le docteur Socquet, qui a procédé à l'expertise, constate que 
« il n'y a pas d'épanchement sanguin sous le cuir chevelu, les mé- 
ninges ne sont pas congestionnées, le cerveau, les bulbes et le cer- 
velet ne présentent aucune lésion, ni tumeur; il n'y a pas d'épan* 
chôment dans les cavités pleurales, les poumons sont congestionnés 
et ne contiennent pas de tubercules, les cavités du cœur sont vi- 
des, les valvules saines, l'estomac renferme quelques grammes de 
matières alimentaires, la muqueuse est saine ; il n'y a pas d'épan- 
chement dans la cavité abdominale, les intestins paraissent sains » ; 

Attendu que M. le docteur Socquet conclut : « qu'à l'exception 
d'une congestion pulmonaire, l'autopsie n'a révélé l'existence d'au- 
cune lésion viscérale permettant d'expliquer les causes de la mort ; 
que la congestion pulmonaire, dont il a constaté l'existence, ne lui 
paraît pas suffisante pour expliquer la mort ; que cependant, vu 
l'absence d'autres lésions, il y aurait lieu de l'attribuer à cette con- 
gestion » ; 

Attendu qu'ainsi l'autopsie n'a révélé aucune cause de. mort na- 
turelle ; que l'hypothèse de la congestion pulmonaire est considé- 
rée comme insuffisante ; qu'elle doit, du reste, être écartée ; 

Attendu,qu'aucune cause de mort naturelle n'apparaissant d'après 
les documents de l'afTaire et les constatations médicales, les divers 
éléments paraissent, au contraire, donner une vraisemblance et ap- 
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porter une probabilité à Thypothèse que Seager a succombé à une 
« électrocutioQ », hypothèse corroborée par les commotions éprou- 
vées dans le bouilleur six mois avant Taccident ; 

Attendu, il est vrai, que la compagnie défeadctrease prétend que 
les fils de la lampe, dont Seuger se servait, ne pouvaient délivrer 
un courant d'électricité (tension et débit) assez fort pour détermiDcr 
la mort d'un homme ; que, d'ailleurs, d'après la défenderesse, les 
fils n'étaient pas dégarnis de leur enveloppe et que le coupe-circoit 
fonctionnait ; 

Attendu que, tant au point de vue médical qu*aa point de vne 
technique, la solution de ces deux questions échappe à la compétence 
du tribunal, qui doit recourir pour les élucider aux lumières d'hom- 
mes de Part ; 

Par ces motifs, Avant faire droit ; 

Commet M. le docteur Brouardel, serment préalablement prêté, 
qui se fera remettre les enquêtes, certificats, rapports et tous docu- 
ments relatifs àTafraire, prendra connaissance des lieux et se fera 
assister d'un électricien pour les renseignements et vérifications 
techniques,pour rechercher et dire si,d*après les données de la cause, 
il est possible, probable ou certain que Seuger a succombé à une 
électrocution ; 

Rejette les conclusions de la société défenderesse tendant à voir 
dire qu'il ne sera pas fait état de l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé par M. le commissaire de police de Puteaux ; 

Dit n'y avoir lieu à statuer quant à présent sur la provision. 

Sur appel, la cour de Paris a rendu Tarrêt suivant : 

LA COUR : — Sur la communication des documents des enquê- 
tes du commissaire de police et du procureur de la République 
versés aux débats ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur la charge de la preuve et sur l'expertise : 

Considérant que veuve Seuger demanderesse, invoquant le béné- 
fice de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, a la charge de prouver 
que son mari a été victime d'un accident survenu par le fait ou à l'oc- 
casion du travail qui lui avait été commandé parla Compagnie ur- 
baine d'eau et d'électricité ; 

Considérant qu'en l'état, l'appelante ne rapporte pas cette preuve ; 
qu'il est constant seulement que Seuger est mort subitement aa 
cours de son travail, sans qu'aucune lésion corporelle ait révélé que 
la mort pût être attribuée à l'action soudaine d'une cause extérieure, 
ayant une relation avec le travail qu'il exécutait; 

Considérant que la demande de veuve Seuger ne saurait cependant 
être rejetée de piano comme déniée de tout fondeoMnt ; que les 
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certificats médicaux et le procès-verbal d'autopsie ne fournissent pas, 
en effet, de constatations suffisantes pour établir, comme le prétend 
la compagnie, dans ses conclusions d'appel incident, que la mort a 
été certainement le résultat d'une cause naturelle sans relation au- 
cune avec le travail ; 

Qu'on a supposé, dans l'intérêt de la demanderesse, que, dans le 
milieu spécial du secteur où Seuger travaillait, il avait dû se pro- 
duire un phénomène d'électrocution, auquel il faudrait attribuer la 
mort subite de l'ouvrier; qu'il importe de vérifier cette hypothèse à 
l'appui de laquelle on a pu invoquer les incertitudes des premières 
constatations médico-légales et certains renseignements fournis par 
l'enquête ; 

Considérant que, ne trouvant pas, dans les documents de la cause, 
les éléments suffisants d'appréciation, les premiers juges ont, à bon 
droit, recouru à une mesure d'instruction; que les résultats de l'ex- 
pertise, qu'ils ont ordonnée, permettront de reconnaître, avec plus 
de certitude, si la veuve Seuger est ou nou en mesure de rapporter 
la preuve que son mari est mort victime d'un accident de travail ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils 
n'ont pas de contraire à ceux du présent arrêt ; 

Par CBS motifs, — Dit que, pour justifier son action fondée sur 
l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, veuve Seuger, demanderesse, a la 
charge de prouver que son mari est mort victime d'un accident par le 
fait du travail ou à l'occasion du travail qui lui avait été commandé 
par la compagnie défenderesse ; 

Dit qu'en l'état veuve Seuger ne rapporte pas suffisamment cette 
preuve ; 

Dit qu'il n'est pas non plus dès maintenant établi que la mort de 
Seuger soit due à une cause naturelle sans relation aucune avec son 
travail ; 

Déclare l'appelante principale et la compagnie appelante incidem- 
ment mal fondées dans. le surplus de leurs demandes, fins et con- 
clusions ; 

Les en déboute ; 

Confirme les dispositions du jugement relatives à la communica- 
tion des documents des enquêtes du commissaire de police et du pro- 
cureur de la République versés aux débats et à la mesure d'exper- 
tise, pour être exécutées selon leurs forme et teneur ; 

Condamne l'appelante principale et la compagnie appelante in- 
cidemment aux amendes et aux dépens de leurs appels respectifs. 

U*"* Rondenay et Duroyaume, avocats ; — M. Seligmariy avocat gé- 
néral. 
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Banquiers. 

CoDR DE CASSATION (ch. civ.). — 24 juillet 1900. 
Présidence de M. Mazeau, premier président. 

Recouvrement. —Garçon de recettes. — Errear. —Excé- 
dent de recette. — Propriété de cet excédent. 

Le garçon de recettes d'une maison de banque, qui touche, au cours 
d'une tournée de recouvrement et par suite d'une erreur purement 
matérielle commise par un ou plusieurs débiteurs dans la numéra- 
tion des espèces, une somme supérieure à celle qu'il était chargé de 
toucher et qu'on a entendu lui verser, n'est pas tenu de cet excédent 
envers la maison de banque, sa mandante : si, en effet, l'article 1993 
du code civil oblige le mandataire à faire raison au mandant de tout 
ce qu'il a reçu en vertu de la procuration de celui'Ci,t€l n'est pas le cas 
de V espèce où. la réception de l'excédent a eu lieu, non en vertu au 
mandat, mais seulement à l'occasion de son exercice, et par un fait 
en dehors de ses prévisions. 

Ainsi jugé par la décision qui suit, rejetant le pourvoi formé 

contre un jugement du tribunal de St-Etienne, du 8 novembre 

1898: 

Comptoir national d'Escompte c. Trottct. 

LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Attendu qa'il résulte du jugement attaqué, que Trottet, garçon 
de recettes du Comptoir d*Escompte, à la suite d'une tournée d'en- 
caissement^ s'est trouvé détenteur d'une somme de J.OOO francs 
qu'une ou plusieurs personnes restées inconnues lui avaient versée 
en trop par erreur ; 

Attendu que le Comptoir d'Escompte invoque les dispositions de 
l'article 1993 du code civil, en vue de faire décider qne c^estluiqai 
est légalement réputé détenteur de cette somme, et que c'est à son 
proQt que court la prescription libératoire contre les inconnus de 
qui Trottet l'a reçue ; 

Mais attendu que, s'il est vrai que le mandataire est tenu de 
faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa pro- 
curation, même des sommes qui n'étant pas dues auraient été in* 
dûment payées, cette règle s'applique au cas où le débiteur, tout en 
sachant ce qu'il versait, s'est trompé sur l'existence ou sur l'éten- 
due de sa dette envers le mandant qu'il entendait payer; mais 
qu'il n'en est pas de même lorsque, comme dans la cause actuelle, 
par une erreur purement matérielle commise dans la numération 
des espèces, le mandataire a reçu une somme supérieure à celle 
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qu'il était chargé de toucher et qu'on a eotendu lui verser ; que 
dans ce cas, la réception de Texcédent n'a pas eu lieu en vertu du 
mandat, mais seulement à Toccasion de Texercice de ce mandat et 
par un fait qui, étant en dehors de ses prévisions, n*a conféré au- 
cun droit au mandant sur la somme ainsi perçue ; d'où il suit 
qu'en rejetant la prétention du Comptoir d'Escompte, le juj^ement 
attaqué n'a violé aucun des articles de loi visés par le pourvoi ; 

Rejette le pourvoi formé par le Comptoir national d'Escompte 
contre le jugement du tribunal dé commerce de Saint-Etienne du 
8 novembre 1898. 

M. Faure-Biguet, rapporteur ; — M. Sarrut^ avocat général ; — 
U** Beiifiier et Lesoudierf avocats. 

Observations. 

La cour de cassation (chambre des requêtes) 8*élait pronon- 
cée dans le même sens par un arrêt du 10 juin 1868 (S. 68.1. 
432), en fondant sa décision sur ce que ce n'est point en vertu 
de la procuration du banquier, son mandant, que le garçon de 
recettes reçoit Texcédentde recettes, mais par suite de l'erreur 
purement matérielle d'un tiers, et que,dès lors, le banquier ne 
saurait pas plus prétendre à un droit quelconque sur cet excé- 
dent que sur un billet que son garçon de receltes aurait trouvé 
sur la voie publique. Celte jurisprudence est d'ailleurs approu- 
vée par plusieurs auteurs (Y. Ruben de Couder, Dict.decomm,^ 
V» Mandat, 466 ; Aubry et Rau, t. IV, § 413). 



Ijtberté ila commerce et de l*lncla«trte. 

Cooa d'appbl de Douai (2* ch.). — 13 juillet 1900. 
Présidence de M. Mauflastre. 

Coalitions d'industriels. — Menace à an industriel de lai 
appliquer un tarif onéreux. —Atteinte au libre exercice 
de son industrie. — Dommages- intérêts. 

Les coalitions d* industriels et les syndicats^ qui ont le droit de défen- 
dre leurs intérêts par des mesures générales, font de ce droit un 
usage illégitime en prenant des dispositions applicables à telle ou telle 
personne individuellement désignée, de façon à nuire au libre exercice 
de son industrie. 
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Spécialement, une union de teinturiers, qui menace un tisseur de lui faire 
application d'un tarif particulièrement onéreux, s'il a chez lui un 
atelier de teinture, lui doit des dommages-intérêts pour le préjudice 
qu'il lui a causé en l'empêchant ainsi d'exercer librement son indus- 
trie. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Mathon et Dubmlle e. Gaucher, directeur de l'Union des 
teinturiers et apprèteurs du Nord, et autres. 

LA COUR : — Attendu que Mathon et Dubrulle, fabricants de dra- 
peries à Tourcoing, ont monté chez eux une teinturerie ]eur permet- 
tant de teindre une partie de leurs produits ; que, pour le surplus de 
leur fabrication, ils sont dans Tobligation de s'adresser à des tein- 
turiers de profession ; 

Attendu que TUnion des teinturiers et apprèteurs du Nord, dont 
Gaucher est le directeur, pour combattre la concurrence des fabri- 
cants de tissus, a décidé de faire payer double prix à ceux de ces 
industriels qui auraient chez eux un atelier de teinture ; qu'en exé- 
cution de cette décision, Mathon et Dubrulle ont été prévenus que, 
s'ils ne supprimaient pas leur teinturerie, ils paieraient double ta- 
rif pour les tissus qu'ils feraient teindre par les membres de rU- 
nion, à partir du !•' novembre 1899 ; 

Attendu que, pour échapper à Tapplication de ce tarif différentiel, 
Mathon et Dubrulle se sont adressés à Gandelier, commissaire à 
Roubaix, qui s'est chargé de faire teindre leurs produits sous son 
nom, par Marquette et Gie, teinturiers à Lille ; que, de leur côté, 
Marquette et Cie se sont engagés vis-à-vis de Gandelier, ponr un an 
au moins, à teindre, au tarif simple, toutes les marchandises que 
celui-ci leur enverrait, sans se préoccuper de leur provenance; 

Attendu qu'il est dès à présent établi par les documents de la 
cause, sans qu'il soit besoin de recourir à une enquête, que Gau- 
cher, ayant eu connaissance de ces conventions, a averti Marquette 
et Gie que, s'ils continuaient à teindre au tarif simple les tissas 
qui leur parvenaient sous la firme de Gandelier, les membres de 
rUnion baisseraient de 2o 0/0 leurs prix de teinture ; que Gau- 
cher a également averti Gandelier que, s'il continuait à servir d'in- 
termédiaire à Mathon et Dubrulle, les membres de TUnion lui fe- 
raient payer double prix pour toutes les marchandises qu'il aurait 
à faire teindre pour le compte de ses autres clients ; 

Attendu que Gandelier et Marquette, ainsi menacés dans leurs 
intérêts, ont refusé d'exécuter leurs conventions avec Mathon et 
Dubrulle et ont, le 12 décembre 1899, averti ces fabricants que le 
double tarif leur serait applicable, s'ils ne supprimaient pas leur 
atelier de teinture ; 
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Attendu qne Mathon et Dubrulle se sont alors adressés à des 
teinturiers de Paris, qui, prenant les intérêts des teinturiers du 
Nord, ont refusé de teindre pour eux ; que depuis ce moment, ils 
sont forcés de subir le double tarif pour les tissus qu'ils ne peuvent 
pas teindre eux-mêmes; que, le 30 janvier 1900, ils ont assigné les 
membres de TUnion en réparation dujpréjudice que leur font subir 
les mesures d'exception dont ils sont Fobjet ; 

Attendu que cette demande est juste et doit être accueillie ; 

Attendu que TUnion des teinturiers du Nord est maîtresse de 
hausser ou baisser ses prix comme elle Tentend, mais ne peut pas 
faire de ce droit une application qui soit une entrave au libre exer* 
cice du commerce et de l'industrie ; que les fabricants de tissus ont 
le droit d'établir chez eux un atelier de teinturerie ; que l'Union des 
teinturiers du Nord, édictant contre eux un tarif différentiel, para- 
lyse l'exercice de ce droit et porte, par conséquent, atteinte à la 
liberté de l'industrie ; qu'en interdisant à Gandelier de servir d'in- 
termédiaire entre Mathon et Dubrulle sous peine d'avoir à subir lui- 
même un doublement de tarif, elle met l'interdit sur Gandelier qui 
est commissionnaire et ne peut continuer à exercer cette profes- 
sion, s'il doit payer deux fois plus cher que ses concurrents ; 

Que Gandelier se trouve ainsi placé dans Talternative, ou d'être 
ruiné par l'application du double tarif, ou de manquer à ses enga- 
gements envers Mathon ; que Gandelier s'étant arrêté à ce dernier 
parti, Mathon et Dubrulle ont perdu le bénéfice de leur convention 
avec Marquette et subissent un grave préjudice, par suite de l'inter- 
diction signifiée à Gandelier ; 

Attendu que les coalitions d'industriels et les syndicats, qui ont 
le droit de défendre leurs intérêts par des mesures générales, font 
de ce droit un usage illégitime en prenant des dispositions applica- 
bles à telle ou telle personne individuellement désignée, de façon à 
lui nuire et à gêner sa liberté ; 

Attendu que l'avis donné à un commerçant qu'il lui sera fait ap- 
plication d'un tarif spécialement onéreux est une menace, parce qu'il 
place celui qui en est l'objet sous la crainte d'un danger éventuel ; 
qu'il importe donc peu que Gaucher n'ait pas menacé Gandelier et 
Marquette en termes formels de les ruiner, l'avertissement qu'il 
leur a donné contenant eu lui-même la menace de ce danger ; que 
d'ailleurs,alors même que les articles 414 et 419 ne pourraient pas re- 
cevoir d'application pénale, l'action civile pour atteinte à la liberté 
du commerce n'en subsisterait pas moins ; 

Attendu que l'Union des teinturiers a mis en cause Gandelier et 
Marquette pour fournir telles explications que de droit sur les dé- 
clarations que leur attribuent Mathon et Dubrulle et s'entendre, le cas 
échéant, condamner à des dommages-intérêts ; 
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Attendu que les actions interrogatoires ayant pour objet de met- 
tre les défendeurs en demeure de s'expliquer et de passer des dé- 
clarations sont irrecevables, les déclarations utiles à la solation 
d'un litige devant être recueillies sous la forme d'une enquête dans 
laquelle les parties en cause ne peuvent être entendues ; que la 
demande formée contre Marquette et Gandelier a le caractère 
d'une action interrogatoire et n'est pas recevable ; que l'Union des 
teinturiers parait ne les avoir assignés que pour les empêcher de té- 
moigner dans l'enquête sollicitée par Mathon et Dubrulle ; que, dans 
cette situation, il n'y a pas lieu de rechercher si, en droit, l'interreo- 
tion forcée est oui ou non le corollaire de l'intervention volontaire : 

Attendu que la cour, déclarant dès à présent établis les faits sar 
lesquels Marquette et Gandelier auraient eu à déposer, la question 
soulevée par leur mise en cause n'a plus d'intérêt, même au point 
de vue des dépens ; qu'il y a lieu de conûrmer la décision par la- 
quelle les premiers juges ont mis hors de cause les parties qni 
avaient été appelées au débat par la voie de l'intervention forcée ; 

Attendu que les membres de l'Union des teinturiers du Nord sont 
solidairement responsables de Gaucher leur préposé, ayant agi dans 
la circonstance en cette qualité ; 

Attendu que l'admission de la demande principale de Mathon et 
Dubrulle implique le reste de la demande reconventionnelle des 
teinturiers ; 

Par ces motifs, — Et adoptant ceux non contraires du tribnnal 
de commerce de Roubaix ; 

Donnant acte à Mathon et Dubrulle de ce qu'ils interjettent ap- 
pel incident, et réformant pour partie le jugement dont est ap- 
pel : dit qu'il est inutile de recourir à une enquête, le point de fait 
étant dès à présent établi ; dit que Gaucher, par ses menaces adres- 
sées à Marquette et Gandelier, a indûment porté atteinte au libre 
exercice de l'industrie de Mathon et Dubrulle ; dit que les autres 
appelants principaux sont solidairement responsables des faits 
de Gaucher, leur préposé ; les condamne, ainsi que Gaucher, soli- 
dairement entre eux et avec lui à payer & Mathon et Dubrulle des 
dommages-intérêts à libeller ; 

Gonfirme le jugement pour le surplus ; déclare Gaucher, Boit- 
tiaux et consorts mal fondés dans toutes leurs demandes, fins et con- 
clusions, les en déboule ; 

Gondamne Gaucher, Boittiaux et consorts à l'amende et en tons 
les dépens de première instance et d'appel; dit que dans les dépens 
seront compris tous droits d'enregistrement dont les appelants prin- 
cipaux seront tenus, à titre de ilommages-intérêts, à raison de lear 
indue contestation. 
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M. Schuler, avocat général ; M«* Gustave Théry, Auguste Fauchille^ 
de Beaulieu et Allaerty avocats. 



Mandateires aux HaUe». 

Gourde ca.ssation (ch. des requêtes). ~ 30 avril 1900. 

Présidence de M. Tanon. 

Caractère coaimercial de la profession de mandataire. — 
Loi du II juin 1896. ~ Société formée antérieurement 
à cette loi pour l'exploitation d'une factorerie. — Validité. 
— €k>nditlons. 

Les anciens facteurs ytr ans formés en mandataires aux Halles par la loi du 
1 i juin i896,nc sont pas plus quepar le passé des fonctionnaires publics^ 
mais de simples agents d'affaires agréés par l'administration pour pré» 
ter leur entremise aux producteurs ^en opérant à la Salle, moyennant 
une commission librement débattue entre eux et leurs clients, la 
vente des denrées qui leur sont consignées à cet effet. 

Les dispositions de ladite loi et du décret du 20 avril 1897 n'ont eu pour 
but que d'armer Cautorité publique de moyens de contrôle plus 
efficaces sur Vexaclitude de leurs comptes et sur la sincérité de leurs 
marchés. 

Etant donné que, par une convention antérieure à celte nouvelle légis- 
lation, les parties ont donné pour but à la société qu'elles formaient 
entre elles Nxpbitation d*une factorerie à la Halle, et, en général, les 
achats, ventes et tous autres actes de commerce faits ordinairement 
par les facteurs, mais que, d'après les constatations souveraines 
des juges dû fond^ les opérations autres que celles auxquelles doi- 
vent se borner actuellement les mandataires aux Halles étaient peu 
nombreuses dans cette factorerie et n'y constituaient qu'un accessoire 
sans importance de l* entreprise mise en commun ; que la chose à ex- 
ploiter socialement consistait, en réalité, dans Vagence de facteur ^ 
soumise à des règlements dont^ aux termes du contrat, les modifica-» 
lions possibles ne devaient avoir aucune influence sur les engage- 
ments réciproques des associés, les juges, en cet état, n'ont nullement 
dénaturé la convention en appréciant que les changements survenus 
dans le régime de la profession de facteur n*excédaient point les 
prévisions de cette dernière clause du contrat, et que, par suite, là 
société n'avait pas pris fin par Vextinction de la chose, en vertu de 
V article 1885 du code civil. 
Ils ont aussi, à bon droit, refusé de prononcer la dissolution de la so- 
ciété comme formée en violation de la loi, car, si les actes du minis- 
tère des mandataires, qui sont à accomplir dans la Halle, ne peuvent 
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être faits que par le$ titulaires à qui les postes de vente sont concédés 
par V administration, il faudrait un texte spécial de loi pour inter- 
dire à ces mandataires de mettre en société Vexploitation de la clieR- 
tèlede leurs agences. 

Celle prohibition ne saurait résulter de l'article 26 du décret du 3 avril 
1897, gui vise seulement les associations formées entre des manda- 
taires (dont il importait de maintenir la concurrence, en les empê- 
chant de rendre leurs intérêts communs), non pas celles existant en- 
tre un mandataire et des personnes étrangères à sa profession. 

On ne saurait donc réclamer la dissolution de la société dont s^agit^ 
alors qu'on ne justifie d^ aucun obstacle à ce que, dans Vorganisation 
actuelle du marché, Vun ou Vautre des gérants de la commandUe 
formée avant la loi de 1896 puisse se faire agréer personnellement 
par qui de droit, en qualité de mandataire aux Halles^ exploiter cette 
agence pour le compte de ladite société, 

Aiasi jugé parTarrét mentionné ci*dessus. 
Bacquemes c. Toumu (!)• 

Observations. 

C'est la première fois, à notre connaissance, depuis la pro- 
mulgation de la loi du H juin 1896 qui transforme en manda- 
taires aux Halles les anciens facteurs, que la cour de cassation 
a à statuer sur le caractère commercial ou non commercial de 
celte profession. La jurisprudence du tribunal de commerce 
de la Seine a presque constamment refusé, jusqu'ici, de recoo- 
naltre aux mandataires aux Halles la qualité de commerçants 
(V. trib. comm. Seine, 25 novembre 1890, Pandectes franc, pé- 
riod,, 92.2.176 ; 16 janvier 1894, confirmé par arrêt de la cour 
de Paris (4^ ch.) du 31 octobre 1894, Gaz. des Ttibunaux, 8 no- 
vembre 1894, 22 novembre 1895, Joum. trib, de commerce,1897, 
p. 66). 

Cette jurisprudence était d'ailleurs contraire k celle de la 
cour d'appel de Paris, qui considère les mandataires aux Halles 
comme des commerçants (V. Paris, 4 juin 1855, Joum. trib, de 
commerce, U IV, p. 291 ; Paris, 5 mars 1881, S. 81.2.130; 
Paris, 27 avril 1898, Gaz, Trié., 8 juillet 1898). 

(1) Cet arrêt est rapporté dans la Oazettê des tribunaux du !•' septembrf 
1900. 
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G* est en ce dernier sens que se prononce la cour de cassa- 
tion, dans Tarrét précité, dont toutes les dispositions sont fon- 
dées sur ce principe que le mandataire aux Halles est un com- 
merçant. 

Sociétés. 

TribUiSal CIVIL DB LA Seinb (3* ch.). — 5 juillet 4900. 
Présidence de M. Lefebvre-Devaux. 

Société anonyme. — Action d'apport. — Nantissement im- 
médiat après la constitution delà société. — Validité. 

Si les actions d'apport ne sont négociables que deux ans après la cons- 
titution définitive de la société , elles peuvent faire V objet d'un nan- 
tissement immédiatement après cette constitution puisque ^malgré le 
nantissement^ Vactionnaire en est propriétaire^ et que d'autre part 
la mise en possession des objets soumis à un droit de gage n'est pas 
de ['essence de ce contrat. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

Caplain c. Société des accumulateurs électriques Blot et autres. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'aux termes d'un acte sous seings 
privés en date à Paris du 9 mars 1898, enregistré et signifié à la 
Compagnie anonyme des accumulateurs électriques Blot, le sieur 
Blot a consenti à Caplain une vente à option jusqu'au 16 juillet 1899 
de cinquante actions qui lui ont été attribuées en représentation 
de rapport de ses brevets à la compagnie ; 

Attendu que Caplain qui, le 25 mai 1899, a régulièrement déclaré 
à Blot qu'il entendait faire usage de son droit d'option et se rendre 
acquéreur ferme des cinquante actions, en demande la remise à la 
Compagnie des accumulateurs électriques ; 

Attendu que Goguel et Cie, banquiers, prétendant que, dès avant 
le 9 mai 1898, Blot leur avait remis en nantissement deux cents ac- 
tion d'apport (1 à 200) parmi lesquelles se trouvent les cinquante 
cédées à Caplain, interviennent dans la cause pour faire décider 
parle tribunal qu'ils ont acquis sur les titres litigieux un droit pri- 
vilégié antérieur et préférable au droit de propriété de Caplain ; 

Attendu que Goguel et Cie ont, en outre, mis en cause Bardet 
frères, Halphen et Châtelain, créanciers de Blot qui ont formé des 
oppositions sur les valeurs appartenant à ce dernier entre les mains 
de la Compagnie des accumulateurs électriques et demandent main^^ 
levée de ces oppositions ; 
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Attendu que la Compagnie des accumulateurs électriques Blot 
déclare s*en rapporter à justice ; qu'il y a lieu en la forme de join- 
dre ces différentes instances pour être statué sur icelles par un seul 
et même jugement ; 

Au fond : 

En ce qui touche la demande de Caplaîn ; 

Attendu que le demandeur fait valoir que Goguel et Cie n'ayant 
été mis en possession de leur gage (200 actions d'apport non négo- 
ciables alors) qu'au moyen d'une délégation de Blot et de la remise 
que leur a faite la Compagnie des accumulateurs électriques des 
certiQcats de propriété et de dépôt de ces actions, les défendeurs, 
à défaut de la signiHcation régulière d'un acte enregistré, n'ont pu 
acquérir, à rencontre des tiers, un droit privatif sur les titres liti- 
gieux; 

Qu'il échet de rechercher quelle est l'étendue de l'application de 
l'article 3 de la loi du 1*'' août 1893, qui décide que « les actions re- 
présentant des apports ne peuvent être détachées dé la souche et ne 
sont négociables que deux ans après la constitution définitive de la 
société » ; 

Attendu que par titres négociables il faut entendre ceux qui, grâce 
à l'insertion de la clause à ordre ou de la clause au porteur, échap- 
pent à l'application de l'article 1690 du code civil, sont susceptibles 
d'une transmission instantanée et peuvent servir d'ebjet à un véri- 
table négoce comme s'il s'agissait de n'importe quelle autre mar- 
chandise ; qu'il est incontestable que c'est l'aliénation des actions 
d'apport, sous ces formes commerciales, que la loi du M'aoùt 1893 
a voulu prohiber lorsqu'elle a prescrit « qu'elles ne seraient pas né- 
gociables pendant deux ans » ; 

Attendu que l'on ne saurait voir dans l'acte du 31 juillet 1897, 
passé entre Blot et la maison de banque Goguel, une aliénation, une 
convention translative de propriété des valeurs déposées en nantis* 
sèment; que nul n'est censé avoir renoncé tacitement à sa propriété ; 
qu'en cas, comme dans l'espèce, d'ouverture d'un compte courant 
comprenant, d'une part, les avances faites par une maison de ban^ 
que et, d'autre part, les remises de titres déposés en nantissement 
par le débiteur des avances, il n'est pas de l'essence de ce contrat 
que le déposant se dépouille de la propriété de ses titres donnés en 
garantie et que le créancier nanti puisse prétendre à un droit dédis* 
position en dehors des conditions prévues par l'article 2078 du code 
civil ; 

Que la mise en gage n'étant pas et ne pouvant être considérée 
comme une aliénation, une négociation, il en résulte que l'interdic- 
tion de la négociation des actions d'apport peudatit deux années 
après la date de la constitution de la société qui constitue une entravi 
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à Texercice du droit de propriété ne saurait ôtre aggravée en réten- 
dant à la simple remise en nantissement de ces actions ; 

Que vainement encore a-t-il été soutenu en plaidoiries que les 
actions d*apport, non transmissibles pendant deux ans par voie de 
tradition ou transfert, deviendraient des créances mobilières et que 
comme telles elles seraient^aux termes du paragraphe 4 de l'article 91 
du code de commerce, soumises aux formalités de Tarticle 2078 du 
code civil ; 

Que ces titres étant des parts sociales, constituées en retour des 
apports faits à la société, ne peuvent à aucun moment perdre ce ca- 
ractère et être assimilables à des créances grevant la société ; que le 
nantissement constitué par Blot au profit de Goguel et Gie par les 
voies commerciales est régulier et valable vis-à-vis de Caplain ; 

Et attendu que la Compagnie des accumulateurs électriques Blot 
ayant été constituée le 16 juillet 1897 les actions d'apport sont deve- 
nues négociables ; que Goguel et Gie sont fondés à demander que les 
200 actions dont s'agit leur soient remises en échange des certificats 
de propriété et de dépôt qui sont entre leurs mains et à poursuivre 
la réalisation de leur gage en conformité de l'article 2078 du code 
civil ; 

En ce qui concerne les créanciers opposants : 

Attendu que Châtelain a donné mainlevée amiable de Topposition 
par lui formée en tant qu'elle portait sur les actions d'apport de Blot 
portant les numéros de 1 à 200; qu'il y a lieu de lui en donner acte 
et qu'il convient, à raison de ce qui]précède,de faire mainlevée des 
oppositions de Bardel frères et de Halphen ; 

Par cis motifs, — En la forme, reçoit Goguel et Cie intervenants 
dans l'instance pendante entre Caplain et la Société des accumula- 
teurs électriques Blot ; donne acte à cette société qu'elle déclare s'en 
rapporter à justice ; et statuant par un seul et même jugement sur 
ces diverses instances ; 

Déclare régulier et valable le nantissement consenti par Blot au 
proût de Goguel et Cie; 

Dit que la vente à option dont se prévaut Caplain n'est pas oppo 
sable à Goguel et Cie ; 

Donne acte à Châtelain de ce qu'il a donné mainlevée amiable 
de l'opposition formée à sa requête le 26 juin 1899 ; 

Prononce mainlevée tant des significations faites par Caplain que 
des oppositions formées : 

10 A la requête de Bardel frères et Cie suivant exploit de Gaiot| 
huissier, le 25 octobre 1899 ; 

2<> A la requête de Halphen suivant exploit de Dormaux, huissier, 
le i*r décembre 1899, en ce qu'elle porte sur les actions 1 à 200, 
aisant l'objet du nantissement, les effets de ces oppositions étant 
1900. — Décembre. 34 
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toutefois réservés pour le cas où, après la vente de ces actions et 
le paiement de la créance Goguel et Gie, une somme quelconque 
resterait disponible ; 

Dit que, sur la vue du présent jugement, la Compagnie des accu- 
mulateurs électriques Blot sera tenue de remettre à Goguel et Gie 
les 200 actions dont s'agit en échange des certi6cats de propriété 
et de dépôt ; 

Dit qu'aux diligences de ceux-ci, en présence de Biot ou lui dû- 
ment appelé, il sera procédé en Tétude de M* Legay, notaire, que 
le tribunal commet à cet eiïet, à la vente au plus offrant et dernier 
enchérisseur des 200 actions en 20 lots de 10 actions chacun et sur 
la mise à prix de 5.000 francs pour chaque lot, laquelle sera im- 
médiatement baissée au cas où il ne se rencontrerait pas d'ama- 
teurs ; 

Dit que le prix à provenir de la réalisation desdites actions sera 
attribué à Goguel et Cie en déduction et jusqu'à concurrence de 
leur créance en principal, intérêts et accessoires ; 

Fait masse des dépens qui seront supportés dans la proportion 
de un dixième, par Bardel frères, un dixième par Halphen et boit 
dixièmes par Caplain, en fait distraction au profit des avoués en 
cause qui l'ont requise. 

M*" P. Cresson et Strauss, avocats. 

Observations . 

La disposition exceptionnelle de la loi du i*'' août 1893, qui 
décide que les actions d'apport ne peuvent être détachées du 
registre à souche et ne sont négociables que deux ans après la 
constitution définitive de la société, ne saurait être ni étendue, 
ni aggravée. C'est ainsi qu'on reconnaît que cette interdiction 
n'est pas applicable à la simple cession civile, qui n'a d'effet 
qu'entre les parties et qui n'est que la transmission pure et sim- 
ple des droits incorporels du cédant tels qu'ils se comportent 
etsous affeclalion des obligations et droits de la société créa- 
trice, laquelle n'a pas d'intérêt au contrat et n'y intervient pas 
(V. en ce sens : trib. civ. Seine, 5 nov. 1894, Gaz. PaLy 94.2. 
687 ; irf.,17 novembre 1897, Droite 28 novembre ; Paris, 14 janv. 
1895, R. S. 95.218; trib. civ. Seine, 22 septembre 1898, Gaz. 
Pal., 11 novembre ; Lyon-Caen et Renault, A, 21 bis; Flou- 
eaud-Pénardille, 1, 84). C'est ainsi également qu'on admet, 
comme le décide lejugrmienl rapporté, quelcs actions d'apport 
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peuvent être, immédiatement après la constitution de la socié- 
té, données en nantissement, la mise en possession des objets 
soumis à un droit de gage n'étant pas de l'essence de ce contrat 
(V. en ce sens : trib. civ. Nantes, 28 avril 1898, Gaz. Pal.^ 
8 novembre ; * Floucaud-Pénardille, I, 86). Les titres ainsi 
donnés en nantissement seront alors,sMls sont au porteur, remis 
au créancier à Texpiration du délaide deux ans; s'ils sont 
nominatifs, ils feront en faveur de celui-ci Tobjet d'un trans- 
fert à titre de garantie. 

Cour dr cassation (oh. des req.). — <0 juillet 1900. 
Présidence de M. Tanon, président. 

Société en commandite. —Immixtion du commanditaire dans 
la gestion. —Responsabilité. — Appréciation souveraine 
des tribunaux. 

Les juges ont un pouvoir souverain pour apprécier si les faits relevés 
contre le commanditaire qui s'est livré à des actes de gestion consti- 
tuent des actes dHmmixtion de nature à le rendre responsable de la 
totalité du passif de la société. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

George c. Terrasson- 

LA COUR : — Sur le moyen de cassation pris de la violation des 
articles 27 et 28 du code de commerce : 

Attendu que la responsabilité du commanditaire, pour s'être im- 
miscé dans la gérance de la société, est laissée par l'article 28 du 
code de commerce à l'appréciation des tribunaux, si ce n'est quant 
aux dettes sociales dérivant d'actes de gestion faits par ce comman- 
ditaire lui-même ; 

Attendu que, d'une manière générale, Tarrét attaqué déclare que 
les faits d'immixtion constatés à la charge de défendeur éventuel 
sont trop peu importants pour l'avoir rendu responsable de la to- 
talité du passif de la société ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la lettre adressée au demandeur 
à la date du 8 juillet 1889, elle ne se rapportait, suivant la préten*- 
iion de Terrasson, qu'à des engagements particuliers dont George 
n^était point bénéficiaire et ne pouvait se prévaloir ; mais que ce 
document, dût-il être interprété comme relatant de la part dudit 
Terrasson des actes de gestion, tels que les prévoit l'article 27, la 
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valeur probante de Taveu extrajudiciaire, tiré d*nn écrit qui n'était 
pas destiné à, en faire foi, ne s'impose pas aux juges, qui peuTent 
toujours y faire échec par des présomptions contraires ; 

Attendu que la cour d'appel a reconnu, d'après des circonstances 
souverainement appréciées par elle, que, si le demandeur s^était 
fait le banquier de la société, ce n'était point parce qu'il croyait 
avoir à compter éventuellement sur la garantie de Terrasson ; qu'en 
cet état» la responsabilité de celui-ci ne résultait pas nécessaire- 
ment de l'article 28, et qu'en le relaxant des poursuites exercées 
contre lui, la décision attaquée n'a point violé les dispositions lé- 
gales visées dans la requête ; 

Rejette le pourvoi formé par le sieur George contre l'arrêt de la 
cour de Dijon du 10 juillet 1900. 

M. Cotelle, rapporteur; -»- M, Melcoty avocat général ; — M* ^- 
fert, avocat. 



TravaU des ententset des fbniiiAett. 

Cour de cassation (ch. crim.). — 2T avril 1900. 
Présidence de M. Lœw, 

Ëtablissementâ de bienfaisance. — Loi du 2 novembre 189S 
(art. 1 1 , g 4). — Afflchage d'un tableau de travail. —Travail 
des enfants après l'heure fixée par le tableau, mais dans 
les limites de la durée légale. — Absence de contraven- 
tion. 

Il n'y a contravention à l'article i 1 , § 4,(itf la loi du 2 novembre 1892, qui 
prescrit Va/fichage d'un tableau de travail « dans toutes les salles de 
travail des ouvroirs, orphelinats, ateliers de charité ou de bien- 
faisance dépendant des établissements religieux ou laïques », q» 
lorsque le tableau n*a pas été placé dans les salles de travail ou m 
satisfait pas aux conditions déterminée» par le texte ; mais le fait 
d'employer des ouvriers après Vheure fixée pour la clôture du travail 
n'est pas défendu et puni par la loij lorsque d'ailleurs il est certain 
que la durée du travail^ telle qu'elle est autorisée^ n'a pas été dèpoS' 
sée. 

Ainsi jugé par la décision mentionnée ci-dessus, rejetant qd 
pourvoi formé dans l'intérêt de la loi par le procureur général 
prés la cour de cassation contre un jugement du tribunal de 
simple police d'Angers, du il janvier 1900. 
Mtnist. publ. e. dame Snteao. 
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Tribunal CORRECTIONNEL de la Seine (11* ch.). — 11 juin 1000. 

Présidence de M. Pain. 

Élablissements de bienfaisance. ^ Loi du 2 novembre IH92. 
—Travaux de couture effectués moyennant rémunération. 
— Caractère de travail industriel. — Inapplicabiiité delà 
disposition exceptionnelle du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de la loi de 1892. 

Les travaux de couture effectués moyennant rémunération ne peuvent 
être considérés comme de simples éléments de renseignement profes- 
sionnel donné dans un orphelinat, mais doivent être au contraire as- 
similés à de véritables travaux industriels. 

Par suite, ces travaux ne peuvent bénéficier des dispositions exception- 
nelle du dernier paragraphe de Varticle 2 de la loi du 2 novembre 
1892, autorisant les orphelinats et institutions de bienfaisance à 
donner, pendant une durée maxima de trois heures par jour, l'en- 
seignement professionnel aux enfants âgés de moins de treize ans. 

Ainsi jugé par la décision qui suit, confirmant un jugement 
du tribunal de simple police de Paris, du 16 mars 1900. 
Minlst. publ. c. Mme Aulhoard. 

LE TRIBUNAL: —Attendu qu'aux termes de l'article 1« de la loi 
du 2 novembre 1892, le travail des enfants mineurs dans les ateliers 
publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établisse- 
ments ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance, est soumis aux obligations déterminées par ladite loi ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2, § !•', les enfants ne peuvent 
être employés dans ces établissements avant l'âge de treize ans ré- 
volus ; que, toutefois, aux termes du dernier paragraphe de cet ar- 
ticle l'enseignement manuel ou professionnel , pour les enfants âgés 
de moins de treize ans, est autorisé dans les orphelinats et institutions 
de bienfaisance dans lesquels l'instruction primaire est donnée, à 
condition qu'il ne dépasse pas trois heures par jour ; 

Attendu, en fait, qu'il a été constaté par M. l'inspecteur du 
travail et reconnu par l'appelante que les travaux de couture cons- 
tatés le 7 novembre 1899 étaient effectués moyennant rémunération 
pour le compte de magasins importants de la Ville de Paris ; que ces 
travaux ne peuvent être considérés comme de simples éléments d'un 
enseignement manuel et professionnel et doivent être assimilés à de 
véritables travaux industriels ; que, par suite, Touvroir dirigé par 
rappelante ne peut être appelé à bénéficier des dispositions excep- 
tionnelles du dernier paragraphe de l'article 2, le travail n'eûl-ii 
pas dépassé trois heures par jour ; 
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Attendu, en effet, qu*il y a lieu de décider dans ces circonstances 
que cet ouvroir constitue un atelier industriel, soumis aux pres- 
criptions générales des articles !•' et 2, § l»*" ; 

Par ces motips, — Confirme, etc. 

Tribunal de simple police de Tourcoing. — 19 mai 1900. 
Présidence de M. Brocard, juge de paix« 

Livret spécial des enfants de moins de dix-huit ans. — Loi 
du 2 novembre 1892 (art. 10). ~ Enfant domicilié à lé- 
tranger mais travaillant en France. — Livret délivré par 
le maire du domicile étranger. ~ Absence de contraven- 
tion. 

Le livret spécial exigé par Particle iO de la loi du 2 novembre 1892 
pour les enfants âgés de moins de dix-huit ans peut être valablement 
délivré, si l'enfant, tout en travaillant en France, est domicilié à 
V étranger y par le maire de ce domicile étranger. 

Ainsi jugé par la décision qui suit : 

JHinist. publ. e. J. L. 

LE TRIBUNAL : — Attendu qa*il résulte du procès-verbal que 
rinspecteur a relevé une contravention parce que Jean-Baptiste B.., 
ouvrier bacleur, né le 17 janvier 1885, ne possédait pas le livret 
prescrit par Tarticle 10 de la loi du 2 novembre 1892; mais que 
J. L.. a contesté ce fait avec raison ; 

Attendu qu'en effet l'enfant possédait un livret délivré le 9^no- 
vembre 1897 ; que ce livret a pu être délivré à l'étranger en vertu 
du principe : locus régit actum ; . . . 

Par ces motifs, — Acquitte, etc.. 

M« Ludovic Legrand, avocat. 

Observations. 

Il s'agissait d*un de ces nombreux enfants qui, habitant l'é- 
tranger, en l'espèce Mouseron, viennent chaque jour trar 
vailler en France, dans les villes de Roubaix et Tourcoing. Les 
maires belges délivrent à ces enfants des livrets. Ceux-ci doi- 
vent-ils, avant de s'embaucher en France, obtenir un nouveau 
livret du maire français du lieu où ils travaillent? Le juge de 
paix ne Ta pas pensé et a adopté les conclusions développées 
devant lui. La loi, en effet, ne dit nulle part que le livret sera 
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délivré par un maire français, et les circulaires minislcrielles 
ne parlent jamais que du maire du domicile. (V. D. S., Tramily 
no 1066 et Lagrésille, Commentaire de la loi du 2 novembre 1892, 
n» 117 et note 1). 

II. - INFORMATIONS. 



Lia réorganisation de la Bourse du travail. 

Nous avons publié dans un de nos derniers numéros le texte 
du décret qui réorganise la Bourse du travail de Paris.Gette réor- 
ganisation a surtout pour objet de remettre, sous certaines con- 
ditions, la réorganisation de la Bourse aux syndicats ouvriers. 

Avant sa fermeture, sous le premier ministère Dupuy, les 
syndicats de la Bourse du travail, s*étant ou non soumis aux 
prescriptions de la loi de 1884, administraient librement celte 
institution. Une commission executive prononçait l'admission 
ou l'exclusion des syndicats et soumettait directement au con- 
seil municipal les demandes de crédit. Elle répartissait ensuite 
à chacun les allocations selon son bon vouloir. 

On se souvient des abus qu'engendra la liberté absolue accor- 
dée aux syndicats. A cette époque, les groupe» corporatifs n'a- 
vaient pas compris Tesprit de la loi de 1884. Ils ne voyaient 
dans le groupement professionnel qu'un mode de recrutement 
à r usage delà politique socialiste révolutionnaire. Ils adhé- 
raient en tant que syndicats aux diverses écoles socialistes, se 
livraient entre eux à des luttes fréquentes ayant pour but de 
donner l'hégémonie soit aux guesdistes, soit aux allemanistes 
et envoyaient dans tout le pays des prédicateurs de la Révolu- 
tion sociale. 

M. Charles Dupuy mit fin à cet état de choses il y a huit ans, 
en fermant la Bourse du travail. 

Le 7 décembre 1895, M. Mesureur, alors ministre du com- 
merce, fit signer au Président de la République un décret de 
réouverture de la Bourse du travail. 

Ce décret mettait à la disposition des syndicats légalement 
constitués les locaux de la Bourse du travail, mais il en confiait 
l'administration au préfet de la Seine et non aux syndicats. 
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Les syndicats devaient adresser leurs demandes d'admission au 
préfet, qui statuait sur leur admission et avait la gestion de 
rélablissement. Une commission consullalive était instituée, 
Elle était composée de dix membres délégués par les syndicats, 
de six conseillers municipaux, de deux représeataats de la 
préfecture de la Sein6 et de deux représentants de TOffice du 
travail. Gomme son nom l'indique, cette commission n'avait 
le droit que d'émettre des avis ; sur l'admission des syndicats, 
sur la distribution des locaux, sur l'attribution des salles de 
réunion, sur la publication de Tannuairc, sur les plaintes. 

Le préfet de la Seine avait un représentant direct dans la 
Bourse du travail même, un régisseur qui est H. Dumay. 

Les syndicats assagis, ayant dans divers congrès résolu de 
ne plus se mêler de politique, acceptèrent ces conditions et 
rentrèrent dans Timmeuble de la rue du Ghàteau-d*Eau, où ils 
sont actuellement au nombre de trois cents environ, tous ré^ 
gulièrement constitués. 

Les choses allaient ainsi lorsque, sur avis de la commission 
consultative, le conseil municipal émis, au mois de février 
dernier, un vœu en faveur d'une modification du décret da 
7 décembre 1895, demandant que l'administration de la Bourse 
du travail fût remise aux syndicats. 

Une commission fut instituée au mois de mars suivant pour 
élaborer un projet de décret à soumettre au ministre du com- 
merce. Cette commission se composait de MM. Fontaine, di- 
recteur du travail au ministère du commerce ; Lemor, secré- 
taire de la direction des affaires municipales ; Champoudry et 
Navarre, conseillers municipaux ; Briat, Besombes etHalfait, 
membres ouvriers de la commission consultative. 

Cette commission rédigea un projet de décret qui fut sou- 
mis à M. Waldeck-Rousseau. 

Mais les élections municipales eurent lieu et amenèrent au 
conseil municipal une majorité nationaliste qui s'empressa de 
remplacer les six conseillers de la commission consultative par 
six de ses membres, MM. Dubuc, Gaston Méry, Baril lier, Julien 
Caron, Poursin et Galli. 

En même temps, MM. Dubuc et Poirier de Narçay faisaient 
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des avances aux syndicats et tentaient de fréquenter à leur 
tour la Bourse du travail. Ils y furent mal reçus ; les ouvriers 
déclarèrent que, tout en restant en dehors des polémiques po* 
litiques, ils n'accorderaient jamais leur conBance à des natior 
nalistes. 

Dès lors, les relations devinrent difficiles entre la Bourse 
du travail et le conseil municipal. Le fonctionnement même 
de la commission consultative était impossible, puisque les 
ouvriers avaient manifesté l'intention de s'abstenir d y siéger 
à côté des conseillers municipaux nationalistes. 

Dans ces conditions M. Rozier, membre de la minorité du 
conseil municipal, proposa de mettre fin au conflit en remet- 
tant l'administration de la Bourse du travail aux syndicats. Sa 
proposition fut repoussée. 

L'Union syndicale des ouvriers de bronze convia, par affiche, 
tous les ouvriers syndiqués à assister à un meeting qui devait 
avoir lieu demain pour « affirmer qu'ils ne permettront pas 
qu'un contact s'établisse entre leurs délégués et ceux du conseil 
municipal nationaliste ». 

De son côté, la délégation ouvrière de la chambre consulta- 
tive se réunit et vota Tordre du jour suivant : 

Les délégués des syndicats ouvriers admis à la Bourse, con* 
sidérant le vote émis par le conseil municipal dans le choix 
des six délégués devant siéger à la Bourse du travail^ envoient 
une délégation auprès du président du conseil et du citoyen 
Millerand, ministre du commerce, pour leur demander de pro- 
mulguer le décret élaboré par la commission au mois de mars 
dernier. 

C'est à la suite de cette démarche que parut le décret de- 
réorganisation. 

Eie» eonsellfli du travail. 

M. Paul Rogez, député du Nord, a écrit à M. Millerand, minis- 
tre du commerce, la lettre suivante : 

Lille, 24 septembre i900. 
Monsieur le ministre, 

J'avais préparé avec plusieurs de mes collègaes du Nord une propo- 
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sition de loi sur les chambres de travail, que je comptais déposer à 
la rentrée du Parlement. 

Vous nous avez devancés, M. le ministre, par votre décret da 
18 septembre et je ne puis que vous féliciter très sincèrement de 
votre initiative. 

Les conseils du travail, s'ils comprennent bien leur rôle, peuvent 
devenir de précieux instruments de pacification et de progrès social : 
il est heureux qu'on Tait enfin compris et qu'il ait été décidé de 
faire en France Fessai de cette institution. 

Mais il est évident que cet essai, pour être concluant, doit être fait 
aussi largement, aussi loyalement que possible, et que, au point de 
vue de leur constitution notamment, les conseils du travail doivent 
être la représentation de tous les ouvriers d'une même profession et 
non pas seulement de certains d'entre eux. 

Or, l'article 5 du décret du 18 septembre n'accorde l'électorat dans 
chaque section des conseils qu'aux syndicats professionnels légale- 
ment constitués ou à leurs sections syndicales. 

Les syndicats ne représentant qu'une minorité des ouvriers, je ne 
puis m'expliquer, M. le ministre, cette grave dérogation au prin- 
cipe du suffrage universel. 

Pourquoi les ouvriers non syndiqués électeurs aux conseils des 
prud'hommes, ne le seraient-ils pas aux conseils du travail ? 

Je serais heureux, M. le ministre, de connaître les motifs qui 
peuvent justifier cette étrange anomalie, et j'ai l'honneur de vous 
informer de mon intention de vous poser une question sur ce sujet 
dès la rentrée des Chambres. 

Veuillez agréer. M.. le ministre, l'assurance de ma haute consi- 
dération. Paul RoGEZ, 

Député du Nord. 

Ki'électorat aux conselUi de ppad^hommeM des 
contremaîtres et cbefSi d'ateliers. 

M. Millerand, ministre du commerce a adressé, à la date du 
28 août dernier une circulaire aux chambres de commerce et 
aux syndicats, pour leur demander leur avis sur les questions 
qui ont fait l'objet de vœux de la part du conseil supérieur du 
travail, dans sa session de juin 1900,el qui concernent spéciale- 
ment Télectorat aux conseils de prud'hommes des contremaî- 
tres et chefs d'atelier. 

Cette circulaire est ainsi conçue : 

Monsieur, 
Au cours de sa session de juin 1900, le conseil supérieur du tra- 
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vail, examinant les réformes à apporter à la législation des conseils 
de prud*hommes, a émis les vœux suivants : 

« 1« Les directeurs, ingénieurs et administrateurs sont classés par. 
mi les électeurs patrons ; 

2* Le conseil supérieur du travail estime que Véiat actuel de Vin- 
dustrie et la diversité des conditions industrielles ne permettent jiSiS de 
classer Tensemble des contremaîtres et des chefs d'atelier soit 
parmi les électeurs ouvriers, soit parmi les électeurs patrons. 

11 y a des industries où le contremaître est surtout le collabora- 
teur des ouvriers et doit voter avec eux. Il y en a d'autres, comme 
rindustrie des mines, des transports, et en général les industries for- 
tement centralisées, où les contremaîtres et chefs d'atelier sont 
presque exclusivement les agents de Vautorité patronale et doivent 
compter parmi les électeurs patrons. 

Un règlement d'administration publique, rendu en conformité de 
ces principes, déterminera, pour chaque catégorie, la classe où les 
contremaîtres et chefs d'atelier devront voter. 

Ce règlement d'administration publique sera rendu après consul- 
tation des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers de Tin- 
dastrie en question, des conseils de prud'hommes, chambres de 
commerce et chambres consultatives des arts et manufactures, et avis 
de la commission permanente du conseil supérieur du travail.» 

Il m*a paru, conformément à l'avis de la commission permanente, 
qa'il était nécessaire de préciser par une enquête, avant même les 
débats qui s'ouvriront devant les Chambres sur la réforme de la lé- 
gislation des prud'hommes, quelles sont pour chaque métier les ca- 
tégories d'agents intermédiaires à ranger soit parmi les électeurs 
patrons, soit parmi les électeurs ouvriers. 

11 importe, en effet, que le Parlement soit éclairé sur la portée 
exacte du vœu émis par le conseil supérieur du travail. On peut 
ajouter que, si la solution proposée par le conseil prenait force de 
loi, l'enquête actuelle servirait de base au règlement d'administra- 
tion publique qui établirait définitivement cette classification. 

L'enquête ne portera pas uniquement sur les professions dont les 
différends entre patrons et ouvriers sont soumis, en vertu des dispo- 
sitions actuelles, à la juridiction des prud'hommes. Le conseil su- 
périeur du travail ayant émis le vœu que tous les salariés du com- 
merce et de l'industrie fussent justiciables de cette juridiction, il a 
paru nécessaire, pour une étude complète de la question, d'étendre 
Tenquéte à toutes les professions auxquelles pourra s'appliquer dans 
l'avenir la juridiction prud'hommale. 

Vous trouverez ci-joint un modèle de questionnaire s'appliquant 
à une industrie déterminée. Après avoir porté en tête du tableau le 
genre d'industrie ou de. commerce pour lequel la réponse est fournie, 
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ainsi que votre propre qualité, vous aurez à indiquer, dans la pre- 
mière colonne du tableau, le nom de toutes les catégories d'agents 
intermédiaires (autres que directeurs, ingénieurs, administrateurs), 
en conservant à chacune de ces catégories la désignation spéciale 
sous laquelle elle est habituellement dénommée dans Tindustrie eo 
cause. 

Il vous sera facile de répondre aux questions qui vous sont posées 
dans les colonnes suivantes, en affectant une ligne horizontale à 
chacune des catégories dénommées dans la première colonne, et de 
fournir à la dernière colonne votre avis personnel sur le classement^ 
parmi les électeurs patrons ou parmi les électeurs ouvriers, qu*il con- 
vient d'attribuer à chacune de ces catégories d*agents. 

Au cas où vous auriez à répondre pour plusieurs industries on 
commerces distincts. Je vous prierais de réserver un questionnaire 
à chaque nature différente dlndustrie ou commerce. Je vous adresse 
à cet effet un certain nombre d'imprimés, et j'en tiens d'autres, s'il 
en est besoin, à votre disposition. 

Je vous serais obligé de vouloir bien, après avoir répondu aux in- 
terrogations du questionnaire, me le renvoyer dans le plus bref dé* 
lai possible, et au plus tard le !•' novembre prochain, dans l'enve- 
loppe de retour que vous trouverez ci-jointe. 

Nous croyons devoir placer sous les yeux de nos lecteurs à 
titre de document le rapport qui a été présenté à la chambre 
de commerce de St-Quenlin en réponse à cette circulaire, par 
un de ses membres les plus distingués, H. Eugène Touron. 

Messieurs, 

Après avoir pris connaissance du questionnaire en date du 28 août 
dernier qui vous a été adressé par M. le ministre du commerce, de 
l'industrie, des postes et télégraphes, vous m'avez chargé de formu- 
ler une réponse à ce questionnaire au nom de votre compagnie. 

A la simple lecture de ce document et de la lettre d'envoi qui re- 
produit le vœu émis par le conseil supérieur du travail sur la ré- 
forme de la législation des conseils de prud'hommes, il appardt 
clairement qu'on a surtout songé à consulter des associations profes- 
sionnelles ou de simples particuliers dont les réponses ne sauraient 
viser que des questions d'espèce. 

Etant donné la forme du questionnaire, il n*est pas douteux que, 
pour y répondre dans l'ordre d'idées qui a présidé à sa rédaction, 
chaque chambre de commerce devrait se livrer à une enquête parti- 
culière auprès des industries diverses de son ressort et se bomeràen 
transmettre le résultat à l'administration centrale. 

Le rOle des chambres de commerce consiste-t-il à se transformer 
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en un rouage administratif de plus ? Nous ne le pensons pas ; aussi 
TOUS proposerons-nous d'écarter pour votre réponse la forme du 
questionnaire, qui ne saurait être adoptée que pour les cas particu- 
liers et aborderons-nous la question au point de vue général. 

Somme toute, les questions posées par M. le ministre du commerce 
peuvent se résumer ainsi : « Convient-il de ranger les contremaîtres 
et les agents intermédiaires parmi les électeurs patrons ou parmi lea 
électeurs ouvriers ? Paut-il agir différemment pour chaque profes" 
sion et déterminer par un règlement d'administration publique pour 
chaque catégorie la classe où les contremaîtres et chefs d'atelier 
devront voter ? » 

Qu'il nous soit permis de faire remarquer, tout d'abord, que, pour 
que les corps et les associations consultés puissent répondre en con* 
naissance de cause, il eût été utile de mettre sous leurs yeux le compte 
rendu des travaux du conseil supérieur du travail. Nous ne pou* 
Tons que regretter que Tadministration ait cru devoir faire son en- 
quête avant la publication de ce compte rendu, dont la lecture eût 
été de nature à modifier profondément les réponses des chambres de 
commerce, des chambres consultatives, des conseils de prud'hom- 
mes et de tous les intéressés. 

En effet, en s'en tenant à la lettre du questionnaire, on pourrait 
croire que le conseil supérieur du travail a simplement demandé une 
réforme modeste n'ayant trait qu'à la classification des électeurs 
dans les deux catégories actuelles (patrons et ouvriers) ; rien n'est 
moins exact cependant, et il est du devoir de votre rapporteur, qui 
a l'honneur de siéger dans ce conseil, de vous signaler les tendances ' 
qui s'y sont fait jour au cours de la discussion et qui ont abouti à 
une suite de vœux dont la réalisation bouleverserait de fond en com« 
ble la législation actuelle. 

Nous vous prierons dono, Messieurs, de vouloir bien retenir que, si 
la majorité du conseil supérieur n'a pas osé trancher la question de 
l'inscription des contremaîtres dans la catégorie des électeurs pa- 
trons sans consulter les [intéressés, elle n'a pas hésité, du moins: 
i^ à étendre considérablement le taux de la compétence des conseils 
de prud'hommes en dernier ressort ; 2« à enlever aux tribunaux de 
commerce l'appel des sentences de ces conseils ; 3<* à créer un tribu- 
nal d'appel pris dans le sein même des conseils de prud'hommes; 
4* à étendre la juridiction prud'hommale à tous les salariés em^ 
ployés de commerce ou de l'industrie privée, employés de chemina 
de fer^ y compris ceux des chemins de fer de TEtat; enfin que» 
comme conséquence de cette dernière mesure, elle a été amenée à 
demander la création d'une troisième catégorie d'électeurs et d'éligi- 
bles, celle des employés^ 

En ce qui nous concerne, si nous repoussons comme contraire à 
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tout prÎQcipe gouvernemental rexlension de la juridiction prud'hom- 
male aux employés de TEtat, nous souscrirons volontiers à Tappli- 
cation de cette juridiction aux employés de l'industrie privée à con- 
dition qu*il8 soient rangés dans une catégorie spéciale. Ceci étant 
admis, et puisque le conseil supérieur du travail a pensé, comme 
nous, qu'il était nécessaire de créer une troisième catégorie cCélec- 
teurspour les employéSy nous nous demandons pourquoi le question- 
naire que nous avons sous les yeux est muet sur cette troisième ca- 
tégorie ? 

11 nous apparatt qu'au lieu de laisser croire que l'organisation 
des prud'hommes en deux sections serait maintenue, il eût été 
préférable d'avertir les intéressés que Ton créait une troisième ca- 
tégorie, dans laquelle bon nombre d'entre eux auraient classé les 
contremaîtres, comme nous vous demanderons de le faire. Faut-il 
voir dans le fait que nous signalons une nouvelle affirmation des 
tendances que les auteurs du vœu soumis au conseil supérieur du 
travail cherchent en vain à dissimuler ?Nous voulons en douter, 
mais nous croyons néanmoins utile de vous signaler ces tendances. 

Le but poursuivi par les hardis réformateurs qui demandent l'ins- 
cription des contremaîtres dans la catégorie des électeurs patrons 
n'est que trop facile à percevoir ; on caresse l'espoir d'arriver, dans 
certains cas, à évincer peu à peu les patrons des conseils de 
prud'hommes. 

Qu'arriverai til, en effet, dans les centres miniers ou métallurgi- 
ques, dans lesquels les patrons ou directeurs-gérants sont en très 
petit nombre ? Il arriverait qu'en faisant voter les contremaîtres 
dans la section des patrons, les voix de ces derniers seraient anni- 
hilées par la masse de celles de leurs subordonnés et que, pourpeo 
qu'on parvienne à amener ceux qu'on appelle les« agents de l'auto- 
rité patronale » à faire cause commune avec les ouvriers,le tribunal 
des prud'hommes cesserait d'être un tribunal arbitral pour deve- 
nir un véritable syndicat, composé d'éléments recrutés dans une 
seule catégorie de justiciables. 

On couvre, il est vrai, cette singulière conception de la justice, en 
faisant valoir que les électeurs aux conseils des prud'hommes doi- 
vent être classés dans telle ou telle catégorie, suivant qu'ils détien- 
nent ou non « une parcelle de l'autorité patronale » ; mais il est 
trop facile de répondre que le simple bons sens et l'équité com- 
mandent, non pas de diviser les citoyens en classes rivales, mais 
bien de rechercher les justiciables entre lesquels peuvent s'élever 
des conflits, pour les ranger dans des catégories difTérenles. 

Or, peut-on raisonnablement soutenir qu'un contremaître plaidera 
jamais devant les prud'hommes contre un autre que celui qui le 
paye, c'est-à-dire contre un autre que son patron? Peut-on conce- 
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voir le cas d'un ouvrier, assignant un contremaître aux lieu et place 
4u patron dont celui-là n'a fait qu'exécuter les ordres ? Nous esti- 
mons qu'il suffît de se poser ces questions pour apercevoir combien 
il serait illogique de faire voler le contremaître dans la même caté- 
gorie que celui contre lequel il sera toujours appelé à plaider..., le 
patron. 

Ceci dit, si Ton veut bien se rappeler qu'il s'agit de créer une ^rof- 
sième catégorie d'électeurs, celle des employés, il apparaîtra nettement 
que point n'est besoin de règlement d'administration publique pour 
trouver dans quelle catégorie les contremaîtres doivent voter ; ces 
travailleurs étant absolument assimilables aux employés, tant au 
point de vue de la situation sociale qu'ils occupent qu'au point de 
vue du montant de leurs appointements et du taux des réclamations 
qu'ils peuvent avoir à formuler contre leurs patrons, leur inscrip- 
tion dans la catégorie des employés s'impose, 

Telles sont, Messieurs, les observations qui nous ont été suggé- 
rées par l'étude du document que vous nous avez renvoyé et par 
le souvenir des discussions auxquelles il nous a été donné de pren- 
dre part au sein du conseil supérieur du travail ; elles nous amè- 
nent à vous proposer de réclamer l'inscription des contremaîtres et 
chefs d'ateliers dans la troisième catégorie à créer f.,, celle des em- 
ployés. 

Ea ré€M*9aiil0atlon de l^dmlnUitratlon centrale 
du ministère du eominerce. 

Le ministre du commerce a fait signer un décret portant réor- 
ganisation de Tadministralion centrale du ministère du com- 
merce. 

Le décret a été rendu par application des dispositions de 
la dernière loi de finances, qui autorise les ministres à re- 
manier la répartition intérieure des services de leurs départe- 
ments, en tant que la modification n'entraîne création d'aucun 
emploi de chefs de service. 

L'administration centrale du ministère du commerce com- 
prendra désormais, en outre du cabinet du ministre et d'une 
division du personnel et de la comptabilité, quatre directions 
ainsi dénommées : direction de l'enseignement technique, di* 
rection de l'assurance et de la prévoyance sociales, direction 
du travail et direction du commerce et de Tindustrie. 

La modification apportée par le ministre du commerce, si 
Ton compare l'organisation nouvelle au régime antérieur, se 
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caractérise par Texlension donnée aux services de l^assuranee 
et de la prévoyance sociales et du travail, en raison de l'impor- 
tance, de jour en jour croissante, des questions d'assurances et 
de retraites et de problèmes ouvriers qui sollicitent l'attention 
du ministre du commerce. 



La piH^oo^atlcMi de la durée de la Journée de traTafl. 

La commission supérieure du travail a adressé au Président 
de la République un rapport sur l'application faite en 1899 de 
la loi du 2 novembre i892. Il est intéressant de noter dans ce 
rapport le renouvellement d'un vœu qu'avaient précédemment 
formulé les inspecteurs divisionnaires, en 1898, tendant à au- 
toriser, dans certains cas, la prolongation de la durée de la 
journée. Il est dit, en effet, dans ce rapport ; 

On sait qu'en cas de chômage résultant d'une interruption acci- 
dentelle ou de force majeure, Tinterdiction du travail de nuit peut, 
dans n'importe quelle industrie, être temporairement levée par Tins- 
pectour pour un délai déterminé. La loi a voulu que des ouvriers 
qui, par suite d'un accident de machine, par exemple, n^ontpu faire 
leur journée habituelle, pussent exceptionnellement travailler la 
nuit. Mais à la reprise du travail normal, les ouvriers ne peuvent, 
une fois leur journée terminée, être autorisés à prolonger leur sé- 
jour à Tusine pour se récupérer du temps perdu pendant la suspen- 
sion de la marche du moteur. 

La loi permet de faire travailler de nuit le personnel qui a chômé 
le jour, par suite d'un cas de force majeure, mais elle ne donne pas 
à ceux qui ont travaillé le jour la faculté de travailler la nuit. Au- 
trement dit, la levée de l'interdiction de nuit laisse subsister inté- 
gralement les autres prescriptions de la loi et, notamment, celle 
qui a trait à la limitation de la durée du travail. Le service de l'iDS- 
pection se trouve, par suite, dans Timpossibilité d'accueillir les pé- 
titions de patrons ou d'ouvriers qui demandent Fautorisation pro* 
visoire soit de faire une ou deux heures supplémentaires par jour, 
soit l'autorisation de travailler une nuit par semaine, afin de com- 
penser le dommage que leur a causé, par exemple, un chômage de 
quelques jours dû à une avarie. 

Les inspecteurs divisionnaires du travail, tout en reconnaissant 
les abus à redouter, sont unanimes à reconnaître qu'il j a là une la* 
cune qu'il serait utile de combler. 

Le comité consultatif des arts et manufactures n'ayant pas 
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élé de cet avis, la chambre de commerce d'Elbeuf demande 
au ministre de trancher la difficulté en ajoutant au décret du 
l**" juillet 1899 un paragraphe qui donne satisfaction k la fois 
aux inspecteurs du travail et à Tindustrie. Refuser, dit, avec 
raison, V Industrie l Elbeuvien, serait compromettre l'avenir de 
nos industries et nous priver de commandes qu^on adresserait de 
préférence à l'étranger, où l'on parait se montrer soucieux des 
véritables intérêts des travailleurs, en édictant des exceptions. 



Eie nonveAu prctfet de loi «nr l^rbltragro. 

M. Millerand, ministre du commerce, vient de déposer sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi sur l'arbitrage qui con- 
sacre, dans une certaine mesure, le principe de l'arbitrage et 
de la grève obligatoires. 

Aux termes de ce projet^ dans tout établissement industriel 
ou commercial occupant au moins cinquante ouvriers ou em- 
ployés, un avis imprimé, remis à tout ouvrier ou employé se 
présentant pour être embauché, fera connaître si les contesta- 
tions relatives aux conditions du travail entre les propriétaires 
de l'établissement et les ouvriers ou employés seront, ou ne 
seront pas, soumises à l'arbitrage, tel qu'il est organisé par la 
présente loi. 

Dans le premier cas l'entrée dans l'établissement constitue, 
après un délai de trois jours, l'engagement réciproque de se 
conformer à ladite loi. 

Elle établit, pour tout ce qui y est prévu, une communauté 
d'intérêts entre les ouvriers et les emplo}?és et les oblige à se 
soumettre aux décisions prises conformément à ses disposi- 
tions. 

L'avis donfc^il vient d'être parlé et formant convention entre 
les parties doit être affiché dans l'établissement par les soins 
du chef d'établissement. 

Dans tout établissement industriel ou commercial où a élé 
pris l'engagement réciproque de recourir à l'arbitrage, les ou- 
vriers ou employés choisissent parmi eux des délégués perma- 
nents chargés de représenter le personnel auprès des chefs de 
l'établissement. 

1000. - Décembre 35 
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Une série de dispositions règlent le mode de fixation des cir- 
conscriptions chargées d'élire ces délégués ainsi que les condi- 
tions de l'élection. 

Le chef d'établissement peut désigner, pour entendre les ré- 
clamations courantes, un chef d'atelier ou chef de service. Le 
règlement déterminera les jour et heure auxquelles ces récla- 
mations seront présentées chaque semaine Une fois au moins 
par mois les délégués pourront entretenir le chef d'établisse- 
ment lui-même ou un agent supérieur de la direction. 

Lorsque le chef d'établissement ou son préposé n'aura point 
admis les réclamations du personnel présentées par les délégués 
ouvrierâ,ceux-ci,à la demande d'un groupe d'ouvriers ou d'em- 
ployés, devront les lui remettre formulées par écrit. 

Dans les quarante-huit heures de la remise, le chef d'établis- 
sement fera parvenir aux ouvriers par l'intermédiaire de leurs 
délégués, une réponse écrite contenant, s'il maintient sa déci- 
sion, le nom des arbitres choisis par lui. 

Passé ce délai, si les arbitres ne sont pas désignés, les ou- 
vriers pourront décider la grève. 

Si le chef d'établissement a désigné des arbitres, les ouvriers 
devront dans les quarante-huit heures suivantes faire connaî- 
tre par leurs délégués le nom de leurs arbitres choisis en nom- 
bre égal. 

Si la sentence arbitrale n'a pas été rendue soit par les ar- 
bitres des deux parties, soit par un arbitre commun, dans les 
six jours qui ont suivi la désignation de leurs arbitres par les 
ouvriers, ceux-ci pourront décider la cessation du travail. 

La grève ne pourra être décidée, soit pour un ou plusieurs 
ateliers ou magasins énumérés expressément, que par un vote 
régulier du personnel. 

Le projet règle minutieusement la procédure de ce vote. 

Toute cessation collective du travail ainsi décidée est obliga- 
toire. 

En cas de grève déclarée les sections compétentes du conseil 
du travail sont d'office appelées à trancher le différend. Ces sec- 
tions exerceront les droits reconnus aux arbitres par le code 
de procédure civile. 
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Les senlences arbitrales rendues par les premiers arbitres, 
l'arbitre départiteur, ou les sections des conseils du travail vau- 
dront convention entre les parties pour une durée de six mois. 

Si le travail n'a pas été suspendu, ou s'il a été repris avant la 
sentence arbitrale, celle-ci aura un effet rétroactif. Son appli- 
cation date soit du jour de la reprise du travail dans le second 
cas, soit dans le premier cas au début de la procédure. 

Des condamnations à l'emprisonnement et à l'amende sont 
ensuite édictées contre les patrons ou les ouvriers qui ne se con- 
formeraient pas aux prescriptions de la loi. 

Nous aurons l'occasion de revenir prochainement sur ce pro- 
jet, qui va donner lieu incontestablement aux discussions les 
plus ardentes. 



m. — VARIÉTÉS 



Mjm, prad'lioiiile devant le Parlement 

Le conseil supérieur du travail — dont nous ne faisons pas 
partie — vient d'être appelé, sur la demande du ministre du 
commerce et de l'industrie, à se prononcer sur les réformes 
prud'hommales. 

Nous devons — au nom de plusieurs de nos collègues et en 
notre nom personnel — faire connaître notre opinion sur ces 
décisions. 

La Révolution française a imposé, il y a cent ans, Végalité 
entre tous les citoyens. Cette égalité se comprend d'abord 
tout naturellement dans la justice, La justice doit procurer 
à chaque citoyen les niêmes devoirs. Les codes sont institués 
pour faire connaître à chacun ses droits, et ils édictent en même 
temps des pénalités contre ceux qui oublient les devoirs qui 
leur incombent. 

Le premier Empire fit, en matière de justice du travail, une 
singulière application de ces principes de la Révolution fran* 
çaise, dans son organisation des tribunaux du travail. 



Digitized by 



Google 



548 REVUE DE DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

Un décret du 11 juin 1809 donna au patronat la prédonaî- 
nance sur rélémenl ouvrier. Cet état de choses dura jusqu'au 
27 mai 1848, époque à laquelle la commission du pouvoir exé- 
cutif promulgua un décret ne valant guère mieux que l'orga- 
nisation impériale, si l'on en juge par les résultats obtenus. Ce 
décret accordait le pouvoir pendant trois mois consécutifs aux 
patrons et pendant les trois mois suivants aux ouvriers, et 
ainsi de suite de trimestre en trimestre. C'était une puissance 
présidentielle dont la valeur, en terme commercial, était à qua- 
tre-vingt-dix jours I 

Les affaires de la justice, comme on le pense bien^ n'en mar- 
chaient pas mieux pour cela, et cette défectueuse organisation 
facilitait davantage encore la lutte entre l'élément patronal et 
l'élément ouvrier. 

Le second Empire songea à mettre bon ordre à cette désor- 
ganisation des tribunaux du travail. 

Il fit un acte d'autorité. 

Le 1*' juin 1853, le Corps législatif décide que les présidents 
et les vice-présidents — (voire même le secrétaire) — seront 
nommés par l'empereur et choisis même en dehors du conseil. 
Les fonctions duraient trois ans et pouvaient être renouvelées. 
Les conseils de prud'hommes étaient désormais considérés 
comme les autres tribunaux civils. Ce système autoritaire sup- 
primait la lutte de classes, mais il préparait le mécontente- 
ment des juges dont le pouvoir désormais était de faire seule- 
ment acte de présence. 

Le président était donc le maître absolu et il appliquait « sa 
justice » sous la haute protection des pouvoirs publics. 

Cette justice, que rien ne dirigeait, en dehors de tout texte, 
de toute règle, pouvait être bonne — nous ne voudrions pas 
jeter la suspicion sur l'honorabilité des hommes dévoués qui 
nous ont précédés — mais elle pouvait aussi bien être mau- 
vaise. Ce n'est qu'une question d'appréciation. 

La troisième République modifia la situation des présidents 
et des vice-présidents. Le président de la République, à la date 
du 7 février 1880, premulgua une nouvelle loi, donnant aux 
tribunaux du travail le droit d'élire leur chefs et de nomtoer 
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leur secrétaire. Les conseils de prud'hommes désignent donc au 
scrutin secret celui qui sera pendant un an le président, soit 
ouvrier, soit patron, et ensuite le vice-président qui appartient 
k Télément non choisi en premier lieu. 

C'est le régime sous lequel vivent actuellement les conseils 
des prud'hommes. 

Depuis le 7 février 1880, les luttes ont fait leur réapparition 
dans les conseils et avec plus d'acharnement que jamais. La 
victoire, dans les conseils de province, esta l'élément qui ob- 
tiendra la présidence pour Tannée qui va commencer. On com- 
prend les raisons sociales qui militent en faveur de ces luttes. 

Nous les comprenons aussi bien que les autres et nous ne les 
combattons pas ; nous cherchons à les excuser auprès de tous 
les travailleurs, en général peu habitués à ces finesses judi- 
ciaires des groupes patronaux et ouvriers délégués à la jus- 
tice. 

Cette lutte entre les deux éléments est économique, naturelle 
même, et aucunement révolutionnaire. Mais ce n'est pas d'après 
ces principes et à cette image que la justice ouvrière doit être 
réformée. Nous prétendons qu'ainsi conçue, cette organisation 
sociale est défectueuse et qu'elle nuit aux intérêts généraux de 
l'industrie et de ceux qui en vivent. Nous n'avons rien exagéré, 
qu'on en soit bien certain, et le mal social des conseils de prud' 
hommes a pris de telles proportions que des abstentions collec- 
tives se sont produites parmi les juges dans plusieurs tribunaux, 
au point de nécessiter l'intervention énergique du gouverne- 
ment de la République. Le Parlement dut, à la date du il dé- 
cembre 1884, voter une loi rendant valable tout jugement ren- 
du même par un seul des deux éléments patronaux ou ouvriers, 
en cas d'abstention collective de l'un d'eux. 

Une pareille mesure, prise à l'égard de ceux qui avaient 
prêté le serment déjuger et de bienjuger, se passe de commen- 
taires. Nous n'en ferons pas. 

Ce n'est pas tout. Le ministère du commerce et de l'indus- 
trie présente chaque année à M. le président de la République 
le résultat des travaux des tribunaux en matière commerciale 
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et des conseils de prud'hommes. Voici les chiffres de 1897, qui 
louchent de près à ceux des années précédentes. 

Sur 803 appels, 195 jugements ont été confirmés. Si on laisse 
de côté 102 transactions, il reste « 506 jugements infirmés», 
c'est-à-dire déclarés illégaux : c*est beaucoup. 

A quelle loi obéissent donc les conseils de prud'hommes pour 
rendre autant de mauvaisjugements? A quelle source les tribu- 
naux de commerce puisent-ils aussi cette science juridique qui 
permet d'être aussi clairvoyants et de mieux juger que les con- 
seils de prud'hommes? 

Nous allons le dire : à la loi du plus fort, la plupart du 
temps . 

Il n'existe, en effet, aucune loi précise sur le louage de 
services. 

Il y a bien une proposition de loi, mais elle dort tranquil- 
lement dans les cartons parlementaires. 



Peut-on sortir de ce chaos ? Oui et c'est excessivement sim- 
ple. Il suffit : 

l'' De voter d'abord une loi sur le louage de services ; 

2^ De voter une autre loi établissant « l'égalité » dans le bu- 
reau de jugement entre les éléments patronaux et ouvriers ; 

3<» D'instituer un conseil d'appel désintéressé. 

Une proposition de loi sur « le louage de services » est dépo- 
sée à la Chambre des députés sous le n^ 1466. Elle prévoit à 
peu près tous les cas. 

Plusieurs propositions de lois sont déposées sur la réforme 
administrative des conseils de prud'hommes. 

Les unes demandent le maintien du bureau de jugement, 
tel qu'il fonctionne actuellement. Le conseil supérieur du tra- 
vail et la commission du travail de la Chambre des députés 
soutiennent ces propositions, que nous combattons très éner- 
giquement pour les raisons majeures que nous venons d'ex- 
poser plus haut et parce que c'est la continuation affirmée de 
la lutte de classes bien occasionnée par la prédominance d'un 
élément sur l'autre. 
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Les autres demandent Tégalité complète des juges et dépos- 
sèdent ceux qui ne veulent pas convenablement juger, c'est-à- 
dire former une majorité dans la chambre des délibérations, 
ayant sous les yeux les textes de la loi. Toutes ces propositions 
sont combattues à outrance. 

Nous proposons alors, pour mettre tout le monde d'accord, 
un moyen aussi simple que pratique. 

« Que le président conserve sa fonction, et qu'après avoir 
voté sur le principe du procès, conformément à la loi propo- 
sée sur le louage de services, le président s'abstienne d'interve- 
nir dans la fixation du quantum des dommages et intérêts. Le 
président donnera son opinion, mais ses chiffres n'entreront pas 
en ligne de compte. Les chiffres des assesseurs qui siégeront 
aux côtés du président et en nombre pair, comprenant autant 
d'ouvriers que de patrons, seront seuls mis en ligne. » 

La loi recevra satisfaction et « l'égalité » sera ainsi respec- 
tée entre chaque élément. 

La lutte de classe, si elle existe encore, deviendra, par ce 
moyen, impuissante dans les jugements à intervenir. 

En un mot, on rendra de la bonne et saine justice et elle sera 
enBn uniforme. 

Pour les tribunaux d'appel, nous préférons le tribunal civil 
ayant en main toutes les pièces du procès. — A son défaut, 
qu'un juge du tribunal civil soit appelé à la présidence, avec 
et comme assesseurs des conseillers "palrons et ouvriers dési- 
gnés par l'élection ou parles conseils en fonction. 

Voilà les seuls moyens de faire au point de vue de la justice 
ouvrière quelque chose de juste, de durable et de bon, et c'est 
pourquoi nous repoussons les décisions préparatoires du conseil 
supérieur du travail et de la commission de la Chambre des 

députés. 

Nouvion-Jacquet, 
Président du conseil des prud'hommes de Reims. 
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De 1a perte des tltre« ttn porteur et de leur 
restltntloii en Franee. 

Lacunes delà législation achielle.— Modifications nécessaires, — 

Néceaité d*une entente internationale diaprés les travaux présentés au 

Congrès international des valeurs mobilières, 

I 

Parmi les nombreux coDgrès qui se sont réunis à Paris, à 
l'occasion de l'Exposition universelle, l'un des plus importants 
est, à coup sûr, le congrès international des valeurs mobilières 
qui s'est tenu du 5 au 8 juin, sous là présidence de M. Georges 
Cochery, vice-président de la Chambre des députés, ancien mi- 
nistre des finances. 

L'objet de ce congrès, le premier de ce genre, était de cen- 
traliser et d'étudier les documents relatifs aux principales ques- 
tions concernant les fonds d'Etat et les titres mobiliers^ au point 
de vue statistique, économique, législatif et fiscal. Les discus- 
sions auxquelles a donné lieu ce programme étendu ont été 
particulièrement brillantes, et ceux qui eurent la bonne for* 
tune d'y assister garderont le souvenir des séances consacrées 
à l'organisation du marché financier, à la perte des titres au 
porteur, au droit des obligations dans les sociétés anonymes, 
au change et aux crises commerciales, etc., etc. Certes les spé- 
cialistes trouveront à glaner dans ces intéressantes discussions 
lorsque le compte rendu slénographique en aura été publié, 
mais il n'en est pas moins vrai que ce qui constituera l'œuvre 
durable de ce congrès sera la collection importante des mono- 
graphies, mémoires, notes et documents opérée avec un soin 
attentif et minutieux. Les quatre forts volumes parus à ce jour 
composent une superbe encyclopédie financière, due à l'effort 
commun des spécialistes les plus éminents, MM. de Foville, 
Clément Jugler, Alfred Neymark, Raffalovich, Maurice Jobit, 
Salefranque,Emmanuel Vidal, Théry, E. Lacombe^ etc., etc., et 
dans laquelle on trouve non seulement tous les renseigne- 
ments statistiques, économiques et fiscaux concernant les va- 
leurs mobilières, mais encore l'analyse et l'étude critique de 
toutes les lois qui de près ou de loin touchent à ces valeurs, et 
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des aperçus clairs et substantiels sur le fonctionnement des 
grandes sociétés de crédit de France et de l'étranger et sur les 
usages admis sur les marchés de Paris, des départements et du 
monde. 

Il 

Nous ne pouvons, on le comprendra sans peine, retracer un 
tableau complet de Tœuvre du congrès ; il nous faudrait passer 
en revue — en les effleurant à peine — toutes les questions 
discutées, dont le nombre est inKni. il nous a paru plus utile de 
nous attachera Tune des questions qui ont été traitées avec le 
plus d'envergure, tant dans les discussions orales (1) que dans 
les mémoires et monographies.Notre choix s^estportésur la perle 
des titres au porteur, et il n'est point difficile d'en donner 
l'explication. D'une part, presque tous ceux qui ont adressé un 
rapport (2) sur ce sujet ont signalé dans la législation française 
actuelle des lacunes regrettables, et ont proposé des modifica- 
tions qu'ils ont jugées nécessaires; d'autre part, le congrès, 
qui sur toutes les autres questions s'est abstenu de voter des 
vœux ou des résolutions, a déclaré, sur la proposition de M. CIi. 
Lyon-Caen, qu'il y avait lieu de désirer une entente internatio- 
nale protégeant le propriétaire dépossédé sans, pourtant, sa- 
crifier les intérêts du porteur. 

Nous allons donc, dans les pages qui vont suivre, retracer^ 
tout d'abord, les grandes lignes de la législation française, afin 
de pouvoir ensuite examiner en connaissance de cause les ré- 
formes proposées. Nous rechercherons, en terminant, s'il ne se- 
rait point utile d'établir une entente internationale et les bases 
sur lesquelles pourrait reposer cette entente. 

III 

Sous le régime du code civil la situation du propriétaire de 
titres au porteur était des plus précaires. Les dispositions des 

(1) Ont pris part à celle discussion : MM. Poyet, Emmanuel Vidal, Lyon- 
Caen, Thaller, Lévy-Alvarés, André Sabatier, etc. 

(2) V. les mémoires déposés par MM. Lebel et Simon, Ruinât de Goar- 
nier, Froissart, Jaham-Desrivaux, Poyet, Moogenast. 
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articles 2279 et 2280 du code civil s'appliquaient au litre au 
porteur comme aux autres meubles corporels ; et c'était tout (i). 
Survint enfin la loi du 15 juin 1872 (avec règlement d'adminis- 
tration publique du 10 avril 1873), promulguée à la suite des 
disparitions de titres, soit par le fait de détournement, soit par 
destruction dans les incendies, sans qu'on put établir le fait de 
cette destruction, que l'on eût à déplorer après les cruels évé- 
nements de la guerre franco-allemande et de la Commune. 

La loi du 15 juin 1872 dispose que le propriétaire des titres 
au porteur qui en est dépossédé, par un événement quelcon- 
que, peut se faire restituer contre cette perte, dans la mesure 
et sous les conditions qu'elle détermine. Le propriétaire dépos- 
sédé doit faire une double opposition, par acte extrajudiciaire, 
à l'établissement émetteur et au syndicat des agents de change 
de Paris, et dans l'acte il doit énoncer le fait de la perte et du 
vol avec les circonstances de temps et de lieu et autres qui l'ont 
accompagné, ainsi que le nombre, la nature, la valeur et les 
numéros des titres. En outre, mention doit être également faite, 
autant que possible, de Tépoque et du lieu où le requérant est 
devenu propriétaire et où il a reçu les derniers intérêts. 

L'opposition faite à l'établissement émetteur empêche le 
paiement des coupons, celui des lots et primes attachées an 
titre, et le remboursement du titre s'il y a lieu ; la signification 
au syndicat des agents de change vaut opposition à la négocia- 
tion des titres sur le marché. 

Dans l'opposition au syndicat des agents de change — que 
l'on fait généralement en premier lieu — le propriétaire dé- 
possédé requiert la publication des numéros des titres dans le 
Bulletin officiel édité par la compagnie et organisé par la loi de 
1872 et le règlement de 1873. 

L'effet de Tinsertion est de rendre sans eflfet vis-à-vis de l'op- 
posant toute négociation en Bourse ou ailleurs des litres frap- 
pés d'opposition, si elle est postérieure en date au jour où le 
Bulletin est parvenu ou aurait pu parvenir par la poste dans le 
lieu où elle a été faite. L'acquéreur, en vertu de cette négocia- 

(1) Les articles 2279 et 2280 du code civil s'appliqaent encore daiis les 
cas où les parties ne peuvent pas se réclamer de la loi de 1872. 
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tioa est présumé de mauvaise foi ; s'il est exempt de dol, il a 
du moins commis une faute lourde. 

L'agent de change qui prête son ministère à la négociation 
d'une valeur figurant au Bulletin officiel engage sa responsabi- 
lité et est passible de dommages-inlérêls envers le transpor- 
teur. Dès qu'on lui présente un titre frappé d^opposition,il doit 
s'abstenir de le négocier. Une controverse célèbre s'est élevée 
sur le point de savoir ce qu'il fallait entendre i^diV négociation au 
sens de la loi ; ce n'est pas ici le lieu de l'examiner. 

Par l'opposition à l'établissement émetteur, le propriétaire 
dépossédé empêche non seulement le paiement des coupons, des 
lots ou primes et du titre, mais encore il a le moyen de connaî- 
tre le nom et l'adresse du tiers porteur. En eflFet, l'établisse- 
ment devra retenir, provisoirement contre récépissé,le8 certifi- 
cats frappés d'opposition etavertir l'opposant par lettre chargée. 
De deux choses l'une : ou l'opposant revendiquera ses titres, 
ou le tiers porteur demandera la mainlevée de l'opposition. 

Cette opposition permet à l'opposant de toucher les sommes 
qui sont venues ou viendront à échéance sur le titre, mais à 
l'expiration du délai d'un an depuis l'opposition, et sans que 
celle-ci ait été contredite et sur autorisation du président du 
tribunal, et moyennant caution ou nantissement. 

Enfin h. l'expiration d'un délai de dix ans depuis l'autorisa- 
tion délivrée parle président et durant lequel l'opposition aura 
été publiée, l'opposant pourra exiger de l'établissement débi- 
teur qu'il lui soit remis un litre semblable et subrogé au pre- 
mier. Les frais de confection du second titre, et la publicité qui 
doit être poursuivie pendant dix ans encore, sont à la charge 
de l'opposant. 

Telle est l'économie de la loi de 1872. Nous pouvons, main- 
tenant, et plus utilement, rechercher quelles sont les lacunes 
de notre loi et voir comment on pourrait les combler. 

IV 

L'on a reproché très vivement à la loi de 4872 de méconnaî- 
tre le caractère des titres au porteur et de sacrifier les intérêts 
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du transporteur an profit du propriétaire dépossédé. AlasuUe 
de nombreux travaux, la chambre syndicale des agents de 
change de Paris a élaboré un projet de loi fort étudié qu'elle 
a soumis h Texamen des ministères des finances et de la justice 
Les dispositions de ce projet ont été reprises par MM. Lebel et 
Simon dans le travail qu'ils ont présenté au congrès des valeurs 
mobilières. D'autres congressistes, MM. Ruinât de Gournier et 
Poyet, ont, de leur côté, projeté des réformes. C'est à ces divers 
travaux que nous nous référerons dans la suite. 

L'article 2 de la loi de 1872 mentionne les formalités requi- 
ses en ce qui concerne l'opposition que doit faire le proprié- 
taire dépossédé à l'établissement débiteur; quant aux formes 
de l'opposition h signifier au syndicat des agents de change, 
elles sont régies par l'article il ; Tarlicle 2 est muet sur cette 
signification, et l'on en conclut que le propriétaire dépossédé 
n'est pas tenu de la faire. 

C'est pour le propriétaire une source de grave préjudice que 
de ne pratiquer que l'une seule des oppositions. Ne signiGe-t-il 
l'acte exlrajudiciaire prévu par la loi qu'au syndicat des agents 
de change? il peut se faire que la compagnie paie les coupons 
et rembourse même le titre en cas d'amortissement. Ne s'a- 
dresse-t-il qu'à l'élablissement débiteur? ce titre pourra être 
négocié. L'on a donc songé à rendre obligatoires les deux oppo- 
sitions (MM. Ruinât de Gournier, Lebel et Simon, Poyet), et 
pour assurer l'exécution de celte double procédure, les uns 
(MM. Lebel et Simon) ont demandé que l'acte signiOé à l'éta- 
blissement débiteur contint, à peine de nullité, une copie cer- 
tifiée par l'huissier instrumentaire : 1** du visa apposé par le 
syndical des agents de change sur l'original de l'exploit d'huis-^ 
sier prévu par l'article 11 ; 2» de la quittance délivrée par le 
syndicat du prix de la publication dans le Bulletin officiel des 
oppositions ; les autres (M. Poyet) ont proposé d'édicter que l'é- 
tablissement débiteur ne sera pas tenu d'avoir égard à une op- 
position formée entre ses mains si les titres qui en font l'objet 
ne figurent pas dans la huitaine au Bulletin. 

La loi française (art. 2) veut que le propriétaire dépossédé 
indique autant que possible, dans l'acte signifié à l'établisse- 
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ment débiteur, « Tépoque et le lieu où il est devenu proprié- 
taire, ainsi que le mode de son acquisition, Tépoque et le lieu 
où il a reçu les derniers intérêts ou dividendes y), c'est-à-dire 
qu'elle exige — dans la mesure de la possibilité — la preuve 
de la propriété. Il arrive fort souvent, dans la pratique, que les 
renseignements ne sont pas et ne peuvent pas être fournis, soit 
que le dépossédé dans sa hâte de faire les significations prévues 
par la loi n'ait pas le temps de faire dans ses papiers person- 
nels les recherches nécessaires, soit que les éléments lui fassent 
défaut. 

Il a paru inquiétant de permettre ainsi de faire opposition 
sans apporter la preuve de la propriété des titres,et M. Ruinât de 
Gournier a proposé, pour obvier à cet inconvénient, de faire spé- 
cifier formellement, dans la loi, que l'opposant qui ne se trou- 
verait pas en mesure de fournir les justifications de propriété, 
dans un délai de six mois, verrait son opposition rayée d'office 
et serait même passible de dommages-intérêts envers le por- 
teur de bonne foi, s'il était établi que l'opposant n'avait jamais 
été acquéreur des titres, ou n'avait aucun droit ni motif valable 
pouvant justifier son opposition. Cette réforme répond à un 
besoin très réel. Il n'est pas rare, il est même fréquent de voir 
des oppositions pratiquées abusivement et sans motifs. L'on 
cite fréquemment le cas des héritiers déçus qui, trouvant dans 
les papiers du de cujus des numéros de titres qui ont été, à un 
moment donné,dans sa possession et ont été ensuite vendus par 
lui, s'imaginent être en présence d'un détournement de valeurs 
successorales et font opposition. On voit sans qu'il soit utile 
d'insister combien est déplorable, en pareil cas, la situation du 
porteur. 

M. Ruinât de Gournier cite un autre exemple curieux d'oppO'* 
sition abusive : « Des individus à la piste des valeurs rembour- 
sables avec lots, s'empressent de mettre opposition sur celles 
de ces valeurs dont le remboursement n'a pas encore été de- 
mandé. Le jour où le propriétaire s'aperçoit que ses titres sont 
remboursables avec une forte prime, il les présente à l'encais- 
sement et apprend alors qu'ils sont frappés d'opposition, lls'en- 
quiert du nom de Topposaiit et lui demande mainlevée. C'est 
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à ce moment que celui-ci pose ses conditions et exige le verse- 
ment d'une somme déterminée pour donner la mainlevée sol- 
licitée. Afin d'éviter un procès et une importante perte de temps 
le propriétaire des titres cède trop souvent et le tour est joué. » 
Il est spécifié, dans l'article 3, que, lorsqu'il se sera écoulé 
une année et que, dans cet intervalle, deux termes au moins 
d'intérêts ou de dividendes auront été misendislribulion, l'op- 
posant pourra se pourvoir auprès du président du tribunal ci- 
vil du lieu de son domicile afin d'obtenir l'autorisation de tou- 
cher les intérêts ou même le capital, lorsque celui-ci devient 
exigible. L'obtention de cette ordonnance est d'autant plus im- 
portante que c'est de ce jour que courent les dix ans de publi- 
cation exigés pour la délivrance des duplicata des titres.La loi 
n'apoint prévu le cas où seraient créées des valeurs non produc- 
tives d'intérêts telles que les lots Panama, les Bons fonciers, 
ceux de l'Exposition, etc. 

Il serait injuste de ne pas permettre aux propriétaires de ces 
titres d'obtenir l'ordonnance du président portant le montant 
du capital en cas de remboursement ainsi qu'un duplicata au 
bout de dix ans, et il en serait de même à l'égard des titres des 
sociétés qui ont suspendu le paiement de leurs intérêts ou di- 
videndes et qui peuvent, dans la suite, retrouver tout ou partie 
de leur ancienne valeur. Ce n'est donc pas sans motif que la 
chambre syndicale des agents de change et MM. Lebel et Simon 
après elle, ont demandé que la loi indiquât que les titres qui ne 
portent aucun coupon d'intérêts ou de dividendes et ceux de so- 
ciétés qui ont cessé de payer les intérêts ou dividendes lorsqu'il 
se sera écoulé trois ans (1) à partir de l'opposition, soient com- 
pris dans l'application de l'article 3. 

MM. Lebel et Simon proposent une dernière addition à l'ar- 
ticle 3 en ce qui concerne la compétence du juge chargé de si- 
gner l'ordonnance autorisant l'opposant à toucher provisoire- 
ment les revenus. La loi n'ayant pas prévu le cas oùTopposanl 
habiterait à l'étranger, l'article recevait l'addition suivante ; 
« ou s'il (l'opposant) habite hors de France, auprès du président 

(1) Le délai de trois ans est celai qui est actuellement fixé par larticle 4, 
g§ 2 et 3,pour la décharge de la caution ou le retrait de la caisse des dépôts. 
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du tribunal civi] du domicile par lui élu dans son acte d'oppo- 
sition». 

A propos de l'article 10 de la loi de 1872, M. Poyeta deman- 
dé une addition qui ne semble pas inutile. Cet article prévoit 
le cas où la revendication du titre par l'opposant se trouve con- 
tredite par la présentation par un tiers à rétablissement débi- 
teur^ du titre même prétendu dérobé ou perdu. En pareille 
hypothèse l'établissement doit retenir le titre en échange d'un 
récépissé et meltre l'opposant et le tiers porteur en présence 
l'un de l'autre. Qu'arrivera-t-il si un tiers présente non pas le 
titre mais les coupons? La présentation des coupons devra-t- 
elle faire présumer une prétention contradictoire à celle de l'op- 
posant? L'établissement débiteur devra-t-il agir comme si le 
titre avait été présenté? Oui, dit la doctrine, tandis que la ju« 
risprudence hésite et n'offre que des décisions contradictoires* 
Pour trancher la difficulté, M. Poyet voudrait voir un texte 
décider que le présentateur des coupons qui n'aura pas dé- 
noncé par huissier, dans le délai d'un mois, à rétablissement 
son assignation à l'opposant en reconnaissance de son droit de 
propriété, sera ipso facto considéré comme ne prétendant pas 
à ce droit. Cette proposition, qui donne une solution spéciale 
pour le cas de présentation des coupons, est inspirée à son au- 
teur par cette considération que la plupart du temps le pré- 
sentateur des coupons n'est pas un légitime propriétaire du 
titre et ne le revendique pas, et que très souvent, c'est un rece- 
leur ou un représentant de maisons anglaises qui font com- 
merce des titres volés. 

Pour couper court aux controTersesqui se sont élevées sur 
la question de savoir quand étaient effectuées, pour les titres 
négociés par le ministère d'agent de change, la négociation et 
la transmission postérieure au jour où le Bulletin est parvenu 
ou a pu parvenir par la voie de la poste dans le lieu où elle a 
été faite et que l'article 12 déclare sans eflfet vis-à-vis de l'op* 
posant, MM. Lebel et Simon ont tenté de démontrer que l'on 
pourrait ajouter au texte une disposition aux termes de laquel- 
le : « l'inscription faite des titres vendus et reçus du donneur 
d'ordres constitue la négociation suivie de transmission qui 
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rend sans effet la publication postérieure à celle inscription ». 

Signalons la réforme préconisée tant par MM. Lebel et Simon 
que par M. Poyet : on sait qu'un duplicata est délivré à Top- 
posant qui a rempli toutes les formalités prescrites, à charge 
par lui de publier pendant dix ans après la délivrance de cedu^ 
plicata, le numéro du titre remplacé, et cela dans le but d'em- 
pêcher la négociation des titres anciens frappés de déchéance. 
Certains établissements débiteurs,notamment la préfecturedela 
Seine et la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, ont paru redouter de voir négocier les anciens 
titres après cette période de dix ans. Voici donc le système 
ingénieux imaginé par ces auteurs : la publication au Bulletin 
devrait durer jusqu'au jour d'échéance du dernier coupon atta- 
ché au titre inclusivement, et un règlement d'administration pu- 
blique fixerait le coûtdelasommeàpayer au syndicat des agents 
de change pour la publication supplémentaire au delà du délai 
de dix ans qui serait conservé comme délai minimum. Ce sys- 
tème tient compte de cette circonstance que le titre n'est plus 
négociable en Bourse, dès que la feuille du coupon qui y est 
attachée est épuisée, et qu'il faut le déposer dans les compa* 
gnies pour y faire rattacher de nouvelles feuilles. Les compa- 
gnies pourraient, de la sorte, arrêter au passage les titres frap* 
pés de déchéance qui leur seraient présentés et les retenir 
contre récépissé. 

Telles sont les diverses propositions qui ont été soumises au 
congrès des valeurs mobilières. 

{A suivre.) Edmond Vidal-Naquet, 

Docteur en droit, 
Avocat à la cour d*appel de Paris. 
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